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Art, 2 (suite): 

Rejet au scrutin public, après pointage, de l'amendement de 
M. Courrière. 

Rejet, au scrulin public, de l'amendement de M. Léo Hamon. 

Amendement de M. Primet, — M. Jean Berthoin, rapporteur 
général de la commission des finances, — Question préalable. 

Amendement de M. Durieux. — MM. Durieux, le rapporteur 
générai, Le Basser, — Rejet au scrutin public. 

Deuxième amendement de M. Durieux. — MM. Durieux, le rap- 
porteur général, Charles Brune. — Scrutin public nécessitant un 
pointage. 

L'amendement est réservé. 

Troisième amendement de M. Durieux. — MM. Durieux, René 
Depreux, Peilenc, Maurice-Petsche, ministre des finances et des 

» 
affaires économiques; Primet, Demusois, Maurice Walker, Boisrond, 
Chaintron, Menu, Cornu, président de la commission de l’intérieur; 
Dulin, le rapporteur général, — Scrulin public nécessitant un 
pointage. 

L'amendement est réservé. 

Rejet au scrutin publie, après pointage, du deuxième amendement 
de M. Durieux. 

Amendement de M. Auberger. — MM. Auberger, le rapporteur 
général, — Rejet au scrutin public. 

Amendement de Mme Marie-Hélène Cardot. — Mme Marie-Hélène 
Cardot; MM. Lionel de Tinguy du Pouët, sous-secrélaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques; Henri Maupoil, Auberger, 
Demusois. — Adoption, 

*X at) 





public nécessitant un pointage. 
L'amendement est réservé, 
Rejet au scrutin public, après pointage, du troisième amendement 
de M. Durieux 
Amendement de M. Auberger, — MM. Auberger, Pellenc, Edgar 
Faure, secrétaire d'Etat aux finances; Mlle Mireille Dumont, 
M. Symphor, — Rejet au scrutin public, 


Rejet au scrutin public, après pointage, de l'amendement de 
M. Southon. 
Amendement de M. Ousmane Socé Diop. 


is - MM. Ousmane 
Socé Diop,,Pellenc, le secrétaire d'Etat aux finances, Aubert, Saller, 
Liotard. — Rejet au scrutin public, 

résidence de M, Gaston Monnerville 

Pr 1 l 1 F n 11 F 

M. le rapporteur général. 

Amendement de M, Georz 
le rapporleur général, Robert I 
commerce; Courrière, Pellene, 
au scrutin public 

Amendements de M. Aubert et de M. Boisrond, — Discussion 
commune: MM, Aubert, Boisrond, Pellenc, Fouques-Duparc, le 
rapyorteur général, Lassalle-Séré, Demusois, Pintôn, le secrétaire 
d'Etat aux financ — Kejelt au scrutin public de l'amendement 
de M. Aubert 


Retrait de l'amendement de M. Boisrond, 
Amendement de M. Denvers, — MM, Denvers, Alex Roubert 


président de la commission des finances, le rapporteur général, le 
président, Demusois, Pierre Boudet, — Rejet au scrutin public, 


Laffarg 18, 
ste, ministre de l'industrie et du 


111 David, Jean Maroïer. - Rejet 


Deuxième amendemen: de M. Denvers, — MM, Denvers, le rap- 
porteur général, — Rejet. 

Demande de prise en considéralion du texte du Gouvernement, 
— MM. le secrétaire d'Etat aux finances, le rapporteur général, 
Charles Brune, Jean Maroger, &eorges Laffargue, le ministre des 
finances. 
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: adoption au scrulin public. 


Sur la prise en considération: MM. le rapporteur général, Charles 
Brune, le président, Pierre de Gaulle, Demusois, — Rejet au scrulin 
puimie. 

Motion préjudicielle de M. Boivin-Champeaux. — MM. Pierre 
Boudet, Boivin-Champeaux, le rapporteur général, Marius Moutet, 
de Montalembert, Michei Debré, Brizard, Courrière 'inton, Léon 
Dav.d, le président, — Adoption au scrulin public. 

Suspension et reprise de la séance: M. le président de la com- 
ais: i 

Pr de M. Kälb. 

] règlement: MM. Marius Moutet, le président. 

M rapporteur général. 

1) ième alinéa: MM. le ministre des finances, le secrélaire 
d'Etat aux finances, Demusois, Marius Moutet, Georges Pernot. — 
Adoplion au scrutin public. 

Rappel au règlement: MM. Hauriou, le président, le rapporteur 
général, Maurice Walker 

Troisième alinéa: adoption. 

Quatrième alinéa: MM. le ministre des finanées, Christ'an 
Pineau, ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risime:; Pellenc, Hauriou, Dulin, Maurice Walker, Demusois, Pin- 
ton Courrière, — Rejet, au scrutin public, de la prise cn considé- 
ration du texte de l'Assemblée natinale, — Adoplien, au scrutin 
pubin Je l'alinéa 

Adoplion du premier alinéa (réservé). 

MM. Primet, Chaintron. 

Adoption de l'article au scrutin public, s 

Art. 3 

MM, Pierre Boudet le président, le général Corniglion-Molinier, 
Aubergor, le général Pelit, Pinton, ves Jaoucn, Georges Laf- 
far 

Amendement 4 M. Marrane. — MM. Berlioz, Georges Laffargue, 


le rapporteur général Kené Fleven, ministre de la défense natio- 


nale. Rejet au scrutin public. 
Amendement de M. le général! Petit — MM. le général Petit, 


le D général, le ministre de la défense nalionale, Marius 


Moutet  Chaintron, Léon David, 1e président. — Rejet au scrutin 
pub ne. 

Aumendements de M, Pierre Boudet et de M. Rotinat — Discus- 
Sion Commune; MM, Rotinat, le rapporteur général, le ministre 
de Ja défense nationale, — Adoption. 

Adoplion de l'article modifié, 

Art. 4 

MM. Bernard Chochoy, Denvers, Ernest Pezet, Bourgeois. Liotard, 
le sous-<ccrélaire d'Etat, Eugène Claudius-Petit, ministre de Ja 
reconstruction ect de l’urbanisine. 

Ainendements de M, Yves Jaouer, de M. Léo Maman et de 
M. Can'vez. — Discussion commun MM. Yves Jabuen, Léo Ha- 
mon, le rapporteur général, Canivez, 5e ministre des travaux 


publi®s, Pellenc, Maurice 


scrutin publi 
Pré ce de 
M. Demusois 
Adopiion de 
Art. » 
Mi 

Andre, 


Walker, Dutoit, Demusois. — Rejet au 


iden Mme Gilberie Pierre-Brossolelle. 


l'article au scrutin public, 


Léo Iamon, René Depr 
au nom de la 


rapporleur général, Louis 
commission de l'agricullure; Akbert La- 
imarque, Marius Moutet, Fouques-Duparc, au nom de la commis- 
sion des moyens de commuuication;s Meric, Durieux, Longcham- 
bon, Denvers, Bertaud, Mme je président, MM Courrière, Varlot. 


Amendement de Mme Girault, — Mme Marie Roche, MM. le rap- 
por'eur générai, le secrétaire d'Etat aux finances, Dulin, Jean 
Mara , “aller, Marius Moutcet, Courrière, le minis tre de l'indus- 
trie, Long'hami Léon David, Nestor Calonne, — Rejet au 


scrutin pui 


eux, je 


Rejet, scrutin public, en considération du lexte 


adopté par l’Assemblée 
Ad )j Et 


Deuxième 
Marcel 


Troisième 
M. Léo Hamon, 
\d ] tion de |’ 


Renvoi de 


de la prise 
nalionaie, 
in, alinéa. 


Longchambon, le 


au serulin public, du 
alinéa : MM. 
Grimal. — Rejet. 

— Rejet, 
Mine Marie Roche. 
article modifié. 

la suite de la disenssion. 


premier 
rapporteur général, 


alinéa. 


4. — Dépôl d'une proposition de loi. 
5. — Pépôt d'un rapport. 
6. — lislement de l'ordre du jour. 














PRESIDENCE DE Mme DEVAUD, 


vice-président. 
La séance est ouverte à neuf heures et demie. 
En 
PROCES-VERBAL 
Mme le président. Le compte rendu analytique de Ja } . 


dente séance a été distribué, 


I n’y a pas d’obs 


Le procès-verbal 


ervalion ?.…. 


est adopté avec les réserves d'usage. 


TT 


SUSPENSION DE POURSUITES CONTRE UN SENATEUR 
Adoption d’une proposition de résolution. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la décision : à 
demande de discussion immédiate des conclusions du ra] 
fait au nom de la commission chargée d'examiner Ja dem 
en sus ag de poursuites formulée par M. Satineau, « 
teur. {N° 22, année 1950.) 

Que! “# un demande-t1 Ja parole? 

La discussion immédiate est ordonnée, 

Si personne ne demande la parole dans la discussion gi. % 
rale, je consulte le Conseil de la République sur le passage à d 
la discussion de la proposition de résolution. 

Je donne lecture de la proposition de résolution: 

« Le Conseil de la République, 

« Vu l’article 22 in fine de la Constitution, 

« Vu la lettre de M. Satineau, sénateur, en date du 5 jan- 
sure 1950, 

« Requiert' la suspension des poursuites engagées par Hé. 
gesippe Ibéné contre M. Satine au, sénateur, devant “à 
d'apppel de la Guadeloupe. » 











Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix la proposition de résolution. 
(Le 


\d4 


Conseil de la République a adopté.) 


SR. 1e 
LOI DE FINANCES POUR L’'EXERCICE 1950 
Suite de la discussion d’un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la suite de la 
cussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1950, adop! 
par l’Asse mblée natigaale, après déclaration d'urgence. (N°° 2, 
17, FA et 27, année 1950.) 

Nous en étions arrivés à l'examen du deuxième alinéa do 
l’article 2, MM. Courritre et Auberger avaient déposé un ame 
dement qui a fait l’objet d’une discussion. Celle-ci s'est ter- 
minée par un scrutin. 

C'est du résultat de ce scrutin, après pointage, 
donner connaissance au Conseil de la Répubiique. 

Voici le résultat de ce scrutin. 


uen 


que je à 


Nombre de -volants...,....ssouesssosseses 908 
Majorité absolue ..............%.......... 190 
Pour l'adoption .......... 146 
CORME ra rrtisrines ssssvn 108 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 

Nous continuons l'examen d'un amendement au quatriene 
alinéa de l'article 2 que M. Léo Hamon a soutenu à la fin 
la séance d'hier à 

M. Charles Brune. Je souhaiterais vivement, madame Je p'- 
sident, que vous nous rappeliez l'objet de cet amendement. 


Mme le président. Je rappelle que par voie d'’amendemeit 


(ne 38) M. Léo Hamon propose, au dernier alinéa de cr! 
article, de réduire de: « 1! million » le crédit proposé d 
« 118.370 millions » et de le ramener en conséquence à: 


« 118.369 millions ». 

M. Léo Hamon a défendu, 
séance. 

Sur cet amendement, je suis saisie d'une demande de scrul 
présentée par le groupe du mauvement républicain popukarre. 

Le scrulin est suvert. 


hier, son amendement en fin de 


— MM. les secrétaires en font !2 


Les vnles sont recueillis. 
dépouillement.) 
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Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du sera impossible de suivre M. Durieux en votant son amende. 
scrutin: [ ment. | 
5h Nombre OR LR Lédnesisuassentacs - 200 Mme le président. Je mels aux voix l'amendement de M Du- 
Je Majorité absolue ...... cotes ns eu . 148 rieux. 
K Pour l'adoption ......... 100 Je suis saisie d'une demande de écrutin présentée par le 
CRE. Enlsioasee JS cie dll esse 
ep «Si ] ac? vuvoert 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. he . 
Par voie d’amendement (n° 6 rectitié), MM. Primet, Demusois, Les voles sont recueillis MM. les secrétaires en font le 
Ê Marrane et les membres du groupe communiste et apparentés, dépouillement 
pl oposent de compléter l'article 2 par un nouvel alinéa ainsi Mme le président. Voici :e résultat du dépouillement du « 
| ri ligé » « 62.630 millions aux travaux d'équipement des com- tin: did cn 
CA munes rurales, notamment aux travaux d’'adduetion d'eau ». Nombre de votant: 314 
ES Cet amendement constitue la deuxième partie de l'amende- M: y! té ahcolve. D 158 
Ps ment n° 6 dont la première partie s’appliquait au premier alinéa babes: PS CAPE bd 
et à été repoussée. Pour TAadopHON success 101 
AB encre ere de ne 21 
M. Jean Berthoin, rapporteur général. Je demande la parole. : ; Ne 
D rs éd g* ue a e Conseil de la République n'a pas alopt 
É Mme le président. La parole est à M. le rapporteur général. Par voie d'amendement (n° 46) MM. Duricux. Naveau. Dar: 
É M. le rapporteur général. Mesdames. messieurs, nous nous manthe, Ferrand, Brettes, de Bardonnhe et les memlwæes du 
£ & trouvons en présence d'un amendement qui est irrecevable du groupe sociaiste proposent de compléter t'articie par un 
: fait qu'il comporte une majoration de dépenses qui s'applique not uvel alinéa ainsi conçu: 
à un article déterminé d'une loi de développement à examiner « Les crédits prévus au budget du ministère de l'agriculture 
Ar ultérieurement. Je me demande, dans ce cas, si nous ne devons par le projet de loi de développement pour les d penses d'en- 
pas le repousser purement et simplement avant toute discus seignement agricole ne pourœont, en aucun cas, être dimi- 
sion, nués. » 
Mms le président. Vous déelarez l'amendement irrecevable en La parole est à M. Durieux pour souteair son amendement 
. vertu de l’article 47 ? | | E 
ne À ; M. Durieux. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, $i 
M. le rapporteur général, Oui, madame le président, dans l'article qui nous intéresse actuellement, il est un poste 
L: Mme le président. L'amendement ne peut donc être soumis pare lequel il ne semble pas qu'il puisse y avoir Ja moïndre 
: à discussion, réduction, c'est bien celui de l'enseignement agricole, et je 
Par voie d’amendement (n° 45) MM. Durieux, Naveau, Brettes, viens, vous demander de bien vouloir voler l'amendement 
Ë Ferrand, de Bardonnèche, Darmanthe et les membres du que j'ai présenié au nom du groupe socialiste 
groupe socialiste proposent de compléter cet article par le Dans les comparaisons qui peuvent être faites entre le 
Hé. nouvel alinéa ainsi conçu: « Les crédits prévus au budget du différents pays et entre les différents en nements profes- 
ministère de l'agriculture par le projet de loi de développement sionnels, on ne saurait trouver d'arguments en faveur d'une 
pour les dépenses concernant le fonctionnement des directions réduction de l'importance réservée à notre enseignement 
ispartementales des services agricoles et le fonctionnement agricole. Au contraire, la proportion de la population rurale 
au service du génie ruial ne pourront être ramenés à un dans notre pays, le sérieux qui devrait veiller sur notre pro- 
chiffre inférieur qu'au cours de l'examen de ce projet de Joi duction agricore et je dirai même Ja prudence nous feratent 
comportant la repartition par chapitre ». ( plutôt un devoir de l'améliorer et, au stade local et au stad 
La parole est à M. Durieux. régional, de lui donner beaucoup plus d'ampl 
a M. Durieux. Monsieur Je ministre, mesdames, messi urs, les °+. Fos grande F le peter à dois nt 1 ss s, . 
‘er membres du ST" oupe SOC jaliste et les apparentés ont t dé posé cet 5 we-1 sd ro et da ' } | 1 x 
ee amendement précisant que les crédits prévus au budg du à gr F pr % a “ho axe de pt Be 
a ministère de l’agriculture par le projet de loi de développ ment, po Lt x Part À ne rie eva vob Song M dés 
| pour les dépenses concernant le fonctionnement des directions x + ne en Ps y cl rie dé he Chlles de 
Fi départementales des services de l’agriculture et le fonctionne- ser sg j + ad a ps Ps - LA ge 
* Le nent des services du génie rural, ne pourront être ramenées ré cm + sg ’ ne £ "P' - . . 
0 E # \un chiffre inférieur qu'au cours de le vamen de ce pr jet de prie il déjà. IL fa it le 3 en a Fr et (1 | | mo 
=; ? Joi comportant la répartition par chapitre. A Fan Se Pr à gb, roc 
sr ‘ turn : da vo TS x , . campagnes. On 41me aavantage Son Ti er qu 14 on le ; I1- 
| de à A l'heure actuelle, il est déjà très autiel à CES tilinhistra- pr nd bien. J vel] rendre homma ill li \ ces ins 
Le à ions de fonctionner normalement, Les tâches auxquelles elles tuteurs ruraux qui acceptent de prendre à leur compote 1 
ge ë ont à faire face sont goes nombreuses que varices, Les précé- | partie de cet en tement qui di vrait fair | bjet d° ini 
: dentes réductions les ont mises da g une situation telle que, | 4 inisatior plu inlète ‘] & Re u un le m Le 4” 
$ dans bien des Cas, LS ne peuver t jouer leur rûle, dans les | pa \ (tue À { hettreux le no } | ; li: €I 
5 iépartements de forte produce {ion 4 Vers) nt, où de nombreux | EC : vi vont à te ' 4 lit 1 
PE sont à l'étude. Les directeurs de services agricoles, les ] hr % Fa cl AA Las | “a ve t arte ni 1 ES 
ngénieurs principaux et les ingénieurs du génie rural doivent Rte il er As CU LE Dog aps à 
omplir un véritable tour de force pour arriver à les suivre. ee oh pe be 
HSE DS sais he saisit solides enrcrs l'aélibrstion de iles L'enselgneme it agricole ménager indispensable, Je 
: OT AIO! ferai pas de critique de l’enseignement ménager; chacun fait 


DOTE PEDPREE agricole, freiner notre équipemer ettre une ee , 
uction ole, freiner notre équipement, mettre une ce qu'il peut avec ce qu'il a, mais il est bien certain que, si 


de plus en relief le fait que l’agriculture doive rester Ja des réductions étaient réalisées dan teur. il l 
1! La . * : * n s Î Ctit Q 11m! r'{ ilsces { » ca ceete ! ] vaud'! l 
à rente pauvre de notre économie, Ce ser. Ai en même temps aussi bien fermer l’école nationale ménagère. J'espère que 
brimer, en la paralysant, une catégorie de fonctionnaires par- | personne n’y a encore pensé. , ME be, io à 
| ‘ulièrement dévoués sonne y à enco] )ensé, 
; e e ere nent de voues,. : : Je préfère m'en tenir à vous demander. 1 + se "*.d 
Ce sont jes raisons pour lesquelles nous vous demandons de S, pret 1 a : ICERGHIUES, JUN tt TT} 
sieurs, un effort en faveur de notre enseignement agricol 


is voler notre amendement. (Applaudissements sur divers bancs 


à qauche.) il faut, conformément au désir déjà expri mé, que cet ensei- 


gnement demeure à la hauteur de notre situ tion, digne d'un 


\ als Mme le président, Quel est l'avis de la commission ? pays dont l'agriculture, si souvent malmente, a tant de fois 
. À 5 de 4 "( ï“hbué au relèvement de nation nlaudissemen c7/ 
, M. le rapporieur général. La commieion repousse l'iamende- contribué au relevemt d le la na . (A; / ments IT 
enr ment. divers bancs 4 gauche.) 
cet * + . “ . : 
de : M. Le Basser. Je demande la parole pour expliquer mon vote. = Le rapporteur général. [a comm nn repousse l'amerde- 
menz. 
' 1. M Le | . 4 L 
‘ me le président. La parole est à M. Le Passer. 
pr i - M. Charles Brune, Je demande la parole pour expl'quer mon 
1 de . M. Le Basser. Je pret ds position contre l'amendement pour vole. 
la raison suivante: dans les commissions départementales, il Los 1 
; e és \arole est à lies ] » 
utin est apparu que des éconimies considér bles pouvaient être Mme le président, La parole est ä M. Charies Brune, 
re, faites dans l’organisation du génie rural à l'heure actuelle et M. Charles Brune, IL est certain que tout le monde se trou- 
égraement dans l’organisation des services agricoles. vera d'accord avec mon collègue et ami M. Durieux pour de- 
L le Il y à des comp: ‘essi ins à faire. I! faudra t permettre au préfet mander que l’enseignement agricole soit développé en France, 
. d'être un ordonnateur secondaire. Nous estimons que, tant que et chacun de nous est prêt à consentir pour cela tous Jes 


des économies ne seront pas faites dans ces éervices-là, il nous sacrifices qu’on nous demandera, mais je me vpermettrai de 














CONSEIL DE 


fa ! rquer que l’ar lement qui us est présenté ne 
Co lue, aujourd'hui, qu'un vœu pieux. Da l'ignorance ou 
1s rouvon e la totalité des crédits qui seront iMmpar- 

{ | n’est pas utile, à mon sens, de nous pronon- 


tenant, Nous devrons, par contre, men 


lre position lors- 


ju irons à apprécier les développements du budget du 
I l de 1 iture \pplaudissements sur de nombreux 
jEl s au centre, à droile et sur certains bancs à qaux he.) 


M. Durieux, Mon cher collègue, il y a tout de même des pré- 


{ à prendre et c'en est là une qui est indispen: ble. 

M. Charles Brune. Messieurs, travaillons sérieusement, je vous 
CH t 

Ier, j'ai déposé moi-même un amendement pour demander 
que la subvention à la gendarmerie ne soit pas réduite. Nous 
avons recu à ce sujet, de Ja part du secrétaire d'Etat aux fi- 
nances, l'affrmation que tous nos vœux n'auront de portée 
que pour autant que les crédits seront votés dans une mesure 


suffisante, 
Nous ne savons pas 
uüson pour laquelle je considère comme abso! dent inutile 
des prises de position du genre de celle que vous nous deman- 
aez. \pplau sements sur divers bancs ä qau« he, au centre 
el à drone.) 


ctuellement ce que sera ce bulget. C’est 


M. Durieux. Mon cher collègue, s'il ne s'agit que d'un vœu 
p'eux, rien ne s Œppose à ce que vous y apporliez vos votes. 


Mme le président, Il n'y 
derment de M. Dureux ? 


Je le It Le 


Je suis saisi d’une demande de scrulin 
groupe du mouvement républicain populaire. 


à pas d'autre expli( 


AUX Voix. 


présentée par le 


Le scrutin est ouvert, 


(Les voles sont re ueillis. — MM. 
dépout!lement.) 


les secrétaires en font le 


Mme le président, MM. les secrétaires m'informent qu'il y 
a lieu de procéder à l'opération du pointage 

M. Alex Roubert, président de la commission des finances. 
Je propose de continuer la discussion pour gagner du temps. 

Mme le président. M. le président de la commission des 
fil propose au Conseil de poursuivre la discussion pen- 
dant l'opération du pointage. 

Il n'y 3: 1 PP 


Il en est 


a pas d'opposili 
ainsi décidé, 
Durieux, Naveau, Darmanthe, 
Bardonnèche et les membres du groupe 
nouvel 


Par voie d'amendement, MM 
Ferrand, Brettes, de 
socialiste proposent de compléter cet article par un 
dilli0a ainsi CONCuU;: 

« Les crédits prévus au budget du ministère de l’agriculture 
far le projet de loi de dévelor \pement pour les dépenses 
| ion d'eau, d'habitat rural et d'électrification des cam 
jagues ne pourront, en aucun cas, être diminués. » 

Duürieux. 


M. Durieux. Messieurs les ministres, mesdames, messieurs, 


les ubres du groupe sociuiste et ses apparentés ont déposé 
un amendement tendant à obtenir que les crédits réservés aux 
adductions d'eau, à l'habitat rural et à l’électrification ne 


éduils. 
oous sommes partisans d'économies, de bon ordre, 


d'une organisation sérieuse de la nation, désireux de limiter 


soient pas T 


LI 
tes charges fiscales et plus spécialement de les mieux répartir. 
Mais il est des secteurs dans 1 quels les réductions de crédits 
ne sauraient être sie 
\u moment où les paysans sont inquiets — et quand je dis 


les paysans, nous ententor is par là toules les populations ru- 


rales — ce ne serail pas seulement une erreur matérielle, mais 
une grave erreur psychologique que de revenir sur les promes- 
ses faites et renouvelées tour à tour par chacun des partis poli- 


ans toute la France, p. 100 environ seulement des com- 
unes rurales pos A y ke ur service d'eau et cela concerne 
[{N) de la po pulation rurale. 


il Y 4 en ce InOHI nt 5 millions d’ habitants qui sont intéressés 
"+ n 1 


] les projets en cours. Il y a une dizaine de milliers de com- 
mu jui ont des projets à l'étude. Faire couler l’eau dans nos 
Ca nes et, par ces années successives de sécheresse, per- 
metke aux communes les réparations et les aménagements, ce 
n'est pas seulement améliorer l'état sanitaire du pays, c’est 
aussi rer la production et, égale nent, épargner la fatigue 
à 1 unes, à toutes ces femmes dont on vante si s uvent 
| les discours de comices agricoles et qui sont 


leurs seaux pour 


; centaines de mètres avec 
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l'eau à la fontaine ou au puits. Ce n’« 














inaintenir les œi lits qu'il faudrait, mais les augmenter. 
Pour ce qui est de l'habitat rural, saurait-il être quest 
retarder son amélioration ? Pourrait-on renoncer à l’am 
tion d iditions d'exist » € travailleurs de la 
qu 1:S soien expl ilants ou salariés ? C’est là une œu 
solidarité nationale, Le retard, dans certaines régions, est 
qu'il est :mpossible d'envisager la prise en charge tota 
dépenses lo les part'culiers. Sans l'aide de l'Etat, rien ne 


tre fait, Réduire les crédi ts dans ce domaine, mé On! 
l'urgence de la tâche à entr pren es ce serait décevoir les h 
lants de nos campagnes. Maintenir celte mauvaise hygiène 














existe dans bien des endroits, ce serait détourner un peu} 
nos jeunes gens et nos jeunes filles de Ja vie rurale et de |’: 





culture, laquelle voit déjà assez de nuages noirs s'amonce 
l'horizon. 
lous ceux qui s'intéressent à la vie de nos travailleur 
champs, qui souhaitent autrement que par de vaines pa 
voir chacun dans sa coquelte maison, ne sauraient adm 
que les crédits destinés à l'amélioration de l'habitat rural so 
réduits, À 
Pour l’électrilication de nos campagnes nous avons aus 
gros effort à ir À là non plus il ne faudrait pas que l'a 
de l'Etat soit réd . I reste encore 15 à 20 p. 100 de la ÿ 
lation qui s'éclaire à la lampe. Nous avons fait des En 
Les raisons sont hs mêmes que pour l'eau et l'habitat 
Nos communes sont merde par ces réalisations. ( 














taines arrivent à des résultats apprécia bles en trouvant : 
ressources par les emprunts locaux, mais cela n'existe que à 
de rares exceptions, Il ne nous semble pas que l’orienta 


donnée actuellement à notre agriculture permette davant 
d'espérer l’aide des prèteurs locaux. L'incertitude dans laqu: 
se trouve la production agricole est loin d'arranger les ch 
Ce n'est pas le moment à choisir pour abandonner l’équi] 
ment des campagnes, 

‘Telles sont les raisons pour lesquelles, mesdames, messie 
je suis persuadé que, vous souvenant des engagements 
vous avez cerl 1 ment pris dans le passé, vous volerez li 
dement que j'ai déposé au nom du groupe socialiste. (Appla 
dissements Sur ge que s bancs à qauche.) 

M. René Depreux. Je demande la parole. 

Mme le président. La est à M. 


M. René DBepreux, Si j'ai demandé la parole contre 
dement, ce n'est pas que je m'intér sse moins que M. D 
rieux et le gr JU pe socialiste aux iux d’adduction d' 
d'habitat rural et d'une 
nune rurale, j'ai essayé pat tous les moyens de réalis 
adductions d'eau dans celte commune, mais comme J’a 
M. Brune, il y a quelques instants, une fois pour tout 
ne sert à rien de discuter ces questions en ce mornent. 

Il est pénible pour nous, qui voulons étendre ces tra 
d'adduction d'eau, de paraitre nous y Lu: A4 à r, mais en 
moment, le dépôt de teis amendement larde inutilemen 
vote de la loi de finances. C'est le seu! réel taf que vous ob 
nez. (Applaudissements.) 

M. Pellenc. Je d 
Mme le président. La par le est à M. Pellenc, 


M. Peilenc. Je demande à mes collègues de 
cet amendement pour deux rai 

La première, c’est que, lorsque nous avons décidé, en co 
mission des finances, de proposer un abattement de 8 millia 
sur les dépenses d'investissement, nous n'avons pas perdu 
vue, pour le ministère de l’agriculture, qu'il ne faliait pas 
obstacle aux opérations touchant à lhabitat rural, aux a 
tions d’eau ou à l'électrification, ces dernicres éfant 
contraire l’objet de toute notre sollicitude. 

C'est pourquoi dens l'évaluation détaillée des économit 
nous avons faite, et qui représente pour le Gouvernement 
solution possible de ce problème, s'il veut y mettre un peu 
bonne volonté, nous avons laissé absolument intact le er 
qui était destiné aux communes rurales, (Très bien!) 

Je déciare donc que l'amendement qui a été présenté ] 
notre collègue M. Durieux n'a aucune raison d’être, si le G 
vernement veut bien prendre er considération les justificatior 
fournies en cominission des finances et que nous & 
à lui renouveler. 

Mais je déclare en second lieu — et cette ee servalion va 
aussi bien pour eet amendement que pour celui qui l’a précédé 
et pour celui qui le suivra sans doute — qu il est impossible 
d'introduire dans une loi une disposition indiquant que Fon 
ne réduira pas les crédits prévus gans un projet de Joi de 
développement dont nous n'avons gas encore à connaitre, & 
que nous ne pouvons pas prendre en considération €ar | 
contenu d'un projet ne dépend pas de sa rédaction n'es 
pas de notre fait, C'est seulement un élément de travail qui 














parole Depreux. 











ü CIeCITHICAation. innihe nait 





emande la parole. 


inmes pi 


+ 


nous, 














Mme le président. | 
{ h \ l 1 } | 
Ie: Ie . à nt P [ER iles q \ afin ( | | | lé l li 1 ju | 
le l'Assemblée, et l'empêcher d tir, M. Primet, \ 0 
vous demande di c de x JUS OP] r p Ii négatif San 
nanœuvres le ceite n ure. \p} { EE il ( l CS | | 
es bancs supérieurs de la droile, de la ñ he el du Mme le président. La 1! ( ii M 
i Ê mi { | f ] | ] suionis 1 4 
M. Maurice-Petsche, ministre des finances. Je le la | M. Demusois. Il 
* T4 PS (8 | à { 1 ’ ] | 
M. le président. La parole est à M. le ministre « fin g, inieuent NÉ 


n! } 


M. Demusois. Je demande Ja paroie pour à M ) Mme le président, ] 


M. le ministre des finances. Je voudrais répondre à M, Pellene, le pi t qu  AVOIT ( l, 








M. l'ellenc affirme que les crédits supprimés par la comm n à 
jinances ne visent pas ie ministère de lag Br | 
: cp tn ent in 1  floura : 11 D) 1 / ! , e 
RAR CNE Re RRNTE POS SN TAPER (4 M. Demusois, Il v à eu 
JaucRe ) est pas n VI [ue 
Nous avons indiqué, lors de la discu levant la com- la fa d'en \ 
n des finan ES, que nous serions C | s, étant donné n «1 | ! \ f] 
\arlance des abatlemet is, à faire des rt bons brutal ï , 
| ‘rali | 11e « r (fr pa = 1 À 
es opéralions nouveiles et nous les a1 1s chiffrées entr l , 
30 p. 100. M, Primet. [a en Æ r 
nnmission des finances nous a répondu en disant qu'elle C\ \ 
Le s n cp liarsle \ Lam t ne À à «ut 1! , 
idait pas, dans ces 8 milliards, vis mp gril Mme le président. | M. 1 
t * 1 11 " 1 2 by * ] { tr L 1 d | ? . 
tons nouve;:ics, IDAIS l’ensemble les trav uX, y Compris 


qui sont engagés, Elle a précisé — et c’est à où je lui M. Primet. Le ! , ”. “c ds 
. Les ex par M ui 





une question — que ceci ne devait se traduire par au | M. D 
ssion de travaux et que l’on devait seul t font | \! Ï 
pavement et reporter l’échéance à l'exercice suivant C il | | 
Je ne vois pas très bien, d’ailleurs, comn t des éd d q : 3 
nent peuvent éêire ainsi reporlés sur € { CA 2 Ù Le 
‘ue les travaux sont en cours. un | ent | 
‘est-ce que cela peut signifier ? C’est que, 1 ent, Goux « : 
intiers cuverts ne seront plus ilin \ is, Que I = H 
t les entrepreneurs ? Faute pour l'Elat de remplir ses bise \ D # 
ements, les entrepreneurs fer nt ces chantiers, et il x. 
ésultera dans bien d is du omag \ppl men 


A Ja suite d'ailleurs du désir manif: p cette A n : 
on v'ent nous dire: d’abord vous { { L.] l 1. à j 
ulture; ensuite, vous ne tou eZ pa éducalio ; Tant un Ÿ 
tionale, Une quinzaine d’amendements t dépos( » 
t, chaque fois, vous manifesterez x | 1 qu : 
soit touché à rien. Il faut savoir ce que 1] veut. Nou Fr 
1Ss fait ies comp 1] nécessaires, \VouTt rpplau- ce Hi: Dé - : - | À 
nents sur les se Loune:t { 
CInenILs SUT 10S TCTHCS OAMNCS.) 
L'Assemblée nationale avait réduit les crédits d'équipement | | 
5 williards de francs en plus de ceux que nous a S | 
luits nous-même. Une réduction nouvelle de 8 mil Is est ts, le G 
ossible sans provoquer l'arrêt de travaux qui porteront, ! 
lemment, sur des objets essentiels et j'ai le devair de le ) | ! 
ire à celte Assemblée, (Applaudi ieni | 4 
Mme le président. La parole est à M. Duricux. Si ven 
* { t t | L 
; S \ 
M. Durieux, Je crois qu'après les m ns apportées pa oÿ n 11 Te tion d'eau, hvgii 
\ M. le ministre je puis renoncer à la parole. et confort de 1] tat rural. 1 tre lat à étiquette 
(| | 6 L 


M. Primet. Je demande la parole. sou’ Re 
Mme le président. La parole est à M. Primet, ant. du s le ci ui ont ici voté les rédu | 
M. Primet. Mesdames. messieurs, sur cette question j'ai plus nombreu r 165 its 4 LA 


À déposé deux amendements, avant le mème but que celui d eta.en ; à L it drveio] es tra - 1. OUR eme ee 
ë M. Durieux, mais ayant l'avantage d’être chiffrés; l'un d'eux C'est ( | (EMCETTA Fr, dut , me br - 
N a été déclaré 1rrecevable ce matin. Cet amendement demandait Létre ill qui déc + rm + = La 
4 62.630 nullions pour les travaux d'équipement des communes pas de faire de 1 2 ce ik 
à rurales, notamment pour les travaux d’adduction d’eau. J'avais ette vielle 1orm | ae Se — RS CR DT ES 
également, pour le cas où cet amendement serait déclaré irre- et de RICUEN: DORE" CCR, LAS RTNRE" VERSER PEENCRENNE doit 
cevable, déposé un amendement de repli portant le n° 70. u DOG promet pense rm io À Le 
Je pense que l’Assemblée jugera bon d'instiluer une discus- : GA pere à "4 x 2 cel a. d'añäuri 1 ] . ] 

: sion commune sur mon amendement et celui de M. Durieux. Ke cr H CES PO ME Pl pr ke à L Li 

lors. & e mo ir qui vien être él Cor liler généra 
Mm> le président. Votre amendement n° 70 portait sur le a mi mis à : idu d'eau à ses électeurs, dans quelle 
à premier alinéa; il a été discuté et retiré. situation se trouvera-t-il si nous ne votons ! | dits 


| M. le président de la commission des finances. Il à été retiré, nécessaires pour les réaliser ? (Applaudissements à l'ertrème 
it peut-être par erreur. gauche.) 


1e M. Demusois. Ilier j'ai retiré l'amendement n° 74, Je peux dire d n IR, 3 CN & 2% edge de po 
lé : S , dant l'appui du pal ral Claliste ou d'au Jran a 
in | M. Primet. Je crois que la confusion est là: l'amende- Gouvernement, il s'est trompé, et qu'au conseil général du 
le ment n° 6 comprenait deux parties. La première partie a été Loir-et-Cher il n'aura pas les crédits nt : Hour £ 
et repoussée, la deuxième partie a été réservée adductions d’eau, puisque ses amis politiques refusent de f 

. ‘ . i 1 


L’amendement n° 70 n’est pas autre chose qu'un amende- des économies sur les crédits de guerre et rognent sur 1 
Inent de repli, destiné à être discuté dans le cas où notre crédits destinés à l'agricullure, 

















128 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 


SEANCE DU 24 JANVIER 1950 





M. Georges Laffargue. 11 y a dans cette région des élus qui 
ue sont pas les vôtres. C'est assez curieux! 


M. Primet. Par contre, au lieu d'obtenir les adductions d'eau, 
les paysans de ce même canton ont reçu de M. Petsche des 
vœux de nouvel an qui n’ont pas eu pour eflet de les réjouir. 
La plupart de leurs impôts sont augmentés dans de très grandes 
proportions: 40 à 60 p. 100, J'ai constaté que les impôts 
d'une exploitation de 25 hectares ont été presque doublés. 
C'est le résultat de l'application des circulaires envoyées dans 
les directions départementales, où le Gouvernement demande 
de ne tenir aueun compte des réclamations qui seraient faites 
par les paysans, de les enliasser et de les envoyer directe- 
went à Paris gour enterrement, On va même beaucoup plus 
loin dans les directions départementales des services finan- 
ciers: on oublie volontairement de tenir compte des lois votées 
par le Parlement, C'est ainsi que l'on réclame 10 p. 100 de 
pénalisation à certains cultivateurs, alors qu'ils ont payé leurs 
uupôts en temps voulu. 

Je termine en déclarant que notre candidat dans le canton 
de Droué (Interruptions à droite et au centre) a lui aussi pro- 
posé des adductions d’eau, mais a été le seul à montrer que le 
seul moyen pour financer ces travaux était actuellement de 
faire des économies sur le budget de la guerre et de faire cesser 
votre sale guerre du Vietnam, 


M. Demusois. J'avais demandé la parole, madame le prési- 
dent, pour répondre à M. le ministre, On re me l’a pas donnée. 


Mme le président. M. Durieux, auteur de l'amendement, avait 
priorité sur vous, 


M. Demusois. J: vous demande pardon, madame le président, 
aux termes du règlement il n’en est pas ainsi. Le premier inscrit 
après le ministre doit avoir la parole, 


Mme le président. Vous êtes inscrit, vous avez la parole. 


M. Demusois. Je veux ici profiter de l’occasion qui m'est 
donnée pour marquer devant le Conseil 1e la République que 
j'ai enregistré avec plaisir un aveu de M. Peilenc. 

Hier, j'ai nettement marqué à la tribune que nous étions 
dans le brouillard le plus abeoiu, étant jonné que non Seule- 
ment nous n'avions pas Connaiesance des lois de développe- 
ment, mais qu'un certain nomlæe d'entre elles ne nous avaient 
pas été remises. On nous contestait cette opinion; ce n'était, 
paraît-il, pas vrai. Or, dans ses dernières déclaratione, il y a 
quelques inslants, l'argument principal “de M. Pellen: a été 
celui-ci: Comment voulez-vous nous interdire la diminution 
éventueile de certains crédits puisque nous ne connaissons pas 
Jee lois de développement ? 

C'est un point que je veux marquer; relisez votre sténo- 
graphie, monsieur Pellene, vous verrez que c'est exactement 
ce que vous avez dit. 


M. Georges Laffargue. 11 les à en mains. 


M. Demusois. Mais il y à une nuance entre avoir quelque 
chose en mains et en connaître le contenu. 


M. Gcorges Laffargue. 11 les a, vous le savez bien! 
Mme le président, Veuillez continuer, monsieur Demusois, 


M. Demusois. Je continue, madaine le président; je ne fais 
que cela, (Rires.) 

J'ajoute que, d'autre part, il m apparaît eingulier que, d'une 
manière systématique, on prétende écarter un certain nombre 
d'amendements alors que — c'était le «as de l'amendement 
n° 6 rectitie — il s’agiesait uniquement d'un aménagement à 
l'intérieur des crédits adoptés par le Conseil de la République. 
J'avais souligné hier que, sur le crédit de 1.037 milliards, il 
pourrait être réservé Ja sormme de 62.639 millions pour ies tra- 
vaux d'adduetion d'eau. 

Cet aménagement intérieur nous paraissait possible. Je suis 
extrémement surpris qu'on ait déciaré irrecevable la partie de 
l'amendement devant réaliser cet object:f. Mais ce qui surtout 
a retenu mon attention, c'est l'argumentation de M. Petsche 
qui dit au Conseil de la République. « Tous ces amendements 
indicatifs interdisant ceci où recommandiant cela sont sans 
Valeur, parce qu'il faut savoir ce que l’on veut. Il faut abso- 
lument ou me donner les crédits ou renpncer à vos amende- 
ments. » 

Hier, nous avons démontré que nous savions ce que nous 
voulions. Nous avons déclaré au Conseil ‘te la République que 
nous nous refusions à ces prétendues économies qui portent 
sur les dépenses civiles, les dépenses de reconstruction, d’in- 
vestissement et d'équipement, 

Mais nous avons marqué qu'il était cependant possble de 
laisser ces chapitres intacts, voire mème de les augmenter pour 
répondre aux besoins de la France, étant entendu que nous 
pouvons en trouver le financement, d’ure part, dans la réduc- 
lun des crédits de guerre, en particulicr par la suppression 





des crédits qui permettent le développement de cette guerre 
odieuse du Vietnam (Mouvements divers) et, d'autre part, par 
le moyen de l'impôt extraordinaire sur les superbénéfices des 
sociétés qui, je l’ai dit hier, mettaient à la disposition, avec la 
réalisation des biens des traîtres des produits de la confiscation 
des profits illicites, 400 milliards de francs. 

Si on avait accepté cela, on aurait eu la possibilité de donner 
satisfaction à toutes nos légitimes préoccupations et permettre 
à nos communes et à nos départements de faire face à leurs 
besoins impérieux. Mais, ni le Gouvernement ni cette majorité 
occasionnelle qui, en çe moment, s'affirme sur la base des pro- 
jets de M. Pellenc, n'ont accepté nos propositions. 

Je le répète, quelles que soient leurs paroles, ceux-là ne ser- 
vent ni les départements ni les communes de France. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Mme le président. La parole est à M. Walker. 


M. Maurice Walker. J'ai l'impression ès nette que nous sorn- 
mes en pleine équivoque. En effet, la commission des finances 
a volé des réductions de dépenses massives. IL est certain que 
ces réductions de dépenses devront porter sur des chapitres 
précis et il est des chapitres que nous tenons tous à voir pré- 
server. 

IL s'agit alors de trouves à l’intérieur même du fonctionne 
ment des services des recettes nouvelles, Pour éviter que nos 
réductions portent sur des chapitres auxquels nous tenons, il 
faudrait que le rendement des services publics et leur efficacité 
fussent augmentés dans la mesure même des réductions que 
nous proposons. 

Ce qui avait été séduisant dans les propositions de M. Pellene 
à la commission des finances, c’est que les réductions ae dé- 
penses qu'il nous proposait étaient assorties de mesures qui, 
dans son esprit, devait permettre l'augmentation de l'efficacité 
des services publics et des entreprises nationalisées et qu'il 
était peut-être possible de trouver dans cette augmentation de 
rendement et d'efficacité Ja compensation des sommes dont 
nous privons le budget, L'opération était possible de cetle 
facon. 

Mais vous conviendrez avec moi que nous discutons en ce 
moment sans avoir sur l'essentiel du problème une cetitude, 
sans avoir pu voter ces réformes aûminictratives et celles con- 
cernant les structures des entreprises nationalistes qui, seules, 
pourraient permettre des économies réelles, et c'est pourquoi je 
dis que nous sommes réellement dans le brouillard, Pour ma 
part, je voudrais exprimer par mon vote que, dans ce brouil- 
lard, 11 faudrait sauver quelque chose, entre autres les propo- 
sitions de M. Durieux sur un point qui nous intéresse tous dans 
cette Assemblée. (Applaudissements.) 


Mme le président. Monsieur Boudet, vous aviez demandé la 
parole ? 


M. Boudet. M. \\ailker à dit l'essentiel, madame le président, 
M. Boisrond. Je demande la parole. 
Mme le président, La parole est à M. Boisrond. 


M. Boisrond. Je prends la parole contre l'amendement et 
contre les paroles prononcées tout à l'heure par M. Primet. 

M. Primet nous à parlé de notre beau département de Loir- 
et-Cher et d'une élection récente à Droué. Il a critiqué tous 
les candidats qui se sont présentés, sauf Mme Monteau, can- 
didate communiste, Evidemment, cette femme a une formule 
nouvelle puisque comme proclamation elle demande aux élec- 
teurs de voter pour des hommes nouveaux. (Rires) C'est 
exact. Vous pouvez lire la déclaration. 

M. Primet. Si c'est lout ce que vous avez à dire, çe n'est 
pas brillant. 

M. Boisrond. Je suis certain que dans cette déclaration elle 
a fait ce que M. Primet appelle de la démagogie en deman- 
dant, comme les autres, l’électrification des fermes et les 
addu:tions d'eau. Je suis payé pour le savoir: nous sommes 
ui département des plus favorisés en ce qui concerne Îles 
adduclons d'eau puisque oous atteignons à peine 8 p. 100 
des communes rurales. 

M. Primet, Votez donc l'amendement de M. Durieux. 


M. Boisrond. Non je ne voterai pas cet amendement, Je vais 
vous dire pourquoi, Il y a d’autres moyens de trouver des 


crédits pour l'électrification des campagnes et les adductions 


d'eau. 

Oui, je m'adresse à M. Primet maintenant. On peut trou- 
ver ces crédits en supprimant le déficit dans les entreprises 
natioaalisées, Vous trouverez une centaine de milliards pour 
donner le confort nécessaire à tous nos paysans, (Applau- 
dssements.) 

M. Chaintron. Je demande Ja parole. 

Mme le président. La parole est à M. Chaintron. 


VAE Ne 
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M. Chaïntron. Madame le président, je voudrais faire une le n | nat \ 1 met $ 
geuvsestion. Il me semble que, sur ce sujet, il serait très ipté- iffect IX À n= mbhattants f 
sant d'entendre l’avis de la commission de l'intérieur. plus discuter ] pl s relatix tout t » 
M. Petlene. Je demande la paroke pour une explication de vote. à MOORDIS es à CITES hi - : a! les 
l i ù à Ja structio t ( l 
Mme le président. La parole est à M. Pellene. ( trust] les 4 S tout » ; ta | ! | 
M. Pellenc. Mes chers collègues, puisque l’on a dit que nous ment intellectuel et à la té de Ja l'avons 
étions en plein brouillard, je vais m'eflorcer de vous apporter considéré comme s | dissements &$ ’ n 4 12 
ques lumières sur le travail que nous avons fait en com- bancs 
mission des finances et en particulier sur ce qui est le bud- Et je vous fais 7 rt qu l us éiu ( 
set des investissements avé. que, peut-être, notre ministre dits, et que nous ayons voulu Iuir( eux, ce nest pas 
des finances n’a pas eu le temps d'approfondir. 8 milliards d'écononnes possibles que nou iri L 
Je vous signale d'abord que les amendements présentés por- mais peut-etre 10, 12 ou 13 milliards Je ne 
tent sur le ‘budget des investissements et que, par conséquent, , est à celte somme. relativement modeste de 8 milliards 
bservations qu'a faites tout à l'heure notre excellent col- je n'hésite pas à le déclarer, que nous nous sommes arrêtés 
'ègue, M. Walker, et qui conservent toute leur valeur en ce parce que nous avons envisagé que C'était sans inconvénient 
concerne les économies à réaliser dans la gestion des pour le pavs que l'on pouvait différer, non pas les réalisations 
: Mais Certains payements. Et cette somme représente quoi, à 


services civils, ne peuvent s’appliquér dans le cas présent. 
le budget des investissements est, en effet, relatif à des tra- 
vaux qui, pour la plupart, ne sont pas exécutés par les ser- 
\..es, mais font ‘’objet de commandes à l'extérieur, dans le 
cadre des objectifs et des crédits que le Parlement a votés. 
En ce qui concerne ce budget des investissements, et c'est 
jue peut induire en erreur, l'observation faite tout à l'heure 
M. le ministre des finances, ces investissements sont déci- 
: en vertu d'un programme qui s'étend sur plusieurs années. 
Nous avons à envisager, dans le budget qui nous est soumis, 
le payement d'une annuité de ce programme — l'annuité de 


{un — alors que le programme s'étale sur trois années: 1949, 
4950, 1951. 

La consistance, l'ampleur de ce programme, il n'est pas ques- 
Hon un seul instant de la changer. Le chiffre total des travaux 


à effectuer, il n'est pas question de le modifier, D'ailleurs, le 
voudrions-nous que nous ne le pourrions point, puisque c’est 
déjà voté depuis l'an dernier. Done l’ensemble des travaux 
prevus et décidés en 1949 sera bien réalisé et il n’est pas en 
notre pouvoir de l'empêcher. (Applaudissements.) 

Mais lorsqu'on lance Ja réalisation d’un programme, il faut 
bien envisager un échéancier des payements: on le répartit 
sur toute la durée d'exécution de ce programme, année par 
année, car entre le moment où on lance une opération et le 
moment où elle est terminée, il y a toute une succession 
d'acomptes à payer aux entrepreneurs; ensuite, quand le tra- 
vail est terminé, il faut effectuer le solde des payements, 

L'ensemble de ces travaux, décidés en 1919, sera terminé en 
1051 et par conséquent l'échéancier des payements doit s'éta- 
ler jusqu’en 1951. 

Or il se passe ceci: c’est qu'au lieu d'avoir effectué entre les 
trois années une répartition des crédits de payements qui suive 
de près le développement normal des travaux, il apparaît 
qu'on a fait porter d'une manière un peu lourde ces paverents 
sur 1950 et pas suffistmment sur 1951. C'est Jà une opération 
assez naturelle pour le chef d’un service public — je le fus 
moi-même, à quoi bon le cacher. — que de chercher à se 
couvrir, en vue des payemerts ultéreiurs, le plus tôt possible, 
des sommes totales qui correspondent à l'ensemble des tra- 
vaux qu'il aura un jour à solder. 

l se trouve donc que, pour le payement de ces travaux, on 
a, à mon sens, imputé sur l’année 1950 un total de crédits trop 
élevé. 

Par conséquent, nous avons effectué, en commission des 
linances, la ventilation de ces crédits, afin d’arriver à un 
meilleur équilibre des payements entre les deux années 1950 
et 1951, sans surcharger anormalement Fannée 1951, ce qui 
n'aurait rien résolu et aurait renvoyé ja difficulté. 

Voilà ce que nous avons fait, Dire que nous modifions Ja 
nature des travaux, est non seulement une contre-vérité mais, 
étant donné la facon véhémente dont on nous à accusés d'un 
(erlain côté de l’Assemblée de vouloir porter atteinte à des 
réalisations qui neus sont chères à tous — s'agissant de l'équi- 
pement des communes rurales — je serais tenté de dire, en 
employant une expression peut-être un peu plus forte, que 
Je vous demande d’excuser, que ce n'est qu'un mensonge, 
(Applaudssements.) 

En second eu, je signalerai à M. le ministre des finances 
que nous n'avons même pas voulez, lorsque nous avons effectué 
notre travail, qui nous a conduit à cette réduction des crédits 
de payement, pour cette année, de 8 milliards, encourir le 
moindre risque de nous voir reprocher d'avoir tant soit peu 
lelardé la réalisation des travaux qui nous tiennent à cœur 
à tous, ces préoccupations n'étant pas l'apanage exclusif de 
ceux qui siègent de ce côté de l’Assemblée. (L'orateur désigne 
l'ertrème gauche.) 

EL c’est ainsi, mar exemple — je fais cette observation, qui 
Vaudra pour tous les autres amendements qui vont suivre — 
que, dans notre travail, nous n'avons, en aucune façon, à faire 
Porter notre attention critique sur les crédits Yrelatifs aux 
dductions -d'eau et à l'électrification des communes rurales; 


0 





peine un peu plu: de = Pp. (00 du chiffre prono ô. 

Maintenant, j'ajouteral, monsieur le ministre 
qu'il est toujours très facile — pour forcer le sentiment d'une 
assemblée — de mettre en € lérations qui 
mettent éventuellement les élus en position délicate devant 
leurs électeurs refusent de s'associer à un vœu ou à 
un amendement, môême injustifié, 

Mais je veux vous indiquer un certain nombre 4 
dans lesquelles vous pourrez porter votre attention en vue 
de ces réductions de 8 milliards, que vous répartirez comme 
vous le voudrez certes. t 


mails en tenant compte, j'espère, de 


finances, 


c'irs 


lirections 


uos indications. 

Si nous jetons un coup d'œii sur le budget, nous v trouvons 
par exemple ceci — qui a pu échapper à l'attention de M. le 
Ministre des finances — qu'on engage un programme de t{ra- 
Vaux neufs, pour une somme de 465 million din de loger 
notamment les archives du ministère des affaires étrangères 
(Ercéamalions sur divers bancs à gauche. au centre et à droite) 
de faire des bureaux supplémentaires, rue Saint-Dominique, 
de €construire des bureaux pour un certain nombre d'autres 
admhustrations ceütrales, d’édifler ain immeuble pour Je loge- 
meat du conseil supérieur de la magistraturt 

M. Cornu, 100 mill'on:! 

M. Pellenc. ...qui, jusqu'à présent, se réun'ssuit au palais de 
l'Elysée, La quatrième République, qui fait } le hoses, à 

11 


besoin d'un local spécial! 
bancs. 


\ppiaudi SCIONIS SU les 


Puisque M, le ministre des finances m'a donné l'occasion 
d’éplucher les crédits, allons plus loin, Si je prends le chapitre 
des entreprises nationalisées, je trouve, I r augmentations 
de capital ou créations de nouvelles entreprises, un crédit 
de 6.500 millions, Ce point ne mérite-t-il pas une attention 
particulière ? 

J'y trouve encore une autre anomalie, monsieur le ministre. 

M. le ministre. Pour la Socicté d'aviation du Centre. 


à laquelle 
intéressez parliculicrement, monsieur Pell e, {Excla- 


Vois VOIS | È 
sur divers bancs au centre el à droile 


malions 


à gauche, 


M. Pellenc. Je m'intéresse particulièrement à toutes les socié- 
tés qui sont soumises à mon contrôle, n ur le ministre 
des finances, sans en excepter aucune. Nous avons voté l'an 
dernier à ce titre un crédit assez épuisant pour ce pays; je 
liens à le rappeler. 

Mme le président. Monsieur Pellenc, il it d'une explica 
ti 11 de vole. Je ou prie «tt vouloir bi 1 « nclure, 

M. Pellenc. J'en ai terminé, madame le pré ident, Il y à és 
lement dans ce budget un erédit de 2.500 millions de fran 
destiné au fonds d'approvisionnement des budgets annex — 


et chacun sait qu'un budget annexe est précisément, par défi- 
nilion, un budget qui ne doit avoir aucune connexion finan- 
cicre avec le budget normaL des services civils —: c’est dire 
que ces 2.500 millions ne devrait pas SC {1 uver Ja. 

{ finances, et 
ide toute l'ad- 


nsieur le ministre d 
j 
lorsqu'on est dans une période de res- 


je voudrais qu'à travers votre personne m'ent 
ministration français: 
triction — je devrais 


chacun se plie à 


J'ajouterai encore ceci, m 


peut-être dire de misère — il faut que 

la loi commune. Il faut, en effet, pour cer- 
laines catégories de dépenses qui ne sont pas vitales pour Île 
pays et peuvent êlre quelque peu différées — je ne dis pas 
supprimées — que les services publics, comme les particuliers, 
acceptent un peu de ces restrictions. Et lorsqu'il s'agit d’effec- 
tuer non pas une réduction du programme, Je tiens à le souli- 
gner, mes chers collègues, mais un étalement sur deux ans 
des payements qui avaient été parfois mal calculés et qui 
portent, par rapport au totai des crédits d'investissement, à 
peine sur 5 p. 190, nous n'avons pas le sentiment d’avoir fait 
quelque ch 0 d'extr ivagant. (Vifs applaudissemens vrolongés 
sur divers ban $ « gauche, au centre el à dr LC.) 
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Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je suis un peu confus de reprendre la parole, 
puisque je suis accusé de dire des contre-vérités et même des 
mensonges, 

Sur de nombreux bancs. Non! non! 


M, Pellenc. Je m'excuse, monsieur le ministre. A aucun 
moment, je crois, — vous pourrez lire le Journal officiel — 
je n'ai dit vous concernant quelque chose qui puisse le moins 
du monde être blessant pour votre personne. Je ne vois pas 
ce qui peut vous faire penser de la sorte et j'en prends à 
témoin cette Assemblée. (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche, au centre et à droite.) - 


M. le ministre. Je que seul, monsieur Pellenc, vous 
êtes infaillible et que vous ne vous trompez jamais. (Ercla- 
snalions.) 

Je dois dire, simplement, que je suis un peu frappé par vos 
explications. Vous avez déclaré: nous avons tranché dans le 
vif, Iuis nous n'avons examiné aucun des crédits, nous les 
avons tous réservés, Par conséquent, par votre raisonnement, 
vous aboulissez exactement au mème résultat que par le jeu 
des amendements qui sont successivement déposés. 

Vous vouiez laisser dans le cœur de chacun, ici, l'espoir 
que ce qui l'intéresse, que.ce soit l’agriculture, les travaux 
publics ou d'autres travaux, sera ménagé. 

Vous restez, volontairement, dans le brouillard en disant 
que ce n'est pas cela qui sera visé, Vous dites, et ceci est 
facile: je ne vais pas réduire l’ensemble des crédits, je vais 
modilier simplement l'échéancier, parce que je le connais; 
Moi qui ai appartenu à l’adiministration, dites-vous, je sais 
que l'on réserve sur un exercice annuel des crédits pour une 
autre année. Votre raisonnement est peut-être juste. Malheu- 
reusement, il se base sur des chiffres inexacts. 

£es opérations en cours figurent, en 1950, pour 108 milliards 
de francs. En 1951, elles porteront, d'après l’échéancier que 
vous avez, sur 119 milliards de francs. Done, les 8 milliards 
ne peuvent raisonnablement être reportés sur 1951, dont 
l'échéancier est déjà plus chargé que celui de cetle année; 
ils devront être pris sur la substance de cette année même 
ei, par conséquent, nous serons fatalement conduits à des 
coupures douloureuses de crédit, Vous n’en sortirez pas. 

Vous avez cilé des économies possibles, en disant que, lorsque 
vous éliez dans l'administration, on ne logeait pas le consei! 
superieur de la magistrature, Je le conçois, puisqu'il n'existait 
pas. 

Vous avez dit, d'autre part, que, parmi les crédits prévus, 
cerlains concernaient la construction de bureaux pour la rue 
Saint-Dominique ou pour d'autres ministères. Or, n'avez-vous 
pas été le premier, avec moi-même, alors que je n'étais pas 
au Gouvernenrent, à demander la libération des locaux privés, 
occupés par des administrations publiques ? 

Il faut que l’on fasse cesser cette sorte de critique perma- 
nente: ou bien il y a un envahissement extérieur, ou bien 
on aménage les bureaux nécessaires pour que l'administra- 
tion puisse fonctionner, 

Vouloir faire un abatlement supplémentaire de 8 milliards, 
c'est supprimer certaines possibilités pour tous les intérêts 
dont vous avez la défense. C'est pourquoi le Gouvernement 
s'oppose à celte réduction qui vient s'ajouter à des réductions 
massives, non pas seulement à celle consentie à l'instigation 
de l'Assemblée nationale, à raison de 5 milliards de francs. 
Iais aussi à celles du Gouvernement lui-même, qui a réduit 
de 50 milliards les demandes dont il était saisi. (Applaudisse- 
ments à gauche.) ” 


M. Menu. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M. Menu. 


M. Menu. Je voudrais rappeler la question qui a été posée 
tout à l'heure par M. Chaintron, à savoir que le sujet qui est 
traité actuellenrent est en partie du ressort de la commission 
de l'intérieur et que nous aimerions connaître l'opinion de 
celle commission. 


Mme le président. Monsieur le présideat de la commission de 
l'intérieur, pensez-vous que vous avez à donner un avis ? 
Votre commission a-t-elle été saisie de cet amendement ? 

M. Cornu, président de la commission de l’intérieur. Madame 
le président, la commission de l'intérieur n’en a pas délibéré 
et je ne peux pas préjuger son opinion. 

Par conséquent, je laisse au Conseil de la République le soin 
de prendre lui-même sa responsabilité, (Applaudissements.) 


M. Dulin. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. Dulin. 


M. Dulin. Maintenant nous arrivons au vif du sujet. Aussi, 
en ce qui me concerne particulièrement, c'est-à-dire pour 
l'agriculture, je voudrais avoir la certitude que les crédits 


pense 


“ 





in- 


| 


“ j 


veslissement prévus, déjà minimes à mon avis puisque li 
total ne représente que 33.500 millions — et M. le rapport: 
général, à deux reprises, dans son rapport, a bien vouin 
que l’agriculture française avait été négligée totalement 
bénéfice des sociétés nationales — ne seront pas réduits, 


M. Pellenc. Je demande la parole. 


Mme le président. Je ne peux plus vous la donner, monsieur 
Pelienc, puisque vous avez déjà expliqué votre vote. 

M. le rapporteur général. IL faut que nous en finissions, 
convient que cette Assemblée se rende compte que les abat 
tements proposés par la commission n'ont pas d'affectation 
spéciale, 

IL appartiendra au Gouvernement, dans la limite. des crédits 
qui seront accordés, de faire au mieux cette répartition et no 
ne connaîtrons celle-ci qu'au moment où nous serons en } 
sence des lois de développement. Voilà ce qu'il faut dire. ‘1- 
plaudissements sur divers bancs à gauche, au centre el & 
droite.) 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Durieux. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin présentée par 
groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


Mme le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y 
a lieu de procéder à l'opération du pointage. 

Le Conseil entend-il poursuivre la discussion pendant le poin« 
tage ? 

M. le rapporteur général. Oui, madame le président. 


Mme le président. Avant de poursuivre la discussion, voici, 
après pointage, le résultat du scrutin sur l'amendement (n° 46) 
de M. Durieux: 


EL CD rs 


D 


— 


ù 


Nombre de votants …...scossossecessovces, JDD 
Majorité absolue ........csoocssossssscse 109 


101 
208 


Pour l'adopfion ,.,.,.....e 
Contre 


.. 
- 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 

Par voie d'amendement (n° 48), MM. Auberger, Dassaud, Marty 
et les membres du groupe socialiste proposent de compléter l'ar« 
ticle 2 par un nouvel alinéa ainsi rédigé: 

« Les crédits prévus au Eudget du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre par le projet de loi de déve- 
loppement pour assurer le payement des pensions et le foncs 
tionnement des services ne pourront, en aucun cas, être dirur- 
nués, » 

La parole est à M. Auberger. 


M. Auberger. Je retire l’amendement. 


Mme le président. L’amendement est retiré. 

Par voie d'amendement (n° 63), M. Auberger et les membres 
du groupe socialiste proposent de compléter cet article par un 
nouvel alinéa ainsi rédigé: 

« Dan le cas où, à la fin de l'exercice budgétaire, un excé- 
dent de crédits resterait disponible au budget des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, cet excédent sera utili:£ 
obligatoirement à améliorer les mesures d'ordre financier 
prises en faveur des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre, sans qu'il puisse être reporté sur l'exercice suivant 
ou reversé au budget général. 

« Avant le 31 décembre de chaque année, un projet de loi 
sera soumis au Parlement en vue de l'attribution du reliquat 
disponible. » 

La parole est à M. Auberger. 


M. Auberger. Nous avons demandé qu'avant le 31 décembre 
de chaque année un projet de loi soit soumis au Parlement en 
vue de l'attribution du reliquat disponible au budget des 
anciens combattants. C’est pour nous élever contre la formule 
adoptée les années précédentes qui a consisté à inclure dans 
le budget général le reliquat du budget des anciens combat- 
tants. 


Mme le président. 
l'amendement ?.… 


M. le rapporteur général. La commission repousse l’amen- 
dement, madame le président. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’amendement de"M. Auberger, repouseé par 
la commission. 

(Il est procédé à une épreuve à main levée qui est déclarée 
douteuse par le bureau.) 


Quel est l'avis de la commiesion sur 
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M. Auberger. Je dépose une demande de scrutin public, ma- En 1949, on comptait 101.360 orphelins de guerre, âgés de 
dame le président. (Erclamations.) 6 à 12 ans, c'est-à-dire d'âge scolaire, et 92,599 ph e ( 
Re ER ‘, 17 3 à 20 ans, parmi lesquels moilié dévraient être DDrene 
Mme le président. Le bureau à déclaré que l'épreuve était NOR PPS ù ‘| 25 Dog , sb cine 
inuteuse et je suis obligée d'entériner sa décision. (Protesta- ISSage OÙ el COUrS a etude, i , 
GourRvre Fe Me Protitant de mon intervention e me permets de vous de- 
ions sur divers bancs au centr®.) nd Le "4 2 
not ; * ‘ r ler monsieur le ninistre de ion ouloit lonnet les 
le vous rappelle, mes chers collègues, que le scrutin peut me caf M sa ! D , Je va : 1 Ra * ne 
3 ? 4 ordres : s préfets pour que | euves de guerre char- 
étre demandé en cours de vote. Voici, en effet, comment NOTES à cl _ à | Ace we CETG CHI 
; Eat ef : Le à ees ae famille ne solent pas hcenciées pal ile 16 14 disp'irls 
“exprime l'article 69 du règlement: | 
nié ie lion des services du ravitaillement. Cent trente veuves de 
« Toutefois Sr, “gt la première épreuve à main levée est euerre sont sans emploi, et je voudrais que ces veuves bénés 
déclarée: douteuse, le scrutin public peut être auesitôt demandé licient, par priorité, des services du reclassement, (Applaudis- 


par un seul membee. » (Applaudissements à gauche.) 

Je suis saisie d’une demande de scrutin présentée par M. Au- 
berger et le groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 
Mme le président. Voici 
{in : 


L 


ie résuitat du dépouillement du scru- 


Nombre dé VOlRANIS. so oscoosesoncusese * 309 
Majorité absolue..... DR ein nie Le dt à 159 


Pour l'adoption. .....esse 102 
ANT MER ES RER à 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


Par voie d'amendement (n° 99) Mme Cardot propose de com- 
pléter cet atticle par un nouvel alinéa ainsi conçu : « Les cré- 
dits prévus à l’article 2 seront majorés de 800 millions en 
faveur de l'office national des pupiiles de la nation. » 


M. le rapporteur général. L'amendement est irrecevable puis- 
qu'il entraîne une majoration de erédits. 


Mme Marie-Hélène Cardot. Je voudrais cependant m'expliquer. 


Mme le président. Je vous rappelle, madame, que M. le rap- 
porteur général de la commission des finances a décidé que 
l'amendement était irrecevable puisqu'il comporte une augmen- 
tation de crédit, 

Lorsque la commission déclare que l'amendement est irre- 
cevable, il ne peut y avoir de débat. IL s'agit d’une majoration 
de crédits. 

M. Giauque. Veut-on faire le silence sur les victimes de la 
guerre ? 

M. le rapporteur général. Je suis là pour faire appliquer les 
décisions de la commission et pour rappeler au besoin les dis- 
positions du règlement qui s’y rapportent, Nous sommes en 
présence d’une augmentation de crédits. Si vous voulez parter 
sur cêt article, madame, proposez une réduction indicative. 
Votre amendement propose une augmentation de crédits de 
800 millions. Il n’est donc pas recevable, 

Mme Marie-Hélène Cardot. Je demande donc à modifier mon 
amendement en remplaçant les mots « majorés de 800 millions » 
par « réduits de 1.000 francs ». 


Mme le président, Par voie d’amendement Mme Cardot pro- 
pose de réduire de 1.000 francs les crédits prévus à l'article 2, 
La parole est à Mme Cardot. 


Mme Marie-Hélène Cardot. Mon amendement, qui propose une 
réduction indicative de 1.000 francs concerne le sort des orphe- 
lins de guerre, dont la cause — du moins je le croyais — vous 
lait chère. 

Un sénateur à gauche. Elle nous est chère à nous autant qu'à 
Vous, 


Mme Marie-Hélène Cardot. Lorsque les veuves de guerre 
demandent une subvention à l'office des pupilles pour leurs 
enfants malades ou susceptibles de poursuivre leurs études, elles 
ne peuvent obtenir qu'une somme infime à cet effet. Vous 
connaissez le montant de leur pension, 29.000 francs par an. 


Un sénateur au centre. C'est une honte ! 


Mme Marie-Thérèse Cardot. Oui, c’est une honte! 

Comment peuvent-elles, dans ces conditions, payer les frais 
de maladie ? : 

Si elles ne travaillent pas, elles ne béntficient pas de la 
sécurité sociale. C'est une angoisse terrible pour ces victimes 
de guerre souvent déficientes si intéressantes, 

Vous ne leur refuserez pas cette satisfaction que nous leur 
devons. Je demandais d'augmenter de 800 millions le crédit 
affecté à l'office national des pupilles de la pation. 

. D'autre part, lorsque ces enfants ont des facilités pour con- 
linuer leurs êtudes, cela pose pour ces mamans un probléme 
ingoissant qui ne se serait pas posé si le papa, mort pour la 
France, était encore présent dans ce pauvre foyer, 





sements sur divers banc s à gauche el au centre. 


Mme le président, La parole est à M. le soue-secrétaire d'Ftat 
aux finances et aux affaires économiques 


M. Lionel de Tinguy du Pouëêt, sous-secretaire d'Etat aux 
finances et aur affaire S eCCOnomIquEes. Je voudrais dire un mot 
sur le point parüculier qu'a soulevé Mme Cardot. Il est exact 
que, par suite du licenciement des services du ravitaillement, 
130 veuves de guerre, chargées de famille, vont se trouver sans 
aucune situation, ce qui est, à maints égards, une des plus 
pénibles positions que nous puiésions trouver à l'heure ac- 
tuelle, car, ainsi que Mme Cardot l'a rappelé, les veuves de 
guerre n'ont pas été aidées par leurs pensions autant qu'il eût 
été #souhaitable de le faire. 

Dans ces conditions, je voudrais, au rom du Gouvernement, 
prendre bien volontiers l'engagement qui nous est demandé, 
celui de mettre en œuvre tous les moyens à notre disposition 
pour assurer le reclassement de ces veuves de guerre et, en 
particulier, demander aux préfets de faire un effort spécial en 
ce sens. 

Sur ce point au moins, je suis heureux de pouvoir donner 
satisfaction à Mme Cardot. (Applaudissements sur de nombreus 
bancs.) 


Mme Marie-Hélène Cardot. Je vous en remercie, monsieur 18 
ministre. 


L 


Mme le président, Avant de mettre aux voix l'amendement 
présenté par Mme Cardot, je donne la parole à M. Maupoil, pour 
expliquer son vote. 


Ni, Henri Maupoil. Mesdames, messieurs, permettez-moi de 
prendre la parole d'abord comme fils de tué. C'est en cette qua- 
lité que je tiens à m'associer aux paroles prononcées par 
Mine Cardot et à soutenir son amendement, 

Nous sommes tous, ici, partisans de défendre les pupilles da 
la nation e: les veuves de guerre et je suis heureux que 
Vme Cardot ait signalé au Conseil de la République celte ques- 
lion des veuves de guerre et des orphelins, à qui l'on n'a pas 
conservé Ja priorité pour leur rempioi après leur licenciemeni 
de l'administration. Je suis heureux de la réponse du ministre 
qui, à cet égard, me donne toute satisfaction 

Mais, hier, un amendement en faveur des anciens combattants 
clôturait la discussion et leur donnait satisfaction dans une cer« 
taine mesure. Aussi, je regrette profondément, tant comme 
grand mutilé que comme ancien combattant, qu'on ait repris 
ce matin un nouvel amendement qui annihilait tout ce que l'on 
avait fait hier. Au nom de mes amis, je tiens à m'élever éner- 
giquement contre le vote négatif qui à été émis tout à l'heure 
et qui enlève aux anciens combatlants tous les avantages qui 
brur avaient été reconnus hier par un vole massif. Je le répète, 
a. nom des anciens combattants et au nom des grands mutilés 
dont je suis, je proteste énergiquement contre une telle 
méthode de travail. La démagogie insensée qui se fait dang 
cette enceinte depuis hier devient une provocation contre Ja 
majorité de cette assemblée et contre le contribuable que nous 
avons le devoir de défendre, (Applaudissements Sur de nom- 


breux bancs au centre et à droite et sur divers bancs à gauche.) 


Mme le président. La paro'e est à M. Aubherger. 


M. Auberger. Le parti socialiste avait déposé trois amendes 
ments différents concernant le budget des anciens combattants, 
L'assemblée s'est prononcée hier sur le premier de ceux-ci. Ce 
matin il en restait deux autres, dont un qui a été retiré et le 
second sur lequel l’Assemblée s'est prononcée tout à l'heure, 
Je regrette que notre collègue n'ait peut-être pas saisi toute 
a porlée d> nos ameñidements, Pour notre part, nous avons 
pris acte du vote émis par l'Assemblée, 


"1. Henri Maupoil. Moi aussi! 
Mme le président, La parole est à M. Demusois. 


. M. Demusois. Je regrette que notre coHégue prenne une figure 
indignée parce que certains votes sont intervenus dans un 
sens contraire à ce qu'il désirait, Je veux rappeler que mon 
ami, M. David, à cette fribune, exposant la situation de toutes 
les victimes de la guerre, avait marqué qu'il était nécessaire, 
pour donner satisfaction à leurs légitimes revendications, de 
prévoir un crédit de 2.800 millions et non pas de s’en tenir, 
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comme l'a fait le Gouvernement, à une majoration de crédit 
de 4 milliards de francs 

Or, je veux souligner ici que, puisqu'aussi bien la position 
de mon arai M. David est susceptible de donner satisfaction 
aux légitimes revendications de tous les intéressés, 11 eût été 
au moins normal que M, Maupoil et ses amis nous donnent 
satisfaction en votant l'amendement présenté et défendu par 
M. havid. 

J'enregistre qu'en fait il n’en a rien été et que nous n'avons 
pas eu, sur Ce point, satisfaction. 

5 .donc, monsieur Maupoil, vous n'êtes pas satisfait, prenez- 
vous en à vous-même et 4 vos amis et n'essavez pas d'en 
rejeter la responsabilité sur les autres. 

Je dois également remarquer que l’on passe un peu rapide- 
ment, me semble-t-il, sur la situation combien difficile de cer- 
taines catégories Ge nos populations... 


M. Clavier. Nous 2llons si rapidement que nous n'en aurons 
pas terminé mercredi soir! 


M. Demusois. qui cependant ont droit à notre reconnais- 
sance, Personne ne peut ie contester. 

Je suis également au regret de dire, aussi bien pour cetie 
assemblée — et je m'en excuse — que pour l'autre assemblee, 
que l'on ne semble pas toujours mettre en accord les paroles 
et les actes, En effet, dans l’autre assemblée, nous avon# eu 
à connaitre des interventions solidement élayées, des proposi- 
tions sérieusement étudiées de Mme Mathilde Péri. 

Bien que cependant il y ait eu de sa part un eflort marqué 
pour amener l’Assemblée nationale à prendre en considéra- 
lion ces propositions, je dois regretter qu'elle n'ait pas èté 
suivie, Quoi qu'il en soit, en ce qui nous concerné, nous 
sommes absolument d'accord pour veiller et pour assumer, 
autant que faire se peut, la défense des intérêts de ces veuves 
de guerre. 

C'est pourquoi nous voterons l'amendement qui nous est 
présehté, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Mme le président, Madame Cardot, maintenez-vous voire 
amendement ? 

Mme Marie-Hélène Cardot. Oui, madlarn: 

Mme le président. Avant de mettre aux voix l'amendement, 
je suis obligée de demander à M. le rapporleur général sur 
quoi 11 va porter. 

M. le président de la commission de: finances. La réduction 
indivative doit porter sur les deux premiers alinéas de lar- 
ticle, dont le total a été réservé, 


le président, 


Mme le président. Je mets donc aux voix l'amendement de 
Mine Cardot 


(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Par voie d'amendement (n° 49), MM. Sou- 
1hn, Pujoi, Canivez, Laflorgue, Patient, Lamousse, Auberger 
et les membres du groupe socialiste proposent de compléter 
cet articie par un nouvel alinéa ainsi rédigé: 

« Les crédits prévus au budget du munistère de l’éducation 
nationale par !e projet de loi de développement pour les 
dépenses concernant le persznnel et le fonctionnement des 
seivices ne pourront être ramenés à un chiffre inférieur qu'au 
cours de l'examen de ce projet de loi comportant la répartition 
par chapitre. » 

La parole est à M. Southon. 


M. Southon. Mesdames, messieurs, la défense que je présen- 
terai de mon amendement sera brève, car Je suis persuadé que 
je plaide devant le Conseil de la République une cause qui 
Jui est chère, ceile de Féducation nationale. 

Vous savez que les besoins de l'éducation nationale sont 
immenses et nous estimons, quant à nous, que les crédits qui 
lui sont gémfMralement alloués sont trop parcimomeux. Nous 
avons des écoles, des collèges, des lycées à reconstruire et à 
édifier; je ninsiste pas là deseus, puisque, dans un instant, 
mon ami Auberger Vous parlera de cette importante question. 

Ce que Je voulais dire, cest que, par Je fait d'une situation 
démographique dont mous devons du reste nous féliciter, Îes 
élèves el les étudiants viennent plus nombreux dans nos écoles 
primaires, dans nos collèges techniques, dans nos établisse- 
ments du second degré et dans bos facultés, 

A ces jeunes gens, à ces enfants, il faut des professeurs 
et des instituteurs. Les classes, vous le savez, sont déjà eur- 
chargées, et nous n'avons plus assez de maitres. Celle annee, 
et plus encore dans les années à venir, il faudra créer de 
nouveaux postes d'instituteurs, de nouvelles chaires dans nos 
colleges, dans nos Jycées, dans nos universités, 

On a beaucoup parlé dans ce débat de dépenses rentables. 
Je crois que les dépenses de léducation nationale sont de 
celles là. Telles sont les raisons pour lesquelles je vous 





demande de bien vouloir adopter mon amendement, (A 
dissements sur divers bancs à gauche.) 


Mme le président, Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission ne peut que 1 
ser cet amendement comme tous les autres. 


M. Pellenc. Je demande la parole contre l'amendement 
Mme le président. La parole est à M. Pellence. 


M. Pellenc. Je demande au Conseil de repousser cet à 
dement pour les raisons générales que j'ai formulées 
l'heure. La réduction globale de 8 milliards sur les : 
d'investissements peut être effectuée sans opérer aucun 
tement sur les constructions scolaires. 

Dans ces conditions, pour ne pas proionger ce débat, 
nous aurons une multitude d’amendements de même 1: 
je demande à nos collègues de le repousser purement et 
plement. 


M. René Depreux. Et rapidement! 
M. le ministre des finances. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M. le ministre des fi 


M. le ministre des finances. Si j'interviens, c'est simple 
pour donner acte à M: Pellene de ce qu'après avoir 6) 
de ces abattements l'agriculture il exonère maintenant 
cation nationale, (Sourires et applaudissements sur « 
bancs à gauche.) 


M. Pellenc. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. Pellene pour répon À 
M. lè ministre. 


li 


M. Pellenc. Je n'ai pas déclaré que j'exonérais l'éduca 
nationale. Je n'ai personnellement pas à exonérer qui que 
soit. J'ai dit que, dans l'examen des crédits, Ja comiie 
des finances à envisagé une solution qui rend possibles 
ces réductions et le détail pourra vous en être donné. C« 
ductions de crédit peuvent être envisagées éans touche: 
moins du monde à tout ce qui a pour but l'instruction de 
enfants, chose que nous considérons comme sacrée. Nou: 
avons d'ailleurs, à plusieurs reprises, en votant à l'unaninit 
des crédits pour la nomination de nouveaux maîtres, fait 
démonstration assez patente à ce pays, et rien ne pou 
l'abuser. (Applaudissements sur de nombreux bancs au cent 
à droile, et Sur certains bancs à gauche.) 


Mile Mireille Dumont. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à Mile Dumont, 


‘Mile Mireille Dumont. Nous voterons cet amendement, € 

paroles de M. le ministre sont faites pour confirmer 1! 
inquiétude quant au sort rése'vé au budget de l'éiu 
nationale. 

L'année dernière, ce budget était de 11,30 p. 100 du bu 
total. Cette année il est de 7 p. 400 seulement de ce budget ! 

Si on sait qu'avec les crédits de l’année dernière les tra 
nécessaires n'ont pas été faits, notre inquiétude ne peut « 
que plus grande en ce qui concerne 4950, Je donnerai 
exemple très précis: même lorsque les muaicipalilés ont 

très grande bonne voionté pour ccnstruire, le Gouverneu 
ne leur accorde aucune facilite. 

En 1948, Ja municipalité de Port-de-Bouc, dans les PBouch: 
du-Rhône, à construit douze classes, ce qui a coûté 15 million 
douze classes très bien aménagées. avec tout ce qui est ne 
saire à l'hygiène de l'enfance. Elle a pu Je faire, grâce à u 
Subvention départementale et à un emprunt local, Cette mun 
palité à fait un effort très grand. Nous avons dit que cel 
école est remarquable, à tet point que le ministère de l’édu 
tion nationale a avoué que c'était un prototype intéressant 
que mème, paraît-il, la photographie en est dans Je bureau 
ministre, 

Le munistère de l'éducation nationale n’a encore accori 
aucuné subvention et la municipalité, qui a connu de tr 
lourdes charges du fait du lock out patronal des chante: 
navals, se voit maintenant absolnment sans aucun souti 
financier de la pen du ministère de léducation rationale, 

Nous devons donc dénoncer cette carence du ministère vis-1- 
vis des constructions scolaires. Nous ne faisons pas du toi 
confiance au Gouvernement actuel pou* soutenir léducation 
nationale, alors que le probième des constructions scolaires e=t 
d'une urgence très grande, 

Pour citer encore quelques exemples, en €e qui concern" 
l'enseignement technique, on nous signale que le collège tech- 
nique de Grenoble a refusé, en 1949, 316 élèves, l’école hôtelièr 
de Grenoble, 315, le collège d'Annecy, 100, l'école national 
de Nantes. 250, à Charleville, 150 garçons et 60 filles, C'est un 
cas général et malheureusement l'insuffisance des locaux 
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rire 
étend à tout le second degré et aussi à l’enseignement 
supérieur. : cn = : 
Dans de teiles conditions, nous entendons soutenir tous ceux 
qui ré Jament que ne soient pas faites des économies sur le 
pudget de l'éducation nationale, le niveau de vie des maitres 
de l'enseignement publie, la construction d'écoles de tous 
desrés trouveront toujours en nous des défenseurs et nous 
voterons l'amendement. 

Mme le président, Je mets aux voix 
M. Southon. 


Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée par le 
£? )u pe socialiste. 


t 


l'amendement de 


Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 

Mme le président. Messieurs les secrétaires m'informent qu'il 
v a lieu de procéder au pointage des votes. 
‘ En attendant le résultat du pointage, voici le résultat du 
cerutin sur l'amendement n° 47 de M. Durieux, relatif aux 
nl penses d'’adduction d'eau. 


Nombre 40: VOlANTS ess cresscesesese JO 
Majorité. aDSOÏUE. ..... 4 scvosssocssuecos 103 
Pour l'adoption.......... 104 
Contre ET sossusoces : 200 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. (Applaudisse- 
ments Sur cerlains bancs à gauche, au centre et à droite.) 


Mme le président. Le Conseil est-il d'avis de poursuivre Ja 
discussion, en attendant le résutat du pointage sur l’amen- 
dement de M. Southon ?.…. (Assentiment.) 

Par voie d’amendement (n° 50), MM. Auberger, Southon, 
Canivez, Lafforgue, Pujol et les membres du groupe socialiste, 
proposent de compléter cet article par un nouvel alinéa ainsi 
conçu : 

« Les crédits prévus pour les constructions scolaires par le 
projet de loi de développement visé au présent article ne 
pourront, en aucun cas, être diminués. » 

La parole est à M. Auberger. 


M. Auberger. Mesdames, messieurs, hier en descendant de 
la tribune j'ai eu la surprise d'entendre un de nos collègues 
me reprocher d’avoir fait de la démagogie au cours de mon 
intervention en faveur des légitimes revendications des anciens 
combattants et des victimes de la guerre. 

Je ne pense pas que ce soit faire acte de démagogie que 
d'exposer à Ja tribune du Conseil de la Répubiique la pensée 
de tous les Français, de prendre la défense de ceux à qui 
nous devons tout et auxquels, en réalité, rous avons danné 
£i peu. 


M. Clavier. Les circonstances présentes y sont pour quelque 
chose. 

M. Auberger., Mon cher collègue, nons pensons qu'il y a 
une autre forme de démagogie, certaine celle-là, qui consiste 
à vousoir faire des économies dans n'importe quelles eondi- 
üons, sur n'importe quel chapitre, sans se soucier de savoir 
si les rouages de l'Etat pourront continuer à tourner, si telle 
où telle catégorie sociale sera appelée à faire les frais de 
l'opération, sans se soucier de savoir si l'administration fran- 
çaise sera désorganisée ou si l’équipement de ja France sera 
compromis, (Applaudissements sur certains bancs à yauche.) 

C'est contre celte méthode que nous nous elevons et, par 
le moyen d’amendements, nous entendons appeler l'attention 
du Conseil de la République sur des questions d'importance 
capitale au point de vue national et sur iesquelles 11 appar- 
lient à chacun de prendre ses responsabilités, 

La question que je veux évoquer devant vous est ceile des 
Constructions scolaires. Eile intéresse tous les représentants 
des municipalités que vous êtes, mesdames et messieurs, et, 
ni évadant du p'obième proprement scolaire, je voudrais 
évoque” devant vous l'équipement scolaire des communes de 
France, 

Permettez-moi de vous donner sur ce point que:ques expli- 
Calions. On a prétendu que nous n'étions pas fixés sur es 
crédits affectés à certains chapitres. En ma qualité de rappor- 
teur da budget de l'éducation nationale de votre Assemblée, 
il m'est permis de vous dire que les crédits qui figurent aux 
constructions scolaires ont été portés à 26.300 millions, alors 
que l’année précédente, en 1949, ils n'étaient que de 15.140 mil- 
lions, L'augmentation est substantielle: 11200 millions et, 
tependant, elle est nettement insuffisante, Ce que nous vous 
demandons, par l'amendement que nous avons déposé, c'est 
que ce crédit de 26.300 miHions ne suhisse en aucun cas un 
abattement, 








Quelle est la situation 
ont actuellement besoin de réparations urget 
immédiatement construire un grand nombre de classes 
nouvelles pour re rentrées, les enfants qu 
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ont se présenter dans nos éco:es. 
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Quantité de classes de nos écoles 
iles, et il faudrait 
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or, quel a été le nomibre des classes construites au « s 
de l'exercice 1949 ? 1.200 à 1.500 seulement, Mais, ce sont 
5.000 classes d'écoles maternelles qu'il faudrait construire tout 
de suite, ce serait S.000 à 10.009 classes primaires dont il 
faudrait augmenter notre équipement scolaire avant cinq ans 
si nous voulons accueillir tous les enfants de France qui ont 
droit, ne l'oublions pas, à l'enseignement obligatoire et 


gratuit. 

En ce qui concerne les établissements du second degré et de 
l'enseignement technique, les mêmes difficultés vont se pré- 
senter. Il faudrait construire de nouvelles classes pour recevoir 
les élèves toujours plus nombreux. 

Nous avons noté qu'un effort financier sérieux a élé prévu 
en faveur de l'équipement scolaire de nos territoires d'outr 
mer, mais, là aussi, cet effort est insuffisant en raison 
l'immensité de la tâche à accomplir. 

Il ne suffit pas de mettre les populations d'outre-mer à égalité 
avec les populations de la métropole sur le plan parlementaire, 
il faut les mettre à égalité sur le plan scolaire, sur le P an de 
l'instruction Apylaudissemt nts), et alors, mes chers collègue 
bien des incompréhensions et Imême des opposilions disparai- 
tront au sein de J'Union francaise. 

J'ai tenu à vous présenter rapidement ces observations, La 
population française augmente très régulièrement chaque année 
depuis 1946. Au mois d'oc'obre prochain, ce sont 50,000 enfants 
dr plus qui vont se présenter dans nos écoles maternelles. La 
nation a le devoir de prendre toutes les dispositions néecvssaires 
pour que ses fils et ses filles, qui représentent notre avenir, aient 
la possibilité de S'instruir. Pour cela, il faut établir de toute 
urgence un plan d'équipement scolaire et un plan de finance- 
ment. 

Il ne convient donc, en aucun cas, de diminuer les crédits 
révus pour les constructions scolaires, alors qu'il faudrait 
à augmenter considérablement. 

C'est dans ce but, mes chers collègues, dans l'intérêt des 
enfants et dans l'intérêt du pays que nous vous demandons 
d'adopter l'amendement que nous avons déposé. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche.) 


M. Pelienc. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Pellene,. 


M. Pellenc. Pour la même raison que celle que j'ai exposte 
tout à l'heure, je cemande à l'Assemblée de repousser cet 
amendement. 

Je signale à notre collègue Auberger que, dans le budget 
des dépenses pour travaux d'investissement des services civils, 
il est prévu en réalité, pour l'éducation nationale, 26 milliards, 
au total, de crédits-de payement pour cette année. 

Dans ces 26 milliards, il y en a plus de la moitié qui ne 
scnt pas affectés à des constructions scolaires, C'est sur ces 
milliards non affectés aux constructions scolaires qu'ont porté 
notre attention ot notre échenillage, qui à été extrêmement 
modeste, d'ailleur<, certainement moins de 16 p. 1400: et les 
réductions que nous proposons au Gouvernement peuvent par 
ailleurs d'autant plus se justifier qu'elles ne correspondent pas 
\ des diminutions dans la consistance des travaux, mais seule- 
ment à des modifications dans l'échéancier des pavements. 

Dans ces conditions, étant donné que la réduetior 
liards au total dans le budget des investissements peut être 
répartie dans les divers budgets sans toucher aux co: 
scolaires, je vous demande de repousser cet amendement, 


M. Primet. J'ai l'impression que lorsque vous taillez un 
poirier, il doit mourir dans l'année. (Rtres.) 


M. Auberger. Je demande la parole. 
Mme le président. La paro t à M. Auberger. 


M. Auberger, Mes chers collègues, je crois que notre collegue, 
M. Pellene, de bonne foi, commet une erreur. 

En réalité, 11 y à bien, au budget de l'éducation nationale, 
26.300 millions exactement en faveur à constructions sCo- 
laires, Je prends acte que notre collègue est fermement décidé 
à ne pas faire d’abattement sur ce crédit. Mais alors — et je 
m'en excuse — je ne voudrais pas me contenter de sa déclara- 
tion. Je demande au Conseil de la République de sanctionner 
par un vote la proposition que nous avons faite et à laquelle 
vient de se rallier immédiatement M. Pellenc. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Edgar Faure, secrélaire d'Elat aux finances. Je m'excuse 
auprès du Conseil de me substiluer pendant un instant à m0n 
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coll le l'éducation nat qui aurait pu, certainement, 
do ir t des ex] 1 is plus détaillées. Mais je crois 
devoir fair ine observation, en raison du fait qu'à diverses 
reprises, da tte enceinte, j'ai été appelé à répondre à des 
qu ] { S ] ] t d T1 | S £ j:airt et au 
su] qu idget d 1 lion nation le 

Cette 1 i, ma position est, par un paradoxe curieux, 
invei ell: 16 j'avais prise jadis parce que, naguére, j'ai 
été. en auelu rte, obligé de résister à des demandes d’aug- 
mentation de crédits alors que, maintenant, je suis dans le cas 
assez curieux de résister à des demandes de réduction, 

M ministre des finances n’a pas comme but de vouloir 
annuler to les crédits et autant j'ai apporté de conviction, 
de b e foi et même de foi, je vous le dis très nettement, à 
vous expliquer l’année dernière qu'on ne pouvait pas aller au 
delà dans les augmentations que vous demandiez — je le 
regretlais - de certains crédits pour l'éducation nationale, 


iutant je dois dire, au nom du Gouvernement, qu'il sera difficile 
d'aller au-dessous des chiffres que nous avons proposés dans 
le budget, 


M. Jacques Debü-Bridel. Personne ne 


vous le demande pour 
l'éducation nationale. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. La question m'est posée 
et je crois que c’est une question d’honnèêteté intellectuelle pour 
moi, dans une observation qui sera très brève, d'informer le 
Conseil de ma position afin que, plus tard, on ne vienne pas 
me reprocher de l'avoir laissé dans l'ignorance. 

La situation de l'éducation nationale vous a toujours inté- 


ressés, Il n'y a pas des partisans et des adversaires des cons- 
tructions scolaires, je le sais parfaitement. Il y a des gens qui 
veulent trouver un moyen terme entre leur désir de voir se 


développer les constructions et celui de ne pas enfler le 
budget. 


M. Jacques Debü-3ridel, )e 


ne pas voler d'impôts! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ceci est une autre ques- 
tion. Les recettes résuitent du montant des dépenses. Les 
impôts sont une méthode de financement, l'emprunt en est une 
autre et l'inflation une troisième, que je considère d’ailleurs 
comme détestable, mais ce n'est pas la question qui est 
po té 

En ce moment, je dois donner au Conseil — j'ai le devoir de 
le faire — quelques éclaircissements, De 1945 à 1%9, on a pu 
construire 2.350 classes permettant de loger 95.230 élèves. 1.992 
classes ont été conslruiles à l’aide des crédits d'équipement et 


364 au titre de la reconstruction. Comme on a trouvé ce rythme 
un peu lent, l'an dernier, on nous a demandé, à l’Assemblée 
nalionale et ici, d'accroître ce rythme. 

Nous avons encore un gros effort à faire. Mon collègue, M. le 
de l’éducation nationale, considère qu'il aura 6.776 
classes à reconstruire ou à réparer au titre de la reconstruc- 
tion, mais que, d’autre part, 2.79% classes devront être créées 
à titre de constructions nouvelles. On : voit l'étendue du 
problème 

Sur « 


Il total, on prévoit une partie plus importante cette 
nnée que l'année dernière et mème supérieure à ce qui a été 
fait jusqu'à présent. Ce programme paraît peut-être ambitieux 
par rapport aux réalisations des années précédentes, mais 11 
est faible par rapport aux réalisations nécessaires, puisqu'il est, 
pour le primaire seulement, de 2.600 classes pour 104.000 élèves. 

a question poste est de savoir si la réduction de $S milliards, 
à moins d'indication contraire, aura ou non une incidence sur 
Ce prosrainme. 

Je dois indiquer en toute honnèleté au Conseil, pour que 
tout soit bien clair et que ma responsabilité soit bien dégagée, 
qu'en effet ces réductions ne peuvent pas être sans incidence. 
Je dois dire que j'ai connu des moments presque pathétiques 
dans les discussions que j'ai eues à ce sujet avec mon collègue 
de l'éducation nationale pour l'amener à réduire de 15 à 10 
milliards les opérations nouvelles. A la suite des deux réduc- 
tions portant sur 10 milliards en tout, faites depuis le premier 
établissement du budget, j'ai dû effectuer à milliards de réduc- 
lion sur ce crédit, I reste seulement 10 milliards. Comme ces 
10 milliards représentent le tiers des opérations nouveiles, 11s 
subiront, par la règle arithmétique — à moins qu'on ne fasse 
porter l'effort sur d'autres secteurs comme l’agriculture, qui 
est également intéressante — une réduction également du tiers. 
Le Conseil doit voir que c'est le tiers de l'effort qui sera 
annulé. 

M. Pellence a indiqué tout à l'heure une autre solution, con- 
sistant dans le report des payements.. 


M. Peilenc. Non. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Alors je me suis trompé. 
Mais si vous aviez proposé cette solution, étant donné que 


l'échéancier, dont une partie d'ailleurs a été votée par vous 


“ 





l’année dernière, puisque vous avez voté l'échéancier 


quences des tra x neufs commencés l’année d 
donné, dis-je, que l'échéancier, si on y ajoute les cor 
du programme pour lequel nous avons une parti 
neufs, atteindra, l'année prochaine, 11% millards, nous 
vons pas le gonfler, car nous ne pouvons nou | 
sur 1951 d’une partie des difficultés inhérentes à 197 
Puisque la question a été posée. je dois répond 
\lart 11 la "1 intie 21116 “} tra indie t nm l'yvr 
carie que 16 tnaintien ins altire 1h UOI OUT 


vous présente un programme réduit du tiers (| 
cerne les crédits d'équipemen l'éducation n 
(Applaudissements à gauche.) 


4 + , . 
globale équivaudrait normalement à ce que le Goux 


— 
[= 
Le” 


M. Peillenc. J2 demande Ia parole, 
Mme le président. La parole est à M. Pellenc. 


M. Pelienc. 11 est évident que le Gouvernement, n° + 
point le projet de budget qui a été proposé au Conseil 
commission des finances, use de toute l'argumentatio 
est en son pouvoir d'utiliser — même si elle n’est pas à 
fait exacte — pour essayer de peser sur les d 
Conseil. 

Nous allons, monsieur le secrétaire d'Etat, jeter un 
sur ce budget de l'éducation nationale. Vous nous diti 
toute conscience vous ne pouvez pas prendre l’engagi 
ne pas réduire d’un tüers, en appliquant les règles m 
nelles, les crédits affectés aux constructions scolaires 
laissons subsister notre abattement total de 8 milliard 
140 qui figuraient initialement au budget des investissi 

Mais, monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez oubli 
au Conseil que s’il y a un crédit total de 26 milliards 
à l’éducation nationale, il n'y en a qu'une très petite } 
je le regrette d'ailleurs — prévue pour être affectée au 
tructions scolaires. Pour les travaux anciens, 1 ya4n 
pas plus, sur 16 milliards. En ce qui concerne le pr 
nouveau, je ne veux pas donner un chiffre dont je ne : 
sûr, mais ce n'est pas l'intégralité du crédit de 10 n 
prévu pour les programmes nouveaux, 

Alors, monsieur le secrétaire d'Etat, lorsque vous dit 
vous maintenez votre abattement global de 8 milliards, à 
à l’ensemble du budget d’investissements des service 
e serai dans l'obligation de renoncer aux constructi 
Lies c’est que véætablement vous ne voulez pas vou 
trer de l’espri! qui anime le Conseil de la République 
vous voulez faire obstacle à notre désir d'économies jui 
dans le but de ne pas établir d'impôts nouveaux — 4 
du début jusqu'à la fin de nos travaux ne cesse de 
inspirer, (Applaudissements à droile et sur les ban 
rieurs de la droite, du centre et de la gauche.) 

Je dirai, mes chers collègues, maintenant, que j'ai 
document en trois pages résultat d’une étude per: 
qui montre que la solution possible dont je parle n’est 
leurre, mais bien une réalité, Il en-ressort que dans ct 
réduction de 8 milliards que nous avions envisagé 
dépenses civiles, l'éducation nationale n'intervient au tot 
pour 1.200 millions à peine — je vous indiquerai sur qu 
si vous voulez — sur les 26 milliards qui Jui sont affect 
pour vous prouver que ces 1.200 millions ne constilu 
un abattement qui puisse profondément affecter les é{ 
ments scolaires auxquels vous êtes, comme moi, païti 
ae attachés. (Nouveaux applaudissements sur les 
>Jancs.) 








M. ie secrétaire d'Etat aux finances. Je demande la 


Mme le président, La parole est à M, le secrétaire d'El 
finances. 


M. le secrélaire d'Etat aux finances. L’explication de M. P 
appelle de ma part également une précision. M. Pellene int 
que je voudrais Jutter contre la tendance du Conseil 
République à pratiquer des économies. Il n’est pas questi 
cela. 

M. Pellenc. Cela y ressemble. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Non, monsieur Peil 
je vous demande pardon, cela n'y ressemble pas, car il : 
une chose tout de même que je tiens à indiquer. Nous son 
en ce moment dans la même voie. Le Gouvernement et 2° 
Conseil de la République ne sont pas en train de s'engi- 
dans des voies différentes. Ils sont bien dans la même vo. 

La question est de savoir jusqu’à quel point ils iront 
cette voie, car pour faire face aux augmentations de déper 
inéluctables — reclassement, intégration des comptes spéciaux 
— Je Gouvernement, d'entrée, sur les dépenses permancn 
de l’année dernière, a pratiqué 108 milliards d'économies. ( 
chiffre est indiscutable. à ne. 

En ce qui concerne le budget de reconstruction et d'équip®- 
ment que j'ai eu l’occasion d'expliquer devant vous à plusieur: 


n 














— et c'est pourquoi je tiens à continuer tte discus- 
c'est un des budgets qui ont été le plus alteints de} is 
U années. Ce bu iget a diminué de 90 p. 100 par rapport 
| ‘il était en 1946. Tout récemment et l À 1 
: 150 milliards et nous l'avons ramené à 140. 
f 1 1 
, que nous avons fait un effort de compression réel. 
permets de dire qu'il s'agit là des services de l'Etat, des 
pel 
rations de l'Etat, par exemple, des écoles ou des ta 
dduction d'eau dont on parlait tout à l'heure. 
nant, sur la question des constructions olaires, je 
r js pas avoir parie de eonstruction d'écoles dans mon 
e Sur le chiffre global, j'ai employé les mots: « buiget 
ment de l'éducation nationale ». Bien entendu, il n'y 
; que les écoles primaires. IL y a également les « 
es, l'enseignement technique, il y a les facultés, et le 
ceutr2 national de la recherche scientifique, il y a l'architecture 
1S AaVONS celle année un crédit IP tant, Je uo le dire, 


{290 millions, relatif en partie au Château de Versailles, au 


{ 4 ” ‘ . 
& luquel, l'an dernier, On nous à demandé un effort parti- 
( el auquel, Je CrOIS, nous avions 1€ üUeVOII le porter 


| tion qu'il méritait, e 
ument on peut dire, quant à la réduction proportion- 


! jui sera de 3 milliards, qu'on peut en écarter toutes les 
t . £t qu'on imputera toute la réduction sur les musées, 


< ; bibliothèques, sur Versailles, ou sur les facultés. 

e tiens à attirer l'attention du Conseil de la République 

fait que s’il y a des économies nécessaiies, s'il y a sans 
es gaspillages — il y en a toujours eu et M. Pellenc ne 

] mentira pas si je dis qu'il y en aura encore, mais nous 

, IS qu'il y cn ait de moins en moins — s'il V à des 


ces, on peut en parier quand on veut, mais je demande 


qu L'en parie pas ici. I n’y a pas de gaspiliages dans les 
ñ s d'équipement de l'éducation nationale. Je crois qu il 
est du devoir du Gouvernement de faire connaître sa p nm 
point, car elle n’est pas en avance, mais en retrait de 
( votre Assemblée a exprimée à diverses reprise 
issements à gauche.) 
M. Hauriou. Moins il y aura d'instruction pour le peuple, plus 


] ront contents ! 
Kite Mireille Dumont. On vient de ] r de r n d'u 
l. Cela est-il acceptable ? 
vers la discussion qui s’est établie ent les £ Ipes i 
is la parole jusqu'ici, qu'est-ce qui se dégage ? 
bord l'urgence et l'importance des besoins de l'éducation 
| ale à travers toute la France; ensuile que le peuple ne 
] plus supporter de nouveaux impôts, ceux actuels étant 
deja trop lourds pour la population laborieuse, Je dois, une fo 
ü is, mettre l'accent sur Ja position du g1 pe « iniulisie, 
ut justement avoir un budget de l'éducation nalionale en 
l un avec les besoins de la population, 


à Lil IOVen qe faire des économies et su 


? illiards sur le budget de la guerre. Ainsi vous n'aurez pas 
à peser sur la classe laborieuse des impôts qui l'écrasent 

liement et vous pourrez donner à notre jeunesse, au lieu 
( perspective du chômage, de la mort en Indochine ou de la 


dans une guerre du genre de celle que l’on prépare contre 
wiétique (Protestations sur divers bancs), du travail 
; : 


ct la paix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) C'est ce que 
} la jeunesse française. 


M. Demusois, La voilà, la vraie solution. 

Mme ie président. La parole est à M. Symphor. 

M. Symphor. Mon-coïlègue, M. Auberger, dans sa remai 
nlion, a dit que le budget actuel prévoyait des crédits 
pement très importants en faveur des constructions sco- 
dans les départements d'outre-mer, mais que cet effort, 

jue d'une importance assez grande, apparaissait tout de 
mème insuffisant, Je tiens à déclarer qu'il est tout à fait théo- 
? parce que, jusqu'à présent, depuis l'assimilation, rien 


té fait dans les départements d'outre-mer au tilre de Ja 
(il ruction scolaire en dépit des promesses qui nous ont été 


s l'an dernier, ici mème, par le ministre de l'éducation 


Cependant, après la déclaration du Gouvernement qui recon- 
Ball que nous avons été jusqu'ici traïtés avec une parcimonie 
fhagcrée, je déclare que nous acceplons volontiers le pro- 
frarome, même réduit d’un tiers, tel qu’il est défini, pourvu 
qu on nous donne l'assurance formelle qu'il entre effectivement 
en application. 
Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n° 50 
Ge M, Auberger, 
Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée par le 
Eroupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

votes Sont recueillis, — MM. les secrétaires en font le 
@epouillement.) 
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de compléter cet articie } l el néa 
« Le: crédits pi \ ii l i II li LA 1 ce 
d'outr( r par le projet loi « ppement ( pré- 
sent arl ] | lé] du F. 1. D. ES | en 
aucun cas, étre diminués 
La parole est à M. Ousma Socé D pout { | le- 
dernent, 
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M. 


Ouemane Socé Diop. M 
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économique { 0 16, 14 It 
insi de l'Union 


moderne. » (Appnlaudissements 
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des vieux préjugés coloni 
répugnance des capitaux mét 
lerriloires d'ouire-mer. 
Puisque tout à l'heure 1 
était global et qu'il appartenait 
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du F. I. D. E.Ss. 
Ainsi, VOUS perm 


économiques { sociales, de devi 


truction efficace et viable, digne 
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| ( t qi t abait nt 
1 Gouverni le fr tel 
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nir vérilablerment uns 3 
de la confiance que la France 
] 


métropolitaine a placée en elle, ainsi que les populations 
d'outre-mer, (Applaudissements.) 

Mme le président. La parole est à M. Pellen 

M. Peenc. Mes chers collèou je udrais que vou nter- 
venicz avec moi auprès de notre collèoue Ousmane S pPout 
lui demander de retirer son amendement, Not rart l 
les uns et les autres, — et moi peut-être plus qu | 
quelques jours, — convaincus de la nécessité a 
à faire, en faveur des territoires d'outre-mer, un effor! 


jusqu'ici, n’a pas été à la mesure de ceux que 


doit accomplir en faveur de: 
l'Union française. (Apzlaudi 
Je dis: plus que vous, parce 


que je vous souhaite à tous el 


territon 


cp { 
SECRET 


QU 14 4 
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la République vous donnât, de voir ce qui se passe et ce qui J'en viens à une Gbservation plus générale en répor 
reste à faire dans certains territoires de l’Union française. M. Pellenc, Je reconnais moi-même — et je le déplore — 4, 
J'ai pu me rendre compte personnellement qu'il y a là, tant des conditions, dont les hommes ne sont pas responsa} 
du point de vue économique que du point de vue social, tout nous obligent à discuter encore cette année sur des maxi: 
un ensemble d'éléments qui méritent que nous portions sur Je sais que ce n’est pas aussi commode que de discuter «y 
eux la plus grande attention et le plus substantiel de nos des états, Il faut tout de même voir que les chiffres que vou 
efforts. allez voter vont nécessairement avoir une conséquence et qua 

Je ne suis d'ailleurs pas suspect en disant à notre collègue les 8 milliards d'abattements porteront nécessairement y 
Ousmane Socé que je serais très heureux de le voir retirer quelque chose. 
son amendement. Ce n'est pas que je veuille lui tendre un Le Gouvernement est ici, si je puis dire, pris dans 
piege, car déjà, l'an dernier, si vous vous en souvenez, lorsque piège, mais votre but n'est certainement pas de l'y mettri 
J'étus rapporteur du budget des investissements, j'ai signalé outre lui-même, le pays et J'Union française y "seraient Du 
et méme écrit dans mon rapport que l'effort métropolitain nomment que nous avons tous accepté cette méthode, obliva. 
n'était pas suffisant en ce qui concerne Îles territoires d'ou- toirement il faut voir ce que nous faisons. Vous ne pou 
tre-1ner, pas dire qu'une réduction de 8 milliards sur 33, si vou: 

Nous ne devons pas oublier, en effet, que, par leurs possi- considérez que les opérations nouvelles, ou sur 141, si u 
bilités de développement économique, ils doivent constituer considérez le total, quel que soit le chapitre sur lequel 
un puissant facteur d'atténuation du déficit qui, à l'heure portera, n'existera pas. 
actuelle, se présente de façon inquiétante en ce qui concerne M. Pellenc à pris des engagements — l'auteur de l'amen. 
notre balance des comptes entre la zone france et la zone dollar. dement l'en remerciera — et il a pris soin de dire que c'etait 

Je prends l'engagement de défendre encore ces territoires facile. Cqui sera difficile, ce sera de tenir ces engagement 
devant vous, à l’occasion de l'examen du projet de répartition Vous délendrez l'augmentation successive des différente 
des crédits d'investissements, que nous examinerons prorhai- parties du gâteau dont le volume aura été sérieusement rc! 
nement, si cette année encore j'en suis le rapporteur. (Bruit au préalable, Comment ferez-vous ? 

a gauche.) Vous avez déjà dit que vous ne toucheriez pas à la part 

M. Souquière. Vous feriez mieux de prendre l'engagement de l'éducation nationale, ni à celle de l'agriculture. Maintenant 
de moins parler! (Protestations sur de nombreux bancs.) c'est le crédit du F. I. D. E. S. dont vous Proposez l'augn 

tation au lieu de la diminution. Vous arriverez à un chef. 

M. Pellenc. Faut-il que cela vous gêne tellement de m'en- d'œuvre de vos qualités mathématiciennes: augmenter des 
tendre parler pour que vous me recommandiez le silence! parties en diminuant le tout, (Applaudissements à gauche 

M. Le Basser. La charité se moque de l'hôpital! | Malheureusement, le Gouvernement doit vous dire que Si 

. vous est facile de prendre cet engagement, il lui est difficile, 4 

M. Pellenc. En conclusion, je demanderai à mon collègue Jui, de le tenir, Je ne cherche pas à influencer votre vote, vous 
y. Ousmane Socé de retirer so) amendement. S'il ne le fait pas, le comprenez bien, mais j'estime que c'est le devoir du Gouvet 
je vous inviterai, mes chers collègues, à ne pas l'adopter pour ne: de clarifier sa position, car, après, vous ne me rep 
la raison suivante: il ne faut pas que le projet de loi des cherez pas de ne pas réduire les crédits, mais de ne pas 
imaxirma que nous votons à l'heure actuelle soit assorti de ce augmenter, 
que je pourrais appeler un certain nombre de verrues, qui n’ont Î! faut que tout soit net et, auprès d'un des représentant 
aucun rapport avec le projet — d'autant plus que nous avons ces beaux territoies de l'Union française auxquels 
repoussé un certain nombre de ces amendements, qui étaient devrions penser plus souvent et pour lesquels nous dev 
tout anssi justifiés et sur lesquels je pense vous avoir donné faire pus que nous ne faisons, je ne veux pas quil | 
aussi les apaisements nécessaires, subsister le moindre doute sur Ja loyauté de la positi 

M. Alfred Paget. Vous parlez comme un ministre des finances! Gouvernement, (Applaudissements à gauche.) 

ipplaudissements et rires.) Mme le président. La parole est à M. Aubert, 

M. Pellenc. Si notre collègue ne retire pas son amendement, M. Aubert. M. Pellenc n'a pas le pouvoir de disposer 
cela ne changera pas du tout mon opinion quant au F, I D. celui de proposer, et je suis persuadé que mon ami M. Ou: 

FE. S. et à l'Union francaise; mais je vous demanderai de ne Socé Diop retirecrait volontiers son amendement par leq 
pas le voter pour ne point ajouter une verrue supp'émentaire demande le maintien d'un crédit si M. Pellene voulait hi 
à ce projet. proposer un qui tendrait, pour mettre ses actes en accord 

ssider u st l'avis du Gouvernement ? ses paroles, à augmenter les crédits d'outre-mer, (Erctaraa 

Mme Île ee ce pe mi " / L. ps s ( sur divers bancs à gauche, au centre el à droite.) 

M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais faire deux observations “ - É Lu 
au rie de l'amendement qui a été présenté par votre collè- Mme le président. La parole est à M. Ousmane Socé Do] 
ue: l'une se ra pp rtant à des chiffres et l’autre d'un caractère M. Ousmane Socé Dicp. Je ne puis me rendre à l'invi! 
plus général. Fes qui m'a été faite par M. Pellene à ce sujet, puisqu'aussi 

En ce qui concerne les chiffres, les crédits prévus pour le M. le ministre vient de dire que si l'on maintient l'abatten 
F. 1. D. E. $S., et qui sont chiffrés dans les documents que vous général sur Jes dépenses d'investissement, les territ 
vez, s'élevaient à 21.900 millions en comptant tous les crédits d'outre-mer seront frappés au moment de Ja ventilation. 
de pavement, c'est-à-dire ceux applicables aux travaux en C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de voter 
cours, et ceux applisables sur travaux neufs, amendement, qui permettra au Gouvernement de fair 

Notre pénurie ne nous a pas permis de faire ce que nous except mn lorsqu'il faudra frapper les divers secteurs pal 
aurions voulu et notamment pour les travaux neufs, nous de l'abattement général, (Applaudissements à gauche.) 
n'avons pu prévoir qu'un faible crédit de payement de M. Pellenc. Je demande la parole. 

1 milliard et demi qui n'est, en quelque sorte, qu'un crédit nt : 
l'amorce avec lequel on ne peut que commencer l'engagement Mme le président. La parole est à M. Pellenc 
du projet, M. Pellenc. J'aime mieux, en ce qui me concerne, que M. !s 

Je reconnais moi-même que ces chiffres sont insuffisants par secrétaire d'Etat aux finances, avec son talent habituel. f 
rapport à l'effort que l’on devrait fournir et vous avez vu que de l'humour car c'est plus plaisant. ({nterruplions à quu 
M. l'ellenc le reconnaissait également. | M. Alfred Paget. Il est sérieux. 

Je dois informer le Conseil que ces chiffres ne sont plus KR 
exacts, car à la suite des exigences de l'Assemblée — j'allais M. Demusois. IL est certainement moins amusant que vou: 
dire exigences d'économies, mettons exigences d’abattements — M. Pellenc. Je m'efforce d'être simplement sérieux. 
nous avons dû déjà nous incliner et diminuer de 700 millions Je préfére, dis-je, qu'il fasse de l'humour, que de se melu® 
ce chapitre dont le montant a été ramené à 21.200 millions. dans une situation semble-t-il, quelque peu déplaisante. 

Je tiens à le préciser au Conseil de la République, pour qu'il A propos de tous les amendements, M. le secrétaire d'Etit 
voie que le chiffre des documents est déjà diminué, Evidem- dit: « Du fait de la réduction de 8 milliards que vous voue? 
ment, si vous rejetez l'amendement et si vous maintenez la nous imposer il faut vous attendre bien sûr, à être inévili- 
diminution globale de 8 milliards, il est bien évident qu’une blement touchés. » Au fond c'est l'attitude qu'il a toujours e18 
nouvelle diminutien sera nécessaire. Ou elle portera sur les depuis le début de ce débat et qui tend, je pense, à peser sur 
crédits de payement des travaux en cours, ce qui ne serait notre décision commune. Comment en serait-il autrement ? 
pas d'une bonne méthode car l'Etat doit payer honnètement ce En tout cas, en ce qui concerne les crédits de 18 Fran'e 
qu'il doit — il vaudrait mieux accélérer les échéances et non d'outre-mer, mon opinion. ést exactement celle que j'ai exp 
les retarder — ou, plus logiquement, elle portera sur les tra- mée tout à l'heure en ce qui concerne quelques autres crédit» 
vaux neufs et on arrivera à annuler à peu près le crédit Je n'ai examiné q une très petite part du gâteau dont pur° 

| d'amorce, c'est-à-dire à retarder d'un an l'engagement du M. le secrétaire d'Etat; je n'ai pas même examiné tout :* 
% projet. gâteau sur lequel il! y aurait alors bien plus à dire. 
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vous ai signalé tout à l'heure quelques exemples concer- 
nt certains crèdits que j'estime déplacés et sur lesquels vous 
wriez largement économiser. Vous pourrez, je m'y engage, 
us le désirez, procéder à lexamen du travail de pros- 
ection auquel j'ai procédé, et vous pourrez l'étudier à loisir 
! Lar tout le monde peut bénéficier du fruit de mes efforts, 
“mes les ministres — vous trouverez largement de quai 
danner l'assurance à nos collègues d'outre-mer qu'ils n'ont 
, à redouter comme abaltement sur les travaux financés 
le F. E D. E. S. 
Mes chers collègues, dans ces conditions, je vous demande 
rejeter l'amendement de notre collègue M. Ousmane Socé, 
innlaudissements sur divers bancs à gauche, au centre et à 
te) 


Mme le président. La parole est à M. Saller. 


M. Saller. Mesdämes, messieurs, le problème est beaucoup 
trop giave pour gu'il puisse ètre ramené à une question de 
«dure. Nous voterons l'amendement en lui donnant un 

le sens. 

Nous nous opposons à une réduction queiconque verant de 
cette Assemblée sur les-crédits du fonds d'investissement pour 
le développement des territoires d'outre-mer. L 

Nos nous Oôpposons également à ce que la réduction de 
5 milliards, qui a été opérée par le Gouvernement à la demande 
de l'Assemblée nationale et qui dait porter sur les opérations 
nouvelles dans le crédit de 141 milliards, s'applique aux terri- 
toires d'outre-mer. 

J'ai dt ici, au cours de la discussion générale, queile est 
ja part de recettes que les territoires d'outre-mer apportent à 
ce budget. 11 serait inadmissible que, pour une raison quel- 
conque, on diminuât le volume extrèmement faible des credits 
qui leur sont accordés par ce budget. Hs sont déjà très insuf- 
fisants; M. le secrétaire d'Etat aux finances lui-même l'a 
reconnu, êt nous autres, représentants des territoires d'outre- 
mer, nous avons le devoir strict de nous opposer à toute 
réduction, si faible soit-elle, (Applaudissements à gauche et sur 
divers autres bancs.) 


M. Ligtard. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Liotard. 


M. Liotard. Mesdames, messieurs, représentant un territoire 
d'outre-mer, il semblerait que je doive automatiquement me 
raller à l'amendement qui vous est | Apner Je ne le ferai 
pas; je resterai avec la majorité, telle qu'elle s'est dessinée 
dans cette assemblée et au sein de la commission des finances. 
(Applaudissemerts sur divers bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

D'abord, je pense que c’est peut-être l'occasion de dire que 
si nous, représentants des terriloires d'outre-mer, nous sommes 
appelés à voter des impôts qui touchent spécifiquement le 
territoire métropolitain, l'inverse n’est pas vrai; vous n'entrez 
pas dans le jeu des charges fiscaies directes de nos territoires. 

Par conséquent, il faudra penser un jour — et prochaine- 
ment — qu'il y a là quelque chose qui ne va pas très bien, 
et que des questions telles que celles qui se posent anjour- 
d'hui devraient être disjointes du budget proprement dit de 
la métropole pour entrer dans le cadre d’un hudget « Union 
française » global, où uniquement ce qui serait commun aux 
deux éléments, métropole et outre-mer, serait étudié. 

En ce qui concerne le F, I. D. E. $., je sais qu'il a présenté, 
dans son budget, des chiffres extrèmement comprimés et qu'il 
serait dangereux, pour le développement de ses opérations 
dans les territoires d'outre-mer, d’v porter atteinte. Mais 
jattire votre attention sur le fait suivant: les crédits du 
F. 1. D. E. $S. se décomposent en crédits de payement et en 
crédits d'engagement. Les crédits d'engagement portent sur 
un programme de quatre ans et peuvent, par conséquent, 
se diluer dans le temps selon le processus et l'évolution des 
opérations dans les territoires. Restent done les crédits de 
pavement, ]1 est très probable, il est même presque certain, 
que, dans la plupart des territoires, ceux-ci resteront en dessous 
de ce qu'on peut utiliser, car il ne suffit pas de vouloir com- 
iencer des travaux, il faut encore faire venir des entreprises 
pour les exécuter. Or, les entreprises métropolitaines ne con- 
sentent à se déplacer, dans les territoires d'outre-mer, que 
luoyennant l'exécution de travaux considérables, et nous ne 
sommes pas encore suffisamment outillés pour pouvoir dire 
que nous allons, en 193€, remplir tout à fait. 


dot 


M. Saller. Raison de plus pour avoir des travaux considéra- 
il : . 2 7" . è a 
bles si elles ne consentent à se déplacer qu'à ce prix! Si vous 
reduisez les crédits, vous les empèêghez de s'installer outre- 
luer. 


M. Liotard. Il y à à la base des travaux d'outre-mer une néces- 
Ne d'études non encore tout à fait au point. Pur conséquent, 
j estime... * 





M. Saller. Demain on rasera pour rien. 


M. Liotard. ...j'estime que le Gouvernement peut parfaite- 
ment, en supportant Ja diminution globale de la commission 
des finances, ne pas toucher en fait à ce qui est dévolu dans 
son esprit. actuellement, au F. EL D. E. $S, des territoires d’ou- 
tre-mer, (Applaudissements au centre.) 


{ 


Mme le président. La parole est à M. Ousmane Socé Diop. 

M. Ousmane Socé Diop. Je m'excuse d'intervi \ nouveau 
dans ce débat, mais tout à l'heure M. Liotard a tenté de disso- 
cier les territoires extra-métropolitains des terriloires métropos 
litains. Or vous savez vous-mèmes quels sont les avantages 


apportés par les territoires d'outre-mer à la France... 


M. Liotard. Bien <ûr! 


M. Ousmane Socé Diop. ...rn 1 n de leur activité écono- 
mique. Récemment encore nous étions le marché qui consoni- 
mait le plus d'exportations françaises... 


M. Sailer. 4: l. 100, 


M. Ousmane Socé Dion ie la métropole nous ven- 
dait des produits «le ns mation à des prix supérieurs à 
ceux qui étaient pratit en | du it e du 


l'Union francaise 
M. Liotard. C'est très exact, 
M. Ousmane Socé Diop, D'un autre côté, dans nos exporta- 


tions de matières premières, les cours mondiaux étaient forte 
ment supérieurs à ceux que nous offrait la métropole 

Nous avons accepté ces durs sacrilices parce que nous, nous 
croyons à l'Union francaise et à une certaine solidarité natia- 
naile au sein de FI nion, 1p] laudissements à gauche 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande la parole. 
Voix nombreuses. Aux voix! 
Mme le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je m'excuse, mais je 
pense que le Conseil m'accordera quelques minutes d'atten- 
tion pour me permettre d'essayer de démontrer à M. Pellene 
— Sans probablement parvenir à le con;ainere — que je suis 
sérieux, 

Reprenant un argument sérieux de M. Liotard, j'indiquerai 
qu'il est, en effet, exact qu'un certain décalage est nécessaire 
entre les engagements de programme et Ja réalisation des 
payements. Aussi votre collègue remarquera que, sur 16 mil- 
liards et demi d'engagements, on a prévu un milliard et demi 
de payements seulement, Nous ne pouvons pas aller moins 
loin. 

D'autre part, on dit qu'il y a différents moyens de faire 
porter les diminutions sur d'autres secteurs. C'est toujours la 
même chose, J'ai fait le total des sujets évoqués et déclarés 
comme tabous. Cela donne 73 milliards sur les 141 milliards 
qu'il s'agit de diminuer. J'attire l'attention sur l'inconvénient 
de cette méthode. 
es Jacques Debü-Bridel. Nous n'avons rien compris à vos 
chiffres. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Si l'on tient compte de 
tous les sujets traités — agriculture, éducation nationale, France 
d'outre-mer — nous arrivons à un total de 73 milliards sur les 
141 milliards prévus au budget, 

Comme on a dit qu'on ne toucherait pas à ces crédits, on 
sera obligé de reporter 8 milliards sur les autres crédits (Mou- 
vements divers) ou alors, il faut admettre qu'on touchera aux 
crédits de Féducation nationale, aux crédits de l'agriculture 
aux crédits de la France d'outre-mer, 

M. Pellenc s'est déclaré disposé à nous faire bénéficier de 
ses travaux, nous serons très heureux d'en recevoir le bénéfice, 
car nous n'apportons ici aucun parti-pris, 

J'ajoute que ce budget a été étudié très sérieusement, j'en 
donne vraiment au Conseil l'assurance personnelle, I est pos- 
sible qu’en face d'un budget étudié très sérieusement, on 
trouve quelques Sommes à supprimer où à changer d'emploi, 
mais celles-ci ne peuvent pas être de l’ordre des chiffres que 
l’on a cités; qu'il se trouve quelques travaux à décaler pour 
quelques centaines de millions, il y a largement la placc de 
les utiliser pour certains crédits qui ont été certainement sous- 
évalués et pour lesquels il faudrait faire un effort supplémen- 
taire. 

J'attire tout spécialement l'attention de l'assemblée sur ce 
point: si nous suivons la politique que nous avons peut-être 
eu le tort de suivre, c’est-à-dire de sous-équipement., estce que 
nous ne faisons pas le contraire pour avoir une {nisn française 
en état d'équipement convenable ? Alors, croxe/. tionsieur Pel 
lence, qu'on ne dira pas que vous êtes un humoriste, çar la 
France, elle, ne rira pas! (Applaudissements à gauche.) 
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Mme le président. La parole est à M. Auberger, 


M. Auberger. Mes chers collègues, je voudrais rappeler que 
La cornmission des finances de votre assemblée s'était prononcée 
implicitement sur l'arnendement déposé par le groupe socialiste. 
En ce qui concerne la France d'outre-mer, il avait été entendu 
el je crois me rappeler qu'un vote unanime était intervenu à 
ce sujet, il a été décidé qu'en aucun cas les crédits prévus pour 
les territoires d'outre-mer ne seraient diminués, 

Cette position prise par la commission des finances, nous vous 
demandons simplement de l’adopter, car elle nous paraît abso- 
lument logique. Tout le monde reconnaîtra la nécessité impé- 
rieuse d'équiper nos terriloires d'outre-mer. 

Nous vous demandons de sauvegarder les crédit qui sont 
destinés à cet usage. (Applaudissements à gauche.) 


Mme le président, Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'amendement (n° 62) 


M. Ousmane Socé Diop. 


présenté par 


Je sui; saisie d'une demande de 


group? socialiste, 


scrutin présentée par le 


Le serutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
dt pouillement. 

Mme le président. Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin: 


Nombre: des votants........ bovins or 314 
Majorité absolue............ osseuses 158 
Pour l'adoption........... 118 
CODEN  inises murs S 166 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Par voie d'amendement M, Laffargue propose de compléter 
comme suit l'article 2: « La subvention pour les seules impor- 
talions de charbon en France faite en contre-partie des accords 
commerciaux avec l'étranger est fixée à 7.500 millions, étant 
ei tendu que dans cette somme est comprise le solde de Ja caisse 
de compensation des prix des combustibles, minéraux solides. 

« Le Gouvernement devra prendre les mesures nécessaires 
pour permettre la suppression de cette subvention pour lexer- 
cire 1951 ». £ 

Voir nombreuses, Suspension! 

Mme le président. Mesdames, messieurs, je pense qu'il est 
sage de continuer, vous avez encore plus de soixante-dix amen- 
d'ments, (Mouvements.) 

Vous savez que nous sommes tenus par le déiai… 


Voir diverses. Suspension! Continuons! 

Mme le président. Puisqu'il n'y a pas accord, je vais consulter 
le Conseil de la République. 

Je mets aux voix la proposition de suspension, 

Cette proposition est adoptée.) 

Mme le président, Jusqu'à quelle heure désirez-vous suspen- 
d'e la séance ? 

l'oix nombreuses. Jusqu'à quinze heures. 

Mme le président. J'entends demander une suspension jus- 
qu'à quinze heures, 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé, 

la séance est suspendue, 

(La séance suspendue à midi quarante-cinqg minules est 
seprise à quinze heures vingt minutes, sous la présidence de 
di. Gaston Monnert le.) 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


M. le président. La séance est reprise. 

Nous reprenons la suite de la discussion du projet de loi 
de tinances, 

M. le rapporteur général, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Mesdames, mes chers collègues, je 
voudrais, pour la suite de la discussion de notre projet, attirer 
votre attention sur la nécessité qu'il y a, pour le Conseil de 
la République, à hâter la marche de ses travaux. (Applaudisse- 
ments au centre, à droite et sur divers bancs à gauche.) 

Nous n'avons plus devant nous que trente-trois heures et 
demain soir, à minuit, expire le délai au bout duquel nous 





devons avoir fourni notre avis sur le projet qui nous est soum 

Si d'aventure nous n'’étions pas en mesure de le faire, 
risquerions de nous trouver devant une situation très diffi 
Aussi permettez-moi d'insister très fortement auprès de 
pour que les interventions soient aussi brèves que possible et 
que, dans toute la mesure du possible également, l'on renon 
à présenter des amendements qui sont inutiles, je me pern 
de le dire, puisqu'en fait ces amendements tendent à écarter 
certains crédits de labattement que nous avons décidé en 
commission des finances ce qui n'est d'aucune porlée puis 
le Gouvernement aura la faculté de présenter, dans le ca 
des lois de développement, la répartition de ces abattem: 
et que, par ailleurs, nous n'aurons pas la possibilité de nous 
opposer, 

Par conséquent, je vous en prie, mesdames et messien 
hâtons le rythme de nos travaux. (Nouveaux applaudisser 
sur les mêmes bancs.) 


v 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 75), M. Laffaroue 
propose de compléter l'article 2 comme suit: 

« La subvention pour les seules importations de charbon cn 
France faite en contrepartie des accords commerciaux avec 
l'étranger est fixée à 7.500 millionss,. étant entendu que dans 
celte somme est comprise le solde de la caisse de compensalion 
des prix des combustibles minéraux solides, 

« Le Gouvernement devra prendre les mesures nécessaires 
pour permeitre la suppression de cette subvention pour l'exer- 
mice 1991, » 


La parole est à M. Laffargue. 


(1, Georges Laffargue. Je répondrai à l'appel extrèmement 
pertinent de mon collègue et ami M. Berthoin, et mon int 
vention sera très brève. 

Je suis d'autant plus à l'aise pour défendre cet amendement 
que j'ai pris une position très nelte en ce qui concerne Ja 
politique des subventions. 

Quelle est la situation en ce qui concerne le charbon ? Le 
Gouvernement avait, à l’origine, proposé une subvention de 
16 milliards. Celte subvention a été réduite par l'Assemblée 
nationale à 8 milliards, La commission des finances du Con<ei 
l’a totalement supprimée. Je propose que cette subvention so: 
rétablie à 3.500 millions, car dans les 7.500 millions sont com- 
pris les 4 milliards disponibles à la caisse de compensation des 
prix des combustibles minéraux solides, 

Quelle est Ja raison de cette position ? Le fait que Ja France 
se trouve devant des accords commerciaux d'importation de 
charbon qui ont été négociés en contrepartie d’exportations, 
qui, les unes et les autres, intéressent les membres de cette 
assemblée, Le résultat sera le suivant: si, pour l'année, il nv 
a pas de subvention, vous serez obligés automatiquement 
d'augmenter le prix du charbon, car là, vous ne pourrez jouer 
sur aucune marge bénéficiaire existante; il n’y en a pas. 

Or, dans Ja conjoncture dans laquelle nous nous trouvons, 


Ce ms CD 


redoutable par bien des aspects — nous aurons l’occasion de 
le démontrer au cours des séances qui suivront le vote du 
budget — je ne voudrais pas, quant à moi, qui ai pris une 


position nette et précise, qui ai suivi mon ami Pellenc sur le 
problème du pain, prendre une | eg qui m'apparaitrall 
extrèmement redoutable sur le problème du charbon, psycho- 
logiquement important et qui, de plus, conditionne un grand 
nombre de prix de revient, 

Je voudrais, puisque l’occasion m'en est offerte, dire à cette 
assemblée que je suis aussi préoccupé que certains de ne pas 
voter d'impôts nouveaux mais que, si je me permets de 
demander quelques redressements, j'aurai l’occasion de vous 
apporter à cette tribune, dans des interventions aussi courtes 


que celle-là, la démonstration — certains de mes collègues le 
savent — qu'il y à des possibilités, en aménageant l'assiette 


de certains impôts et en ayant recours à une certaine forme 
d'ingéniosité dans les dégrèvements; d'apporter des ressour( 
nouvelles, Je vous demande, dans ces conditiens, de bien vou- 
loir voter mon amendement. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. Je veux simplement faire remarquer 
que la question consisterait à revenir sur une décision qui a été 
prise. Par conséquent, la commission ne peut que maintenir sa 
position et repousser l'amendement. 


M. Robert Lacoste, ministre de l’industrie et du commerce. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce, e 


M. le ministre de l’industrie. Je remercie M. Laffargue d'avoi! 
souligné, d'abord, qu'il est absolument inévitable d'importer 
des charbons étrangers, ensuite qu'il résulterait de la suppre-- 
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e de la subvention une majoration sensible du prix 
\ous né pouvons, en effet, éviter l'importation de charbons 

ers, d’une part, parce que nous suimmes contraints d'im- 
des qualités de charbon que nous ne produisons pas 
s-mêmes et, d'autre part, parce que nous sommes tenus 


d'en mporter un certain tonnage en application d' cords com- 
merciaux auxtqueis nous 1e pouvons pas nous aetroner. 

Si nous supprimions en totalité la subvention au charbon im- 
porté, qu’en résulterait-il ? IL en résulterait, si on appliquait 


au seul charbon importé l'augmentation de prix qu'entrai 

rait la suppression de la subvention, une majoration de &{0 

francs par tonne de charbon importé, c'est-à-dire une charge 
lémentaire très importante pour nos indus 

au premier ranz desquelles se place Ja : 


pouvant se chitfrer à 1.500 millions de francs. 
ss, 


supp 


u lieu d'appliquer la suppression de la subventi i 

c harbon importé, on lappliquait à la totalité du charbon 
vendu en France, de provenance étrangère ou d'origine natio- 
on aboutirail à une majoration de 150 fi s du prix 
chaque tonne vendue. J1 était de mon 4 le p I 

je voudrais maintenant rappeler que le montant de Ja sub- 
venlion accordée aux charbons étrangers importés roit 
année, Il était, en 1949, de 27 milliards de francs. 

huns le projet qui vous a été transmis par l’Assemblée natio- 
il n'est plus que de 8 milliards, Cela provient de quoi ? 

| que nous avons réduit considérablement les importations 
d bon en provenance des Etats-Unis Nous les avons 
ramentes à Zéro pour {950 et ceci dément la légende 
ropage un certain côté de tte assemi G À 

l rt de la Sarre et à wigmentalion d ire PI ducton 
le, grâce aussi à la baisse enregistrée depuis quelques 

sur les prix des charbons étrangers IS avons pu 


gers, n 
l'Assemblée nationale. 
ous sommes don rcés de réduire la subvention 
strict min MUM; comme Je l'ai déjà lit, elle était de 
milliards l’année dernière, elle est de 8 milliards ectte 

Si on la supprime, nous aboutirons à une augmentation 
du prix des charbons importés dont je m'efforce d'ailleurs de 
diminuer le tonnage, puisque je viens de faire réduire de 12 
à 10 milliards je montant des importations prévi 
plan. Cette augmentation sera, soit de 800 francs par tonne de 
charbon importée, soit de 150 francs par tonne vendue si 
l'on ne distingue pas suivant la provenance du charbon. 

M. le président, La parole est à M. Courrière pour expliquer 


son Voie, 


les 8 milliards proposés par 


eifo 


1 linc 
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M. Courrière. Mesdames, messieurs, je me réjouis d'avoir 
trouvé auprès de M. Laffargue une aide sur laquelle je n'espt- 
ais pas compter. 

Lorsque je suis intervenu dans là discussion généraie, et 
que j'ai indiqué que la suppression de la subvention sur le 
charbon entrainerait une hausse certaine du prix des char- 
hons de toutes catégcries, on a accueilli mon argumentation 


avee des sourires sceptiques, M. Laffargue vient d'apporter à 


cette tribune une preuve évidente que la suppression de Ja 
subvention entraînerait, pour nolre économie, un danger 
ricux, Il est certain que le prix du charbon conditionne 


s ] } 
l'economie mème de la France, Augmenter le prix du charbon, 
cest augmenter, par contre coup, l’ensemble des ] 

vient de la plupart ces produits manufacturés, c'est de 
uveau pénétrer dans le cvele infernal et entrainer, pour 
‘économie de ce pays, des conséquences excessivement dange- 
uses, 

Je vous dirai par ailleurs que la subvention, telle qu’elle 
est établie à l'heure actuelle, permet, dans une certaine 
mesure, d'exploiter des mines du bassin méridional, qui ne 
produisent peut-être pas un charbon de première qualité, 
Mais qui ne peuvent fonctionner que dans la mesure çù l'on 
fait des aggiomérés en enrichissant les produits qu’elles 
donnent avec des charbons de meilleure qualité, ce qui permet 
de vendre une marchandise de qualité acceptable. Cela 
permet aussi, ne l’oubliez pas, dans la période difficile que 
nous traversons, à un nombre important d'ouvriers de conti- 
nuer à travailler et de ne pas augmenter l’armée des chômeurs 
qui s'accroît chaque jour. 

Je vous demande, en raison de tous les arguments que vous 
a apportés M. Laffargue et des indications que je viens de vous 
présenter, d'adopter l'amendement qu'il à déposé. (Applaudis- 
Sements sur quelques bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est À M. Pellenc pour ex] 
vole, 

M. Pellenc, J: ne voterai pis l'amendement pré nté par 
M. Laffargue. 

Je voudrais tout d'abord signaler à nos collègues que cette 
subvention ne vise en aucune façon les charbons — même de 





liquer son 
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mais dans son entier, Les huit milliards de fran causa 


et les 19. 


3100 millions de francs de subvention car flées at 


1 
115 ne CO! [ul ni 


} 
budget des investisesments pour les charbons, 
qu'un aspect différent d'un seul et unique problème, sur lequel 
notre attention doit se porter 
On peut le résoudre en effectuant une revision di nditions 
de fonctionnement des houillères, car le rapport établi par la 
commission de vérification des comptes du secteur nationalisé, 


qui fonctionne à la cour des comptes, signale, en particulier 
qu’en ce qui concerne les charbonnages, on pourrait réaliser 


le sérieuses économies tant en effectuant un cartain nombre 
le compr ) ] ffectifs, qu'en modifiant les métho- 
des de gestion. 
] > raPP rt est t. Ia été €! V ] nilieu de ] ce 


doute été également communiqué. 

M. le président. Monsieur Pellene, veuillez conclure, 

M. Pellenc. Je termine en ajoutant enfin que c'est sous la 
présidence de M. le ministre de la production industrielle ini- 
mème que s'est réuni, par ailleurs, un comité supérieur des 
combustibles minéraux. 


Ce comité a conclu que, par une meilleure u ition de 
charhons, quels qu'ils soient, étrangers ou fi , On pour- 
rait écon er 19 m ns de franeés par an; Ce qui, par 
conséquent, nous dispenserait de faire appel à l'appoint da 
harbon Ci œ # pou P' el | | ] | | 


fr 
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Je voterai donc contre Ja disposition qui nous est proposée, 
car il s’agit là encore d'économies à réaliser, 

Il ne faut point que mous gaspillions à la fois l'argent et 
l'énergie du pays. C'est pour cela que je vous demanderai de 
m'imiter. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président, La parole et à M. Léon David, 


M. Léon David. Mesdames, nu j'ai 
M. le mnistre indiquer qu'en rai ords internat 


jeurs, entend 


UI1 des ai 


y tantôt 
LOnanx, 


nous étions obligés d'importer des charbons. IF est certain que 
l'on importe des charbons américains ét des charbons allemands 
en particulier 

M. le ministre de Findustrie, Pas du tout! Nous n'importons 


plus de charbon am ain el c'est précisément à vous que je 
pensais tout à l'heure, car vous avez l'habitude de dire que le 
Gouvernement francais, p )USSÉ par je ne Sais que! dessein poli- 


tique, veut faire des largesses aux Etats-Unis en leur achetant 
du charbon à n'importe quel prix, Or, nous avons acheté aux 


Etats-Unis 12 millions de tonnes de charbon en 1947 et cette 
année HA) CHA) tonnes seulement. 

comment pouvez-vous continuer à répéter toujours la même 
chose ? \pplaudi semments à gauche, au centre el à drole.) 

M. Léon David. Si vous avez diminué Jes importalions de 
charbon américain, c'est, pour augmenter les fnportalions de 
charbon allemand. 

M. le ministre de l'industrie, [1 polonais ! 

M. Léon David. Oui, mais vous êtes en train, par he provo- 
cation polilique et policière, de rompre les relations commer- 
| li N ivec la Pologne. 

S'il est vrai que le tonnage de charbon américain importé 


a diminué, le lonnage de charbon allemand importé a aug- 


menté, I ne s'agit d'atileurs pas seulement de charbon de pre- 
inière qualité, mais également de charbon de qualité inférieure, 
de lignites 


I] y à quelques temp, je me suis rendu en délégation dans 


voire bureau, monsieur le ministre et je vous ai démontré, 
avec des preuves à l'appui, que l'on imporlait des lignites 


d'Allemagne, Je vous ai dit qu'au même moment les mineurs 
au’ Provence, qui extraient des lignites, chômatent, Le chômage 
va méme plus loin, et ce sont les mineurs de là Loire, qui, eux, 
ne produisent pas de lignite mais de K houille, qui chôment; 
3 conséquent, le chômage s'étend et les licenciements éga- 
ement, De plus des puits de mine sont fermés. 

M. Pellenc vient de faire encore allusion à des licenciements 
de personnel. Son désir est satisfait puisqu'on liceneie du per- 
sonne! dans les mines de Provence et ailleurs. J'ai des rensei- 
gaements précis, étant en contact permanent avec les mineurs 
ue Pravence. 

Lorsque j'ai demandé pourquoi on importait des lignites, 
M. 1e ministre m'a répondu que c'était pour assurer le chauf- 
fige des départements de l'Est, les transports étant moins 
onéreux, les lignites d'Allemagne étant moins éloignés des 
départements de l'Est que les lignites du bassin de Provence. 

Ainsi, pour des questions de transport on fait chômer les 
mineurs francais. J'ai même ajouté: Vous vous plaignez que 
la Société nationale des chemins de fer français manque de 
marchandises à transporter, alors que vous avez là une occa- 
sion d'employer des wagons et des trains pour transporter ce 
charbon, 

Il faut exploiter tous les puits de mines français. Vous êtes 
ex train d'en fermer une partie, vous licenciez des mineurs 
franvais, vous en faites chômer. Vous pourriez, par exemple, 
eimplover le charbon de qfalité inférieure dans les eentrales 
thermiques, et cela me donne l'occasion, en quelques mots, de 
signaler qu'il y à, dans les Bouches-du-Rhône, une usine d'hy- 
drugénation et de synthèse pour laquelle on a dépensé déjà 
plus de deux milliards. Toutes les machines sont en place. Or, 
je viens de recevoir, ce jour, une lettre des ouvriers de cette 
usine m'indiquant qu'on licencie ie peu de personnel qui 
reste et qu'on ne continue pas la construetion de eette usine 
qui pourrait absorber la presque totalité des lignites, c'est-à- 
dire un million de tonnes par an, produites par les mines de 
Provence. 

Cette politique va à l'encontre des intérêts du pays et dn 
peuple. Elle est dictée par l'étranger, par l'impérialisme 
américain. 

Si le Gouvernement était indépendant, il n’importerait du 
éharbon qu'à concurrence de nos besoins, après ka pleine pro- 
duction de nos mines et le plein emploi de nos mineurs. 

Nous sommes contre l'augmentation du prix du charbon à la 
consommation, ce qui serait nuisible à l’industrie et au chauf- 
[age des foyers des travailleurs. Xe vient-il pas d'augmenter 
encare ? 


Nous voterons contre l'amendement. Nous demandons que, 


tous les mineurs travaillent tous les jours de la semaine 
alin de ne pas assister à ce paradoxe: l'importation de charbons 





étrangers, pendant que l'on ferme les puits de mines en | 
et que les mineurs français chôment, (Applaudissement: 
trême gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Georges Laffargue, 
M. Georges Laffargue. Quelques mots très brefs pou: 


mon ami Courrière et à quelques autres membres de 
asseimblée que je suis trop indépendant, au sein de mon 
parti, pour avoir jamais été commandé par des éonsidér 
politiques; je ne de suis que par des considérations na! 
(Très bien! très bien!) 

Il ne sagit pas de revenir au chiffre du Gouvernem: 
était de 16 milliards; 11 me s'agit pas davantage de rev: 
chiffre de l'Assemblé- nationale, qui était de 8 milliu 
chiffre que je propose est de 3,500 millions, ne s'a; 
là d'une politique mais d'une opportunité à terme, hp 
te subvention doit définitivement disparaître en 1951, 

Je voudrais dire que nous soinmes commandés par l'in t 
des accords cominereciaux que nous avons condus et 
France, grande dame, ne peut pas éluder. 

Je relève également, dans l'argumentation de mi 

qu'il n’a pas contredit cel'e affirmation qu'il 
pas d'échappatoire possible à l'augmentation du prix du 
n, quelque minime qu'elle soit, Dans la conjoncuure à 


C1 


1 
lene, 


que vous verrez singulièrement S'aggraver dans les jou 
vont venir, rien de ce qui peul pPescr sul l'économie na! 
sur l'indice général de nos prix ne peut être aventure 
de notre monnaie. 


donné la posi'ion mème 

C'est en raison de ces considérations que je me p 
d'insister auprès de vous pour le vote de cet amendem 
l’occasion duquel j'interviendrai encore à cette tribune 
vous apporter, sur le er des recettes, des proposition 
ne comprometlent pas posiion de ceux qui, comme 1 
désirent fiscalilé nouvelle, 


M. Jean Maroger. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Marozer. 


M. Jean Maroger. 1] est possible, monsieur Laffargue, \ 
suppression de eette subvention se traduise, en fait, par ne 
certaine augmentation du prix du charbon, qui n'atteindr. 
tainement pas les 150 francs par tonne doñt on parlé W. i 
ministre, mais qui peut alteindre nn chiffre intermédiaire : 
50 et 100 franes. La question est de savoir si le niveau gérer 
des prix se ressenlira davantage de cette augmentation que 
de l'impôt correspondant, car il n’y a pas de ressaurce - 
ordinaire qui permetlle de faire face à cette subventi 
celle-ei ne peut se traduire que par des impôts, Nous : 
tous que la masse actuelle des iinpôts est le facteur essentil 
de la vie chère. Par conséquent, cela revient an même, 
point de vue, d'augmenter le charbon ou d'augmenter ls 
impôts. Je crois qu'il est plus juste que ceux qui utilisent c 
charbon, et notamment les industriels, le payent au prix 4 
revient, au lieu de demander une subvention au 1h 
général. 

M. Georges Laffargue. Ce re sont pas les industrieis 
averont, ce sont jes consommateurs, Vous demandez m 
‘impôt et plus au contribuable. C’est une formule qu 
connue 

M. le président. Personne n: 


Je mets aux voix l'amendement de M. Laffargue. 


pas uit 


demande plus la parole ? 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée } 


groupe socialiste. 
Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. MM. les secrélaires en f: Ÿ 
d‘pouillement.) Si 
M, le président, Voici le 2é<ullat du dépouillement du s # 
Nombre rde vvotants......ss.ossossossossse 911 Le 
Majorité absolue.........,................. ‘156 # 
Pour l'adoption... esse s CON 4 

RE nn cenres de sense ss LAS 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. (Applaut 
ments sur les bancs supérieurs de la droite, du centre et « 
gauche.) 

Par voie d'amendement, 
du groupe socialiste proposent de compléter l'article 2 p 
alinéa ainsi conçu: 

« Les crédits au budget du ministère des travaux pu! 
par le projet de loi de dévelcppement pour les dépenses € 
nant la séeurité aérienne et l'infrastructure ne pourro 
aucun cas être diminués, » 


La parole est à M. Aubert. 


MM. Aubert, Denvers etles menitre: 
W? 
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w* Aube. Mes chers coll: 


1; 
it 
mpècher toute réduction 


{ \Q ‘nhio r un lar à 
rues, l'objet de non anmenuenietl 
le " 
l 


crédit sur l'infrastn 


| : il té aérienne. Je voudrais d re à M. le rapporteur général 
; n areumentation de tout à l'heure m'a, non pas rassuré, 

| | 

j puit té, En effet, 1l d bien precis que si HOUSs lJHyus 

: s plus tard devant des budgets de développement infé- 


ours à ceux que nous espérions, nous n'y pourrions plus 





Hi. le rapporteur sénéral. C'est l'évideru TT) 
bi. Aubert. Je vous di nr INesSsICUT ue pretiur 4 S 
n un ane lement qui à pour but essentiel de réaliser les 
éroports de la ré on parisienne. Ne vous y tropez 
j si vous n'effectuez Das Ces INVESUSSCIMENTS el Ss uepenses 
en nt compile du déveloprement de l'aviation 1 lern 
\ verrez plus les compagnies aériennes faire poser icurs 
; sur des aër dromes don les pistes seront tro] irtes 
s 5» étroites ou dont l'organisation de sécurité sera insuifi- 
u CVUCS ur | 
tion Î Calst { 
L 
| ] 1 É Doi li } Je 
\ s que l’on songe qu'Aiger, Brazzaville, Dakar, Poinle-à- 
I sont pas seulement des noms d'aéroports, c'est aussi 
venture des ls de France, Je voudrais vous rappeler 
n qui, il y à quelques jours, S'emparait de ceite Assem 
} quai M. le prés! lent Monnerville pariail de ces iles 
s qu'avait effleurées l'aile de la Marseillaise, et je vous 
ca nos frères d'outre-m r se contenteront longler ps 
s, même teintés de poésie, à la place d'actes. 
lresse ici à M. Pellene, qui, ‘orme ch un sait, est un 
né, et je lui demande d'aller enquêter tant qu'il 
\ ins les milieu: mauliques qu'il dit bien | 
ve ne lui dira jamai que ces Investissel ils ne il 
DeTsaiies 
ll pour ( lure, je ne vais pa r un 
public, mais j'ose espérer que pour l'honneur de celte 
ée et de chacun ue ses membres on ne se réfugiera pas 
l'anonviuial d'un Voie a li in levée pour reiuser des 
ts destinés à maintenir la France dans la voie que nous 
tracte l'héroï:me de Mermoz ct de si comparer IS. 
{ sements à qgauche-el au centre.) | 
il. le président, er l'amendement de M. Aubert vient se 
£ | un SOUs-aH lement (n° S4 prés té par M. Boisrond à 
] iement de MAL. Aubert, Denvers et Jes membres du 
* socialiste (n° 44), à l'article 2, ainsi concu: « Entre les 
mots: « concernant Ja sécurité aérienne et l'infrastructure » 
C! Inots: « ne pourront, en aucun cas, être diminués », ajJou- 
mots: « ainsi que par celles concernant l'entretien et 
l'aménagement du réseau routier et des voies de la navigation 
ue » 
La parole est à M. Boisrond, 
H. Boisrond. Mes chers collègues, mon amendement a pour 
but de compléter celui de notre collègue M. Aubert en ajoutant 
les mois: « … ainsi que pour celles concernant l'entretien et 


gement du réseau routier et des voies de la navigation 

111 cure. » 
ne puis qu'approuver les paroles de mon collègue au sujet 
‘infrastructure aérienne. Je suis convaincu de la nécessité 
n développement, Avant! accompagné, il y aura bientôt un 
üh, à. Pineau à Londres, j'ai pu constater l'effort considérable 


1 les Anglais dans les deux aéroports ce Northolt et 


Heathrow, qu'ils appellent le London Airport. Environ 12 mil- 
hards de franes sont actuellement consacrés à ces deux terrains 
cl nolamment à Heathrow. Celui-ci aura six pistes de 90 mètres 
ue large et de 2.700 mètres de long, alors que la plus longue 


liste française, celle d'Orly, n'a que 60 mètres de large et 
2.0) mètres de long. 
Fu «je encore vous rappeler que l'aire de stationnement 
O'Healhrow pourra abriter 32 avions, alors que celle d'Orly 
\ abrite que 7 ? 
Je passe sur cette question de l'infrastructure et j'arrive à 
elle de Ja route. Il est presque inutile d'insister sur l'utilité 
crédits en ceite matière, en une période où nos grands itiné- 
aires deviennent un danger publie, soit du fait de l'étroitesse 
qes chaussées, soit en raison de l'absence de dérivations autour 
S égglomérations. Cetle insuffisance du réseau routier va 
thcore se faire sentir d'une marge plus intensive du fait du 
developpement de l'automobile et des services routiers, 
. Enfin, il existe une question que l’on n'aborde pas souvent 
ic et qui est pourtant d’une importance capitale: il s'agit de 
navigation intérieure. 
\ l'heure actuelle, l'effectif utilisé par ja navigation inté- 
neure, le matériel, et j'altire votre attention sur <e chiffre, 
te matériel est prévu pour une navigation à l'enfoncement de 
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lons point empêcher la construction, car cette insertion défi- 
gurerait la loi et y apparaitrait comme une sorte de verrue. 

C'est ce sens et uniquerment ce sens que je donne à mon 
explication de vote; et je demande à mes collégues de partager 
celte opinion. (Applaudissements.) 


M. te président. La parole est à M. Fouques-Duparc. 
M. Fouques-Duparc. M. Aubert a déclaré tout à l'heure qu’il 


ne demantderait pas un scrutin public au nom du groupe socia- 
list é 

il nest pas dans mon intention de masquer une seconde le 
vote que je vais émettre. Je voterai contre l'amendement de 
M. Aubert, encore que j'aie et il le sait — Jes mêmes soucis 
q il. Je voulais parler des préoccupations qui sont aussi 
l es à l'« sion de l'article 5, sans toutefois demander 
de crédits supplémentaires, puisque l'article 47 m'en fait l'inter- 
{ Ji 

Je suis allé voir tout à l'heure les membres de la commission 


des finances, et notamment M. Pellene, if m'a été affirmé qu'il 
n'était pas question une seconde de toucher à ces crédits qui 
sont pour nous sacrés ct qui concernent la sécurité aérienne, 


l'infrastructure et j'ajouterai même l'infrastructure mctéorolo- 
rique. 

Je n'inters rai dune pas tout à l'heure sur ce sujet auquel 
l is atlaché autant que n'importe lequel d'entre vous, 


Ma qualuté d'aviateur me fait un devoir pour moi-même, ainsi 


que pour Ines coll g#nes, de déclarer ici que je voterai contre cet 
ndement pour les meémes raisons qui nous ont fait voter 
contre les amendements précédents, 


Nous avons pris une attitude générale que nous snivrons jus- 
qu'à la fin de ce débat, (Applaudissements sur les bancs supé- 
vieurs de la gauche, du centre et de La droit -) 

M. Aubert. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Aubert. 

M. Aubert. Je voudrais répondre aux arguinents de M. Pellene 
et de M. Fouques-Dupare, bien que je ne les confonde pas; 
je connais bien l'état d'esprit de M. Fouques-Dupare en tant 
qu'ancien aviateur et toujours aviateur d'ailleurs, car il sait 
très bien que lon n'a pas le droit de toucher à ces crédits. 

Je vous demande quelle est l'assurance que vous nous appor- 
tez. Eîle est purement verbale. 

M. Fouques-Dupare vient de nous dire que la commission 
les finances lui avait donné l'assurance qu'il ue serait pas 
ché à ces crédits. 

Voulez-vous nous la donner par un texte absolument formel 
auquel nous puissions nous référer ? 

M. le rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je tiens à déclarer, au nom de la 
commission des finances, que je n'ai, en ce qui me concerne, 
donné aucune espèce d'assurance et que personne dans cette 
commission n'a qualité pour en donner. (Très bien.) 


M. le président. Il ne faudrait pas, en effet, oubler que seul 
énéral parle au nom de la commission qui l'a 


le rapporteur 


mandaté, 
M. Aubert. C'est donc la seule opinion valable. 
M. le président. La parole est à M. Lassalle-Stré, pour explica- 


Lon de vole. 

M. Lassaile-Séré. Je vuterai l'amendement de M. Aubert. La 
- illeure façon de resserrer les liens entre la mélropole et les 
thrritoires d'outre-mer, c'est d'assurer des liaisons régulières et 
sûres, liaisons maritimes et surtout liaisons aériennes dans 
notre monde moderne, De ce point de vue, je dis que les liaisoas 
entre la métropole et Les territoires d'outre-mer ne sont assurées, 
ni d'une facon régulière, ni d'une façon sûre. L'exemple du 
terriloire que je représente est là pour le prouver. 

M, le président. La para!e est à M. Demusois, pour explication 
de vote. 

M. Demusois. Le groupe communiste votera l'amendement de 
M. Aubert car, bien que M. Pellene se soit une fois de plus 
autorisé à se substituer au rapporteur général pour donner 
l'assurance qu'il n'entrait pas daus ses intentions de porter 
illeinte à ce crédit pour Eobjet qu lui est affecté, je tiens à 
répéter ce que je disais hier, à savoir que l'enfer est pavé de 
bonnes intentions, mais qu'il n'en reste pas moins l'enfer. Si 
je veux prendre en considération les déclaralions du rapporteur 
wenéral officiel et non pas de son suppléant permanent (Applau- 
dissements à l'extrême gauche) je suis bien ebligé de dire que 
ces déclarations prouvent que nous avons raison de nous pro- 
nonver en faveur de l'amendement qui “ous est présenté et 
qui, après tout, nous conduit à dire: Devant tant d incertilude, 





un bon tiens vaut mieux que deux tu l’auras. Si ceux qui aff. 
ment la pureté de leurs intentions n'ont pas une idée derr: à 
Ja tête, je ne vois pas pourquoi ils s’opposeraient à voter ua 
texte qui, somme toute, ne ferait que la confirmer, C' 
pourquoi, en ce qui nous concerne, nous vVoterons l'an 4 
nent de M. Aubert. s 


M. Pinton. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pinion. 


M. Pinion. Mes chers collègues, c'est moins une explicat n 
de vote qu'une confession de perplexité. J'ai suivi, je pence 
avee une certaine attention, les débats depuis hier et « & 
les réponses qui ont été faites par notre collègue, M. Pell 


à fa plupart des auteurs d'amendements, Je dois dire, en ! e 
objectivité, qu'à presque tous les appels qui lui ont été adre:crs 
il a répondu qu'il n’entrait pas dans l'intention de la commis 


sion des finances de toucher à let ou tel crédit, 
Une fois de plus, à propos de l'amendement de M. Aubert 


il vient de donner, je ne dirai pas la même assurance. il 
me répondrait qu'il n'a pas le droit d'en donner, mais que, {out 
au moins, il avait la même pensée, Il y a plus simple à fai 
I faudrait que nous sachions où seront pris les 21 mi!li 
Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

A mon sens le Conseil gagnerait, et le débat se raccon t 


considérablement &i l'interprète de la comm'esion des 1 $ 
et vraisemblablement de la majorité de l'assemblée entreprenuit 


une fois pour toutes de nons dire où ii prendra l'argent. 


De cette façon tous les amendements deviendraient inutiee: 
nous VY gagner!tons du temps, et — je me permets de le a 
en toute honnèteté — de la clarté. (Applaudissements à 4 , 


et sur divers bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
finances, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je pense que, pas plus 


que dans ie précédent débat, Je Gouvernement ne peut rester 
silencieux dans la discussion actuelle, Sans doute je sais que 
j'ai à vaincre certains inconvénients dont le premier est la 
imonotonie, mais vous me permeltrez de penser que le sérieux 


des intérêts en cause permet de résister à la crainte de fatiguer 
l'esprit. Le second est, sans doute, l'esprit de système, puisque 
l'un des orateurs qui sont intervenus a bien voulu dire qu'au- 
cun argument n'aurait sur Jui la moindre influence parce que 
son parli était pris tellement à l'avance que rien n'avait plus 
aucune importance. 

Heureusement j'ai retrouvé une tradition parlementaire dans 
l'esprit de notre collègue M. Pinton qui a bien voulu nous faire 
part de sa perplexité. (Applaudissements sur cerlains bancs à 
yauche et au centre.) 

Je me substiluerai encore une fois à mon collègue technique, 
non pas qu'il soit défaillant, mais puisqu'on à fait au Gouver- 
nement la critique d’avoir trop de membres, vous comprendrez 
qu'il ne puisse vous encombrer avec trente-trois personnes 
Cela aurait pu donner une fausse impression à propos de ce 
débat ; il ne s'agit pas, bien entendu, de déplacer la majorité, 
il en faudrait davantage! (Rires.) 

J'ai remarqué, cependant, que les arguments techniques 
avaient quelquefois plus de portée quand ils étaient traduits 
par des profanes et c'est un peu contre la supertechnique qu'en 
ce moment nous nous €exprimons. (fres bien! tres bien! & 
gauche.) 

Evidemment, nous continuons de faire le tour du gâteau, de 
ce gâteau dont on augmente les parts en diminuant la cireote 
férence, comme tous ceux qui comme moi, ne connaissent pis 
très bien les mathématiques ont fini par le comprendre! {lures 
et applaudissements à gauche. 

Nous étions arrivés à 76 milliards ce matin; maintenant, nous 
sommes à 82, Nons cherchons toujours, en effet, sur quoi vont 
porter les S miiliards d’abatlements. On m'a indiqué tout à 
l'heure, daus une conversation qui à suivi Ja séance, quil Y 
aurait peut-être quelque chose à faire sur un chapitre du budgri 
de la jeunesse et des sports. Ce chapitre n'est d’ailleurs q 
de 500 millions; il est peut-être un peu tard pour en parier. 
Heureusement, certains d'entre nous ont encore la faiblesse de 
penser que la jeunesse de la France et l'esprit sportif sont un 
investissement comme les auires, ‘Apn'awdissements & qu- 
che.) 

Cela étant dit, je voudrais exprimer de mon mieux — peut 
être assez mal, d'ailleurs — certaines inquiétudes de mon 
collègue M. le ministre des travaux publics, Quand nous avons 
réglé ensemble son budget d'équipement, j'ai joué un rûle 
tout différent de celui que je tiens en ce moment; c'était eelul 
d'un eritique des crédits. Mais pour moi la crilique à comme 
limite l'efficacité. (Applaudissements à qauche.) 

A ce moment-là, nous sommes arrivés à ce point que M. 1° 
ministre des travaux publics a abandonné tous ses credits de 
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neufs — n’en prenant que 200 million pour affec- 


Le reste à l'infrastructure el à l'équipement aériet 





n + avait bien, évidemment, cette reconstruction des ponts 

+environ 600 ont été réédifits chaque * depu [a 
1 [ n. Tout de même, en France on n'a pas fait que 
niller depuis quelques années pui \ ' netruit Q 
ont dont la longueur, mis bout à bout \ q e led ; 
récemment dans le département que j'ai l'h eur de re! 
ci vu Parlement, dont un autre repré | ! , 
- vaus et qui, je crois, M 
7ù kilomètres. 

M. Bernard Chochoy. Cet cffort est encore insuffisau t. 

M. le secrétaire d'Etat. Malzré l'inconvé ne à la 
I truction des ponts et l'achèvement s ni A 
uistre des travaux publics m'a dit ceci: H ya u hose qui 
est absolument nécessaire € est l'infrastructure aérienne, car 
jl faut équiper nos acrodromes avec les instrun ts les plus 
I rnes, Le progrès se dével ppe. I n'attend pas la sclérose 
Ü esprit, mème raisonnable d'« non: \p} {h n ts 
ü iche, 

{ aines lignes aériennes internationales nous menacent de 


’ Aer cle dk » la France, en raison de l'insuffisance de 
l'équipement de notre pays. 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Très hicn! 


M. le secrétaire d'Etat. Mon collègue des tra 
érau, Nous avons vérifié ses comples ensemble ; il à sacrifié les 
crédits des routes pour équiper les aft rome 
I y a un homme parmi vous que je respecte et que j'admire 

sa compétence, qui s’est fait la vedette de l'opposition à la 
superiiscalité, IL y a, en effet, la supertiscalité, qui est pleine 
di 11 mvénients, et au: si le sous-cquipeniet L, qui es autre 
J'espère pas être, pour l'avenir, l'homme de la superfis- 
calité; mais je m'adresse, à un certain nombre d'entre vous, 
qui sont mes amis, qui ogt fait les mêmes campagnes, connu 
les mêmes complications, êt qui, en ce mom nt, h'essavent pas 
de conjester les difficultés de la tâche que j'as me. Je leur dis 
ceci: Je ne ser al jamais l'homme du sous- éqi li} CTDOHIL, 
dissements à gauche et sur divers autres bancs.) 


\ppiau- 


M. ie président. Personne ne demande plus la parole ? 
Aubert. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le 
groupe du mouvement républicain populaire. 


Je mets aux voix l'amendement de M. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
NRINe (0: VOIANIS. issus eue se 312 
Majorité absolue... PT PT SIL TE RTE 157 

Pour l’adoption.......sss 146 


CONTES, 620 vu one Gares: - OU 

Le Conseil de Ja République n'a pas adopté. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à qauche, au centre et à droite. 

Par voie d’amendement {n° 69), MM. benvers, Aubert, Pic, 
Masson, Henri Barré et les nembres du groupe socialiste pro- 
poseut de compléter l’articie 2 par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Les crédits es dans le budget du ministère des travaux 
public s par le projet de loi de développement visé au présent 
rlicle pour les dépenses concernant l'entretien et Ja répara- 
ti des routes et des ponts, l’entretien et la réparation des 
p ris maritimes, l'entretien et la réparation €es phares, balises 
et signaux et les subventions pour le fonstionneinent des orga- 
nismes de tourisme ne pourront être ramenés à un chiffre infé- 
rie ur », 

La parole est à M. Denvers. 

M. Denvers. Mes chers collègues, c’est pour répondre à un 
sir légitime que nous avons tous manifesté — tant au sein de 
la commission des transports qu'au sein de commission de 
i Marine marchande — et que nous matiles tons par ailleurs 
que nous avons voulu nous prémunir contre les effets néfastes 
jue pourraient CRU demain, dans certains chapitres ID pOTe 
lants du budget, lee abattements massifs demandés par M. Pel- 
lene au nom de la majorité de la commission des finances 

C'est parce que cette frénésie à vouloir tout rogner, mime 
l'indispensable, nous inquiète énormément, frénésie qui a pour 
bi it. vraisemblablement, en tout cas à nos yeux, de porter 
alexis à ja politique générale du Gouvernement — je m'ex- 


d 
! 
l 


Cue de devoir le dire — que nous avons voulu, par un texte 
Pres, à inscrire-en fin de 1 arficie 2. mettre un terme aux agis- 
Scrnents de certains tendant à supprimer les crédits sur des 


Posies importants du budget, 
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pitre di 
Si { Ssil i 

1 vous ot » 1 A } l 1 } s ] { 
n hesilez p 1iVez-Nous. 

Je d Han 10 i cetie i 1 ] i I 
ne pas la!ss Î h à I l La rm a ( His qui 
| VOUS œnal J l )] i a Co l fit | 
pou ju ieille fax ‘blon { ; l qu 
vien d dé pPyst \ pla 4 ( 07 & qau h 


. le président. La parole t A M. le président de la con 
sun | 


RETIRE LR 


M. le président de la commission des finaness. Mesdam: 


mes rs, Jai bien jInpr'es que, depu hier et mi 
aepuis lt icbut le | Xar i { l | la R Ï il jue 
de e pro le | Il intl ment Il 
dehors du sujet et dans l'équivoque d'une façon totale, (Am 
dissenr LS centre el 1 

Au fond. mesdames, messieurs. de quoi s'agit-il ? Qu'est-ce 
qu ur id nü 1 ? Je cro | Ù ner xplication 
Car it la dou ilhinilé )Ih | 1, MoN CRE TRE EL 
train, en ce moment, de perdre le bénéfice d'une certa DOEs]- 
bilté, pour le Conseil de Ja République, de remonter vraiment 
éans l'opinion publique, mais aussi de perdre la possibilité 
de donner à la |! 1 des maxima un caractère norima Encore 
faudrait-il qu'on nous p ite les textes et qu'on en d ite 
normalement, 

Je m'expl jure. Il n'est pas 1IHIpen ible d'admettre à interva $ 
réguliers — to | trois ou (| | is par € nple [ue 
Ja nation, par l'intermédiaire de ses représentant aprés un 
examen très sérieux de la situation économique et financière — 
état de la production, état de la productivité de entrepris 
poss bi és € pargne — e lt mTOpT I hesant voi 
su els ble des possil Hu le pay ce « US estimon 
devoir être 1 essair. i L 1 d uTan | le l'Etat, 
VO1!Ià la Pa il qui lo l V4 1% \ ! ment pi bli 
ceil Ju luit à X } ( V l 
Ja pa] UE eñli hnalio D { un \11 
de x S À 

Voilà qui me paraît tout à fait l ] ( ve d'ur 
discussion sérieus la D | |] 1 
l'ex nen d # { { 1 l Î 1 t 61 ine 
œurre t: q € id na 6 ce qui 
aoit reVenuir à \ rest )1i. à i fe ie nat inale. aux 1nvesl e 
ments, à lépargne et aux industries privées ainsi qu'à la 


que le Parlement, ensuite, voie dans le détail la répartition de 
ces divers crédits qui auront été ainsi fixés sur de 
solides. 

En ce moment, le Gouvernement nous a demandé de fixer 
ces grandes masses el nous nous perdons dans des discussions 
de détail. Nous avons mélangé les deux questions et je erois 
qu'il y a à cela des quantités de responsabilités. 

Je me permels, avec beaucoup de déférence, de d'adresser 
d'abord au Gouvernement lui-même, car une des premières 
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fautes à été, je cro de n demander de faire ce travail sans M. Boisrond. C'est voulu cela! 

n s en fournir les éléments. (Applaudissements.) Le nan à Le nimnatl 2 Hors , 
J'entend< q cotnime élCn t pour cette réparlilion globale. M le président. Pour chaque PROS, SL. Z 


I "vrions pas avoir uniquement les dépenses. Ce n’est 
qu'une partie des éléments que nous devrions avoir en mains. 
{ \ ne 11 satisfait pas que l'on nous dise vous avez dans 


| d éd (| ous nous somimnes efforcés de vous 

donner, 1a répartition que nous ferons des sommes que vous 

] iCCo rez. Or, la question posée par le Conseil de la Répu- 

blique ou da moins par 11 majorité de la commission des 

1 et j qu'elle aurait été posée par l'intégralité 

4 ni | était un peu différente. C'était 
(| { Ï prit! le Ja nation 

\ heure prt nie e Pay t-il la po sihilité de donner pour 
]3 $ le PElat un certain pourcentage de revenu national ? 

Mais su > re 1 halional, nous avons les renseignements 
les pius discordants et je peux dire que les membres de ce 
ce ( | leur 1 rité, n'ont pas de renseignement du 
1 \o vu lorsque certains ont pu assurer: les 

jue vous depnandez sont absolument abusifs, nous 
| li] lépassé le mon'ant de ce qu'on peut 
dernand à un pavs, D'autres aftirn nt. au contraire, nous 
pas aileint le pourcentage atteint dans d'autres pays, 

! pou nc al il 

Pour nous dépa ,. quels éléments avons-nous ? Savons- 
I queiles it 105 ] iMilités d ins et des aulres ? Savon :- 
nous, dans lé irant de lannce derniére et dans le courant 
d { l in)hit É. d48 { le chacun pour 

nür le s fit l'é ? On nous oblige done 4 
[a un ({rava ns nous donner les éléments nécessair 

J'a lone Je droit de dire an Gouvernement: lorsque vous 
voudrez nous f \ loi des maxima, commencez par 

us fournir les éléments nous permettant de juger de ces 

l iutre faute à ét I i mème, je le reconnais. A 
] IS 41 voulu d iter le détail et, arbitrairement, 
j, faut bien ! rer, nous avons eslimé: il y a trop pour 
el point, il nv a pas assez pour tel autre, alors que nous 
n'avions ] d £ nent précis. 

Nous nous en sommes remis à un homme, qui a beaucoup 
{r quelques-uns qui se sont faits une idée plus senti- 
me:ta 1.3 plus politique que parfaitement raisonnée. 
À l'heure pri le, nous nous trouvons.en pleine équivoque. 
| ip} le 1, S'IL pouvoir encore faire œuvre utile, 
d'en déterminer le plus rapidement possible pour fixer ces 
grandes masses en faisant appel à la raison. 

Je ne prends pas parti sur les querelles qui ont pu intervenir. 
Ce nest pas mon rôle, Je n'ai pas le droit de vous dire: choi- 

eZ lel texte plutôt que tel autre, mais j'ai le devoir de vous 
declarer; si vous retardez le moment où vous enverrez à 
l'Assemblée nationale un travail raisonné et raisonnable. tout 


servira de rien. 


» , n ‘ , f t . 
{ (Jui Vols AUFCZ laut he 


Gest pourquoi je fais appel à vous, mesdames, messieurs, 
avi les renseignements tres fragmentaires que nous aurons 
eus el Ceux aussi des uns et des autres — je parle aussi hien 
des ministres que de nos collègues — fixez un chiffre, mais 
n'entrez pas dans le détail, Ce travail de détail, vous le ferez 


ñ 1 
pius tard, Je Vous signale que d'ici peu nous recevrons le projet 


de loi porlant défelopperment de toutes les dépenses dont 
aujourd'hui nous fixons Je montant global. 

Comment pourrons-nous nous en 0ccuper si à l'avance nous 
élablissons toute une série d'abattements. Contenlons-nous de 


faire Ja distinction entre ce qui est utile et nécessaire et le 
superflu. Afin de prendre une décision raisonnable le plus 


rapidement possible sur Îles maxima, sachons nous inspirer 
d'une loi de maxima. car à l'heure présente nous n'avons aucun 
moven de fixer exactement ce qui doit nous servir de base. 
Nous avons pas tous les éléments qui devraient éclairer notre 
uCcCi 1} 


Voilà ce que j'avais à déclarer en réponse aux nombreux 


Les orateurs auraient jntérèt x réduire surtout les explica- 


tions, car je crois que nous sommes tous d'accord sur l’ensem- 
D le « > que je viens d'expliquer, (Applaudissements à gauche 
Le: ü Ccenire.) " 


M. ie président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen- 
dement Denvers ?.. 

M. le rapporteur général. La commission repousse l'amende- 
ment 

M. Denvers, Je demande un scrutin publie. 

M. le président, Il est du devoir du président de vous rappeler 
qu au début de cette séance il vous a indiqué qu'il ne nous 
restait pour l'examen de ce projet que 33 heures un quart, par 
conséquent à peu près 31 heures, Si la discussion se poursuit 
ave: Ja même lenteur, sur chaque amendement, il est déposé 
un scrutin publie, je mets au défi le Conseil d'en terminer pour 
demain minuit, 





Curnple de la (tisCussion, de l'avis de la COTRHINISSION, 
cations de vole et du scrulin, nous arrivons chaqu 


too de 45 minutes 

Il est de mon devoir de vous le signaler. C'est le 4 ‘ 
chacun de vous de demander des scrutins publics, M à 
deinain mercredi à minuit, vous n'avez pas terminé i | 
de ce pro jt Le jerne l; 'Urrai pas transmettre l'avis à \ » 
hationale, (Applaudissements au centre et à droit: 

M. Boisrond. (est co que certains cherchent, Is 1 \ t 
pis que nous aboutissions! 

Voir nombreuses à droile. C'est du sabotage! 

M. ie président. La parole est à M. Denvers. 

M. Denvers. Je voudrais dire que la responsabilité di Le 
sueur du débat ne nous incombe sans doute pas, (Pr $ 
a droite. 

M Boisrond, Nous n'avons voulu nommer person 

M. Denvers. Si le Conseil avait voulu êlre pius rai à. 
peut-être les choses se seratent elles arrangéces Dé 
vite. (Applaudissements à qauche. 

J'entends dire à mes collègues du Conseil de la 1 
que le but exact de cet amendement c'est de ne ] 
porte: atteinte aux crédits destinés à nos ports ma \ 
os ports de pêche, aux roules et aux ponis, aux ] 
balises ainsi qu'aux subventions Exclamalions su 
bancs). des organismes de tourismi û C'est le but Que 1 
ions atteindre et, si vous êtes d'accord ävec nous, x 
l'emencement, 

M. Demusois. Je demande la parole pour explication ,, 

M. le nrôsident. La parole est à M. Demusois, 

M. Demusois. Je veux tot d'abord marquer que, | n 
intervention, M. le président de la commission des fi \ 
confirmé ce que j'avais l'honneur d'exposer hier à cette ! 
sur les conditions vraiment anormales, pour ne pas di 
cadabrantes dans lesquelles nous nous trouvons placés | À 
discussion de ce projet. 

Je veux cependant dire à M. le président de Ja con l 
des finances que je ne peux pas le suivre dans toute 
mentation et lui indiquer que, s’il entend soutenir 3 
qu'il considère, lui, comme des questions de délai de\ re 
reporté aux lois de développement, nous ne pouvons | F 
précisément parce qu'il y a, chez nous, de grande: - 
tudes quant à ros possibilités pour demain. 

Ce n'est pas de gaité de cœur que des amendements, « - 
dant qu'on ne touche ras à ceci ou à cela, sont dépos Cela 
ne fait que traduire nos légitimes appréhensions et si, x 
blement, le budget avait été discuté dans des condit « 
males, nous n’en serions pas là. 

On nous dit: 11 s’agit de discuter sur des maxima,n 5 
savons ce que cela comporte pour l'avenir. 

Au moment où nous aurons à examiner dans le dél 1 
prendra argument du vote que nous aurons émis dans ! ‘ 
de la loi des maxima et on nous dira qu'en raison de la - 
tion prise nous n'avons plus dès ce moment la possih ) 
modifier, changer, ete., ce qui veut dire, en fait, qu'au n : 
où nous aurons à examiner le détail, si nous l’exan 4 
un jour, car je fais encore toutes réserves, il est à r 
que nous aurons pieds ct poings liés devant le fait à 
C'est pourquoi nous ne pouvons pas vous suivre su } 


terrain. 

En ce qui concerne l’amendement, j'indique que notr: 
le votera d'autant plus qu’il nous donne quand même 
sements pour l'avenir. En effet, nul d’entre nous n'ignore «dans 
quelle situation se trouve notre réseau routier. Dans tou ; 
communes, dans tous les dépa'tements se pose cette question 
de l'entretien de nos routes, 1l s’agit là d'un véritable di 


M. Boisrond. C'est de l'obstructi:n! 
M, Demusois, Nos communes et cest un exemple sur lequel 


_on ne me démentira pas, j'en suis sûr, dans celle assembhlre, 


ne cessent de nous saisir de doléances justifiées quant à la «1 
tion de leur voirie et aux difficu tés qu’elles rencontrent ] 
avoir des chemins praticables. Même dans cette région p 
sienne, même dans le département de Seine-et-Oise que j2 
représente, il est des communes qui nous décrivent leur si 
tion de misère dans des conditions telles, qu'elles nous dis 
si vous n'intervenez pas, si vous ne nous donnez pas 15 
moyens de réaliser ce dont nous avons besoin, nous ne somiits 
mêine pas assurés de pouvoir obtenir du commerce qu'il pa 
dans notre commune pour apporter à notre population l'esta- 
tiel en produits divers et en particulier en produits d'alimen- 
tation. (Protestalions sur de nombreux Lancs au centre.) 
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M. le président. Monsieur Deinusois, vous n'avez que cinq 


M. Demusois. Je vous remcreie, monsieur le président, vous 

raison dé me rappeler que je ne dispose que de cinq 

utes, 1nais. il y a eu. ce matin tellement de licence pour 

tuins orateurs — et pour n'en désigner qu'un, pour 

w Pellénc =— que je croyais que cela pouvait continuer! 
\ rires.) 


M. le président. Donnez le bon exemple, monsieur Dcermusois. 


M, Demusois. Je ne veux pas abuser, je vous dernande simple- 
de bien vouloir considérer que les faits que j'apporte, 
nt d'une extrême gravité, méritent tout de même d'être 

( s à: l'appui de l'amendement qui a été déposé, C'est 

cot inquiétant... (Nouvelles protestations.) 

t tellement inquiétant que nos départements ne savent 
ulus comment trouver une solution, I vous appartient donc de 
ire, et c'est pourquoi je vous CEA de voter aussi 

ndement qui Vous est P! csente, (Apyl audissements à l'eéx- 

e gauche.) 

M. Pierre Boudét, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Boudet, pour expliquer son 


(Mou rermni0} ts di ers.) 


M. Pierre Bouget. Mes chers collègues, celle explication sera 
rdre général, J'ai entendu l'appel de M. le président de la 
unission des finances. Dans l'ensemble, je suis d'accord avec 

ju pour réconraitre que ce débat se déroule dans une certaine 
\fusion, ais je crois nécessaire d'exposer la raison profonde 


ette confusion, Nous votons des crédits par grandes masses 
sont: dés aballaments par grandes masses qui nous sont 
1oposé$ par la commission des finances, S'il s'agissait de dis- 
tel ou tel poste, il est bien évident que les positions de 
in de nous en seraient claritices, Mais, comme nous discu- 
, êh Ce qui concerne les services civils, sur un abattement 
plasieurs milliards, personne d’entre nous ne peut savoir 
çuels peints exarts porteront les réductions. 
à où git la difficuité, I ne faut done pas trouver étonnant 
ceux qui se préoccupent, par exemple, dés adductions 
u, des conslructions scolaires, des routes, éprouvent une 
ine crainte. Or, que risque-t-il de se passer si nous 
voulons un abattement de plusieurs milliards, et à supposer que 
abattement <oit accepté par l'Assemblée nationale ? Dans 
hypothèse, le Gouvernement sera dans l'obligation de 
juer les réductions de dépenses sur les chapitres des divers 
ets et, lorsque nous éludierons les lois de développement 
budget, mou: serons dans l'impossibilité absoiue de rétabiir 
dé car on nous opposera alors d'arti le 47 du règle- 
, l& « guilotine sèche », en disant: « Il y a augmentation 
li penses, veus ne pouvez pas rétablir ces crédits. » 
est pour cela, mesdames et messieurs, que beaucoup de nos 
lègues, Soucieux à juste titre de défendre des intérêts légi- 
en sont réduits à utiliser la procédure des amendements 
qui, je le reconnais, est regrettable, J'ajoute que la sagesse 
ût  vouin que l’on votât en donnant des indications valables 
” les économies nécessaires en ppouédant par des _— 
nts plus raisonnables sur l’ensemble du budget, en remet- 
ant à pius tard ie soin d'examiner, point par point, cpitre 
chapitre, article par article, les amendements, les rédue- 
0ù$ où au contraire le maintien de dépenses que l'Assemblée 
‘rnérait indispensables. 
La confusion est venue. de cette méthode qui a consisté à 
ballre- par grandes imasses ; elle n’est pas ailleurs, Voilà l'expli- 
" et la vraie ! (Applaudissements sur divers bancs à 
riche.) 


M. le président. Persorme ne demande plus la parole 7. 
le mets aux voix l'amendement présenté par M. Denvers, 
toussé par la commission. 

le suis saisi d’une démandé de scrutin présentée par Je 
“1onpe Socialiste. 


Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font 
tpouillement ) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
utin : 


Nômlire des votants...,..,............... 308 
Majorité absoküe. .............,..,........ 15 


Pour l'adoption.....,.,,. 130 
COMFE ........sssovonccse. 178 


lc Conseil de la République n’a pas adopté. 
l'ar-voié d'amendement MM. Denvers, Lamiarque, Laësalarié, 
Ferraci, Sgemphor; Léonetti et les membres du grouyre socia- 








me mes 
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SEANCE DE 
liste proposent de npléter l'article 2 par un non \inéa 
adlristl concu : 

Les crédits 1 vus dans le budget du ministère de la e 
mil harrde par le projet de loi de développement visé au pré 
sent artcit pour les dépenses concernant l'enseignement ma 
time, l'apprentissage maritime, les subventions à lélab 
ment national des invalide lé marine, [es œuvri Ci 
en faveur des gens de mer, ia subvention au fonds de créuit 
matilime mutucl, ] bven! l'offi entifi et tech- 
nique des pêches maritimes ne pourront être nl \ 
chiffre inférie 

Ï i | aile est M. D VC] 

M. Denvers. Mesdames, mme: iFS, né Cfoyez pas que nous 
voulons faire de l’obstruction au vote de ce projet de loi, Mais 
ici avi vu 1 li s unit DA: | l i 
corn s li pal èé Gouvernement qui Hi e 
peut puis t enroi \oins nn M. P { t ponrqu Lions 

} L loi it Î Ho) FO OLIR 4 ei t li jant 1 | il 

S po {4 | nr! \ édits itlecti U «ao le 
[eL: | li 1e ipprt ils re HArItNn is 
s L'étabti ll Î il IT invali n ju CR 
‘appliquer la loi du 22 septemb lernier sur ies 
ux marins, et, également, à la tu D Malgré SUV CTI 
liee à k iftice + It nil juc les pé hes If rites 

C'est PPONIN il, esüimant nt re de nous prémunir contre 
les 1 tous qui pourraient foster au moment où il 
faudra répartir battements ( nou | ( $ 
ot ili derment. 

M. le président, Quel est l'avis de la commis 

M. ie président de la commission, Ta minission re} 0 

ill) ierneni. 

M. le président. Personne ne dernand \ parole Ÿ 

F | LA + À | it e M [) 

( nendemt cs1 1 Wild 

M. le président, \o pl qui 
con { l' { \ |! lt 

{ { ceu dl \! Walkei . CII M { i l 
n° 102) qui } l ir hiet d l | l 

Îl mit ainsi lil ( 

À Les its re\ i budget di l l | ur | ir 
le net { és né ln | n cire 
dIrnniues, 

A ces armendem( j il (re 5 ni cehu de M, ] \ fi 11h 
ailisk CONÇU : 

Gompléter l’article par l'alinéa suivant: 

Les crédits HICVUS AUX budwets des dis il Pour 
les subventions aux collectivités locales ne pourront ( Luicun 
cas étre diminués 

L'amendement 1 ni endra cn 4 Ï cu 
M. Courrière vient de le retirer, 

Personne ne demande la parole sur ces amendements ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je la dernande, m Ed 


! 


1e preésiiel 
M. le président. La pu \| est à M, le & rétaire d'Etat. 
M. ie secrétaire d'Etat aux finances, Me:larmes, me urs 


', 
le Gouvernement voudrait répondre à la préoccupation mani 
festée tout à l’henre par le D ésident de la commission des 
finances, ct qui à paru ren ‘ontrer l’asse nti ment de celle Asseme 
blée. 

Son intention n esl pas de demander que l’on élude ou que 
l'on brusque la di: d'un certain nombre d'amendemeir.te 
dont l'inspirati an h narail, au contraire, tout à fait intéres- 
sante, mais de psc, au moment où nous en avons term'né 
avec la première série des amendements, une queslion d'ordre 
cénéral, 

” Ces ame men! tournent, si j'ose dire, autour du sujets 
ce n’est d'a pou s pe as une critique que j'adresse à leurs nee 
J'ai suivi _ lébale de puis eur début avec tout l'intérêt qui 
méritent, Je me suis efforcé de vous appor'er des pré cisions que 
vous deviez avoir pour statuer, mais j'ai l'impression que le 
problème gagnerail peut-être à un certain moment — et il me 
par: it venu — à êlre posé dans <on ensernble, 

D'un côté, un certain nombre d'amenaements nous om 
démaude de préserver l'intégrité de certains crédits, 

A ces améndements, avec des succès constants en valeur 
absolue, mais variables en vaieur relative, se sont opposées 
dés voix qui n’ont pas dit, si je ne me trompe; nous Sommes 
contre les adductions d'eau, ou nous sommes contre les anciene 
combattants, où nous sommes contre les territoires d’outree 
mer, 

Ces voix disaient: nous ne voulons nas faire une exception 
sans cela on va nous tourner et nous dire: Vous avez diminué 
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un budget qui comprend dix p s, ma!s vou: avez affirmé, de ce budget qui n'est pas aussi effravant que d'aucune 
our chacu les parties, que Ci ne &( pas touchée, l'ont dit, 
Les ment vous n'avez pas voulu réserver certaines d'entre Compte tenu des changements de la valeur monétai tre 
elles pour ne pas établir de privilège 2ntre des causes qui budget de 1950 ne diffère que d'assez peu du budget de 
Vous t toutes également chères et, par conséquent, enire Si sa masse générale est supérieure de 8 p. 400, vous « 
lesquelles vous ne vouiiez pas étabiir d'inégalitée. drez que ce n'est pas grand’chose quand vous cons 
C'est ici, je eroie, qu'il faut aborder en toute franchise la qu'il comporte une partie qui n'existait heureusement 
question qui s'est p à nous, celle d'une comparaison de celle de Ja reconstruction 
chiffres, Quant à la masse qui m'intéresse plus particulièrement et 
Eviderm t, sur notre débat pèse une hypothèque. Puisque qui est celle du budget de gestion, du budget ordinan 
j nn ue l'a dit hier un condamné, vous préférez, vous concevrez que je tienne tout de 
InNÉmMe, 4 (l la bouche de ceux q ne le disaient accusé, rappeler encore une fois à cette triune que cette ma: 
et condamné sont svnonvmes: je is mes auteurs. (Rires. pas en augmentation, mais en diminution de 2 p. 100 
On me permettra de plaider les « onstances atténuantles. car celle de 193$, époque où il n'y avait pas encore eu la 
je n toujeurs efforci i nt vot Assermb . d'être Ceci dit, il v a une autre considération générale 
( t raisonnal nme jl sied à un re! tant du m'excuse de rappeler acsez brièvement: il faut toujour 
Go ri (Assent ! nous nous demandions quel est le molif, quelles sont les É 
{ li T ( in Il ne faut jamais ditions de la différence entre le budget de l’année dern et 
i tro vil q }'1 n "y Si 1= œ( SOUTITeS.}) le budget de COL hinéé . : 
Cet hvo est celle l: les maxima. Il est Pot rquoi ? Parce que, d'abord — ceci parait une la pal 
’ ) S M Demue — QU j'aurai cette année fait suite à la préc lente, mials parce que, 
] el \ r ex à di { le pitres. Li ichat en part vous avez voté le budget de l’année dernicre. 
eut tres sensiblement difié, pour moi en tout cas, car Nombreux sénateurs. Non ! non ! nous ne l'avons pa 
au | 1 l il t ra ble de g r tel ou tel Res ë |. 
crédit \ j'au brand e votre M. le secrétaire d'Etat aux finances, Vous avez volé la loi 
rèc ent, Mi ] I L t F nlue f l'es à (er Hiaixinia... 
faire que le udgets Les mêmes sénaleurs. Non, non ! 
M. le président. Ils ne sont pas faciles à faire observer. M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'ai eu lort en effet de 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Oui, n nous avons dire que vous avez volé ce budget, mais vous l'avez 
toute rantie avec votre président, Les président sont peut- étudié, Je ne suis pas ici pour chicaner sur les mots. Les ! 
él: | | rs, plus qua tes que les mminietres. (Sourires.) tons que } 0 cupe, avec leurs avantages et peut-être 
| sat leurs charges, nmiinclinent au terme exact; je dis donc 
M. le secrétaire d'Etat aux finances, Ce resloment permet au vous avez étudié ce budget. 
Gouvernement de demander à tout moment la prise en consi- Il n'était pas un chjet de scandale. Je tiens à vous mettre 
dération de son chiffre ou dt n texte, Comme Je l'avais laissé en garde contre une tendance qne vous n'avez peut-être pas 
entei hier, c'est ce que je Vais faire maintenant, ici, Imais que, quelquefois, des raisonnements trop faciles font 
Je vais done vous proposer de reprendre en considération Je naître dons l'opinion, et qui consiste à dire que ie budget 
texte ou le chiffre de l'Assemblée nationale accepté par le 1950 est en augmentation sur celui de 1949 et qu'il y à 
Gouvernement, comme vous voudrez, parce qu'ici le chiffre sorte d'angmentation constante du train de vie de l'E! \ 
est l'essentiel du texl laquelle il convient de porter un coup d'arrêt. Ce n'est pas 
I est bien certain que ceci n'enlève pas leur valeur et leur vrai. Nous sommes déjà sur la voie inverse de celle de laug- 
base de discussion aux amendements qui ont cté déposés, mentation du train de vie de l’Etat. Cette augmentation à ét 
Que vous répondiez dans un sens ou dans un autre, Cts amen- d'ailleurs nen le fait des hommes, mais des années de guerr: 
demi pourront être discutés par votre Assemblée. Mais je et d’aprés-guerre. J'insiste, nous sommes déjà sur la voie 


pense qu'il était plus loval et plus net de la part du Geu 
nement de ne pas attendre que le Conseil se prononce sur des 
amendements portant sur des groupes de ministères ou des 
ministores, et de poser la question même que je pose qui est 
celle du chiffre global de l'alinéa 2, c'est-à-dire du chiffre 
maximum des dépenses de fonclionnement des services publics. 


sl 
1 
l 


‘ 


Nous nous prononterons en toute clarté. Le Gouvernement 
ne cherche pas à défendre son budget par le biais parlemen- 
taire, Mon propos est de vous dire très nettement, à propos 
de l'alinéa 2 de l'article 2, qui a trait aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils, que le Gouvernement ne peut 
pas accepter, et ïl regrette de ne pas pouvoir le faire, le 


chiffre du rapport de Ja commission des finances. HN regrette, 
comme je l’ai tout à l'hcure, que celte discussion se 
présente dans le cadre de la loi des maxima. Mais on ne pou- 
vait pas faire autrement, 

Le budget comprend en effet 2.900 chapitres et chacun com- 
prend qu'il est impossible de discuter dans les délais d’une fin 
d'année un tel nombre de chapitres, Peut-être dans l'avenir 
} 


; idiqué 


arrivera-t-on à une solution intermédiaire, inspirée de certains 
droits parlementaires étrangers, entre la loi des maxima qui 
est un peu trop elliplique et la discussion des chapitres qui 
nous entrainerait — comme c'était d'ailleurs l'usage dans une 


République que quelques-uns d'entre vous regrettent, ou tout 
au moins estiment — jusqu'au mois de juillet, ce que l'état 
de nos finances ne permet pas. 

Mais je voudrais, en attendant, 
Assemblée contre une erreur plus 
Gouvernement, 

Le Gouvernement, lui, a proposé des maxima de crédits. 
C'était déjà dangereux. Je vous mets en garde contre la notion 
de maxima d'abattemenmts à laquelle vous vous êtes ralliés et 
qui pourrait être pour vous €t pour tous, plus dangereuse 
encore. 

Bien que parlant en ce moment du chiffre général des 
dépenses des services civils, je demande à votre Assemblée la 
permission de lui rappeler très brièvement deux observations 
générales qui correspondent au cadre même de notre discus- 
Sion actuelle, 

La première de ces observations — et je m'excuse de répéter 
te qui à pu ètre dit ici, hier encore, par M. le ministre des 
finances, mais il y a tout de même des notions essentielles 
qu'il ne faut pas perdre de vue — concerne le volume général 


mettre en garde votre 
Tave Cncore que celle du 


Sms 





la restriction, du resserrement du train de vie de l'Etat et 
ses attributions. 

H ne faut tout de même pas oublier dans quelle situation 
e trouvait le Gouvernement et notamment les ministres char- 
és des finances quand ils ont établi le budget de 1950. 

Is se sont trouvés ans une situation analogue à celle dans 
Jaquelle vous vous êtes trouvés vous-mêmes, mesdames, mes- 
sieurs, et dans laquelle s’est trouvée Ja commission € 
finances; en présence d'une même situation ils ont réagi de 
la même manière. Le Gouvernement a eu comme premi 
souci, quand il a établi ce budget, un souei d'économies et 
d'abattements. Vous avez aussi ce souci et je vous en compli- 
mente, Cela ne nous enlève pas notre mérite de l'avoir com- 
pris. 

Le budget de la France, observé comme un problème gou- 
vernemental, s'est trouvé en augmentation massive de 438 mil- 
liards d'une année sur l'autre. Quelles sont les raisons de 
cette augmeutation de 433 milliards ? 

IL y a évidemment une très grande masse — je vais ici 
parmi vous un de vos collègues qui s’est particulièrement inté- 
ressé à cetle question, et vous permettrez que je m'adres<e à 
lui en même temps qu'à vous — c'est la masse résultant de 
l'intégration des comptes de la Trésorerie. C’est un phénomène 
technique, mais on ne pourra pas empêcher que les finances 
publiques aient un aspect technique: c'est l'incorporation au 
budget des comptes spéciaux du Trésor. 

Evidemment, il s’agit d’une charge très lourde, car ce 
représente 196 milliards. Ce n'était d'ailleurs pas une mas: 
nette, car ces comptes amenaient, en même temps que leur 
passif, leur actif, Mais c'est une différence totale à retenir 
dans le chiffre global des 2.225 milliards de dépenses du budget. 

Nous avions done une charge brute de 196 milliards de 
comptes spéciaux du Trésor ou même de comptes hors Trésor 
à intégrer. La charge nette a été inférieure; eile n'était que 
de S9 milliards en 1919; elle s’est trouvée portée en 19950 à 
117 milliurds par les mouvements intérieurs de ces comples. 
Nous l'avons tout de même intégrée. 

Ici j'ouvre une parenthèse, On pourrait nous dire: vous 
avez done fait cadeau au Trésor de 89 milliards. Ce n'est 
malheureusement pas exact, parce qu'il y avait 46 miliards 
de dépenses qui n'avaient fait l'objet d'aucune prévision l'an 
dernier et que nous avons dû reprendre dans le budget, parce 
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“e cela était nécessaire pour l'honnêteté des finances publi- 
, qui doit être notre premier devoir. LE 
Votre premier devoir, en effet, n'est pas d'éviter les impôts, 
de donner des comptes honnêtes et loyaux. 
\ous avons dû reprendre ces 46 milliards tels qu'ils étaient, 
:t-à-dire composés, à raison de 2S milliards, d'une part, e 
{à milliards d'autre part, par des comptes d'Indochine e 


d'Affr que du Nord, qui pesaient sur Je Trésor sans lui ippar- 
tenir, et ceci par la voie de transferts, 

ll reste donc 43 milliards d'avantages nets sur le Trésor. 
1; le Trésor à perdu d'une année sur l'autre une somme à 
] près équivaiente, à 2 milliards près, afférents aux recettes 
avait des comptes d'antan, De sorte que la charge est 
d érable pour le budget et l'avantage inexistant pour le 
l r. Mais nous en irons un avant ie simplicité et de 

érité. 

En dehors de ces 196 milliards, nous avons eu deux catégo- 
r! de dépenses, Vous les connaissez d’ leur 

Vous avons eu, d’abord, l’augmentation juridique et inévi- 
table d'un certain nombre de dépenses, Je parle ici de la masse 

lépenses de la dette publique, de la dette viagère, les aug 
moutations de charges sociales, la loi Cordonnicr que vous avez 
\ après l’Assemblée nationale l'année dernière et des ph 
] nes tels que, mon Dieu, je m'excuse de ce détail, lac- 
cl sement de la natalité dans les famili: le fonctionnaires, 
C'est une charge, quoi que l'on en pense 
\ous avons eu également la prise en charge de certaines 


ntions mal classées l'an dernier et ceci reconstitue Je 
total de 102 ruilliards de dépenses juridiquement obligatoires, 
| de 102 Il ls de d j t ol 
! 
1 


à-dire dont nous ne pouvons pas être dispensés sans une 
loi nouvelle, et personne ici ou ailleurs n'en a pris l’initia- 

Il restait enfin, et c'était 14 tout le problème, les dépenses 
Q je ne qualifierai pas de juridiquement inévitables, mais 
de pratiquement inévitables et parmi lesquelles Fa plus lourde 
était, il faut le reconnaitre, puisque c'est la vérité, le reclas- 


sement des fonctionnaires. 

faut-ii en penser ? Je crois que votre attitude sur ce 
point l'indique, car dans une assemblée où l’on à démontré 
{ l'esprit critique était certainement le coadjuteur de Ja 
réflexion, personne n'a proposé de modilier les 
reclassement des fonctionnaires et, si volre commission des 
fininces s’en est occupée, c’est pour le renüre plus complet, 
c'est-à-dire, je m'en exeuse, un peu pl pour l'Etat 
que nous ne l’avions initialement envisagé, 

L'explication vous en a été donnée dans l'excellent rapport 
e M. Berthoin. Je le remercie d'avoir bien voulu faire ce que 
e Gouvernement n'avait pas eu le temps de faire, un exposé 
général des données techniques du budget, 

Je dois dire que son travail est un complément indispensable 
de l'œuvre du Gouvernement, non pas parce qu'il est gouver- 
nemental, mais parce qu'il est consciencieux. Permettez-moi 
de l'en remercier, (Applaudissements.) 

M. Perthoin a démontré que la situation des fonctionnaires 
était réduite, depuis 1913, à un pourcentage qui, si je ne me 
trompe, est de 44 p. 100. Cela suftit à démontrer Futilité du 
reclassement, mais nous devons le payer, comme vous en êtes 
d’ iccord. 

Nous avons eu, d'autre part, des charges supplémentaires, 
Charges supplémentaires en matière de crédits militaires, J’in- 
dique, sous le contrôle du ministre de la défense nationale, 
qu'elles ont été compensées par des économies d'ailleurs plus 
fortes, 

Nous avons eu un excédent de dépenses de 16 milliards, que 
nous avons pris sur le budget de la reconstruction. Personne 
n'a critiqué cette opération. 

Nous avons eu des charges supplémentaires d'investissement, 
non pas d'investissement dans les sociétés naïionales, je le 
précise, sans qu'il y ait de ma part la moindre appréciation 
péjorative sur le fonctionnement des sociétés nationales, mais 
pour éviter toute équivoque je précise que les investissements 
en augmentation sont ceux de l’agriculture, des territoires d'ou- 
tre-mer et d'Afrique du Nord, comme les chiffres le démontrent, 

Nous avions au total à faire face à 438 milliards de dépenses, 
dont je vous ai indiqué les grandes masses. Comment y som- 
Ines nous arrivés ? Si vous comparez le chiffre de 2.225 mil- 
liards qui est le chiffre voté par l’Assemblée nationale et celui 
de 1.895 milliards qui est le chiffre du budget de 1949, vous 
Constaterez un excédent de 330 milliards. Ces 330 milliards sont 
inférieurs aux poids conjugués des comptes spéciaux existant 
déjà, du développement juridique inéluctable ou pratiquement 
inévitable des charges comme le reclassement. 

Alors — je le répète Eau "gg parce que c'est important — 
Comment avons-nous fait la différence de 320 à 438? Nous 
l'avons faite par des économies. Nous avons été, si je puis dire, 
les premiers « Pellenc,» dans l'affaire, (Rires.) 
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C'est sous le bénéfice de cette bservation pt lab le Jen 
viens au sujet même de mon propos, qui est le montant total 
lh 1 " N 114 ] 
ues ucpenses CIvIit 

Je sais bien qu'on parle de gaspillage, ma l la fois 
des services givils, où il y a encore quelqi erri 1ilven 
aura toujours comme je le disais ce mræti ( entreprises 
national , F dt [l late qu a aucun rapport 
‘ \" \ 1, h } n : i 
avec le budget dans l'état des institutions, IE y a là nn certain 
mélange. Croit-on qu Il it un tel gaspillage dat | Tn1$S<e 
générale des dépense civile de fonctionnement 

C est ma tenant que j'en viens à mon propos, Vou iVEZ 
prévu, dans le rapport de la cor \ ine 
série d ibattemi hits. Je ne saura Vol en faire grief. car x 115 
avez élé inspirés exactement par la psychologie qui a été la 
nôtre lorsque nous avons fait nos abattement \ pi lire 


l'infériorité des vôtres pat rapport aux notre n'est pa une 


infériorité de conception, c'est une infériorité de date 

Il se trouve que celui qui fait d ( lier à 
plus de facilités pour les faire, et quand on arri ir un 
terrain Où l'on a déjà élagué, n'y à plus grand | à 
abattre soit comme arbres, soit comme erédit 


Néanmoins, vous avez fait une série d'abattements. 1 


en 
a de deux sortes: les premiers, on en à déjà park et je 
n° AY rlar , » , 1! r | | / + 
n'en repa leral P s,. ir ls ne sont p in domait 4 
compétence, ce sont les questions de subventions l ( 

« i . . , 
que je ne veux ciler que pour mémoire. On a discuté sur le 
point de savoir s'il fallait ou non les maintenir. Je me conten- 
terai de rappeler qu'on les a sérieusement diminu lout à 


l'heure, à l'instigalion de M. Laffargue et par un vote s<sez 
divisé, vous avez statué sur la question de la subvention pour 
le charbon. Peu importe en ce moment qui a raison, mais ce 
que je peux dire, c'est que cette subvention était de 27 milliards 
l'an dernier, alors qu'elle est de 8 milliards cette année, Done 
la thèse du Gouvernement est valable, même vis-à-vis de la 
thèse extrême de votre Assemblée, comme thèse transitoire et 
raisonnable, 

Quoi qu'il en soit, avee les subventions économiques vous 
avez une possibilité, une option. Si vous n'accordez pas de 
subvention, vous pouvez toujours augmenter les prix, Je ne 
dis pas que ce soit bien, mais c’est une possibilité. 
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Tout autre est le cas des diminutions que vous avez faites 
dans les dépenses de matériel et de personnel, et j'en arrive 
jei au cœur mème du sujet, 

Vous avez prévu une diminution des dépenses de matériel 
de l’ordre de 8 milliards et une diminution des dépenses du 
personnel de l'ordre de 7 milliards, 

Commencons par le personnel: c'est un hommage que nous 
rendrons à la digaité des fonctionnaires. 

Les duninutions de personnel ne sont pas si lourdes qu'on 
ie croit dans l'adininistration. 11 est exact, comme on le dit 
souvent, el moins qu'on ne le dit, d'ailleurs, que le nombre 
des fonctionnaires à augmenté, depuis 1913 certainement, et 


L 
ivre 


pra jue plus il v à de fonctionnaires, moins bien ils sont 
L et notre but ei adoptant les mesures de reclassement et 
en pratiquant des économies, est justement d'en avoir moins et 
de les payer 16ieux, (Applaudissements à gauche, au centre el 
a droite.) 

Les d penses de: personnels de FEtat - je he parle de rien 
d'autre, mais je parle de tout cela — s'élevaient, dans le bud- 


de l’année deruière, à 230 milliards. Daes ce budgel-ci, et 
inalgré des créations d'emplois — car il faut créer des emplois, 
notamment des emplois d’insüluleurs, puisqu'il y a de plus 
en plus d'enfants en France (Applaudissements à gauche), et 
Nate 


c'est d'aileurs une constatation qui n'est point teilement déplai- 
sante dans cette vague de pessimisme qui risquerait d'atteindre 
ju ju à Vuart lPalai , pour s'arréter d'ailleurs déva il ses portes 
: inalgré ces créations d'emplois, uous soiuimnes descendus de 
20 à 22628 milliards, soit une diminution de 3.200 millions 

Ma capacilé n'est pas allée au delà, Gerlains exemples ici 
ni witraignent done à la modestie, mais d'autres exemples 
dans lhistoire pourraient peut-être m'incliner à pus de eatis- 


faction personnelle. 


Nous avions done réduit de nous-mêmes de 3.200 millions 
les dépenses de personnel. Mais vous nous demandez de les 
diminuer encore d 7 milliards, et c'est ici que je voudrais 
f un raisonnement dont je crois que vous ne pouvez pas 


mécontaltre la portée, J'ai étudié le rapport de la commission ; 
tndié Jes 1 nainements de M. Pellenc. Hier, M. le ministre 
a fait des objections que i ù ; perlinentes, Mais 
à de ce premier stade du débat, car de quoi s’agis- 
M. Pellen je dis M. Peliene au lieu de Ja commis- 
sion des finances, car c'est Jui qui a repris un raisonnement 
{| } AVAIS fait, el je m'y attendais. M. l'ellenc d fuit di 
les suppressions d'empiois que devaient assurer les 
est arrivé au chiffre de 200.000. I a 
36.069 suppressions pour être en règle 
26.000 emplois. 


j at étudié Jes rai 
des finance 


j1rat au u 


ero!s 


services et nl 
constaté qu'il manquait 


ia 101, L'Etat devrait supprimer encore 


\ ce rusonnement, M, Je munistre des finances a répondu 
GUAT V avait erreur, que nous avions diminué le nombre des 
lunchionnaies de 163.000 unités, ee qui est incontestable, Jai 
ici tous les documents, Si ce chiffre parait trop faible, c’est 
purce qu'on à repris dans le budget de FEtat les cantonniers 
el des lonchonnaires de la police. D'autre part, un amendement 
qui, on mexeusera de le rappeler, a porté le nom de mon 
collegue M, Peven, encore que, si on en recherchait l'inspira- 
lion, le nom d'Edgar Faure lui convendrait peut être aussi, 


fiat une dmivubhion de 450.000 fonclionnaires, mais comme 
celle dumapution visait, non Seulement le personnel de l'Etat, 
ais aussi le personne] dépendant des budgets annexes et 
eptin celui des entreprises nationalisées, il était très difficile 
de savoir quei était le nombre de licenciements requis pour 
1 Dr! 115 are its de l'Etat. 

M. Marius Mouiet, File portail 
Tia d'outre-mer. 

M. ie secrétaire d Etat aux finances. Lans l'ensemble, j'affirme, 
ei j'ai Ja des documents qui prouvent celte aftirmalion, _ 
nous avons lénu nos engagements, Lorsque la commission des 
finances soutient que nous ne les avons pas tenus, je réponds 
qu'il faut étudier l'aspect juridique de là question, et établir 
a les 36.000 licenciements demandés sont « os » par l'Etat ou, 
au contraire, par {es aulres organismes visés par l'article dont 
j'ai parlé, Répondre par l'aftirmative, c'est dire à mon sens 
que J'Elat devrait supprimer 190.000 on 200.090 agents. Mais 
laissons ce débat juridique. Ce qu'il faut surtout voir c’est 
ceci: Peut-on les supprimer, et le doit-on ? c'est cela la ques- 
tion. J'admets, par hypothèse, que l'on supprime 36.000 fonc- 
Uonnaires, que Fou puisse faire re que M. Pellence et après lui 
la commission des finances du Conseil de Ja République nous 
ont proposé. 

C'est assez lourd, supprimer 36.000 fonctionnaires, alors que 
tout de mème il faut distinguer; il y a deux sortes d'adminis- 
trations : il y a l'administration traditionnelle et les adminis- 


également sur les fonction- 


trations occasionnelles d'après guerre. 
Ces administrations occasionnelles, on en a beaucoup parlé, 
on les a beaucoup critiquées et moi autant que Ics autres, 
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Je me rappelle mème, au temps nù j'étais jeune ministre 
ce qui ne veut pas dire que je sois un vieux ministre, 153 
dans celte carrière les années de campagne comptent du! 
(Sourires) — je sais que tout au début on m'a trouve 1 
peu sot quand j'ai annoncé, dans une réunion départems 
la suppression du ministère du ravitaillement. 

Mais enfin, je peux dire que cette suppression à tou! 
même été réalisée et acquise. 

M. Berthoin, avec toute la finesse que nous lui éonnais-onx, 
a dit: « Nous nous souviendrons qu'il y à deux événenents 
importants cette année, et que le deuxième était la supyre 


sion du ministère du ravitaillement avec les contréles 
il était le symbole. » 
Ce ministère, qui a eu, sous la direction d'un de vos ° 


nents collègues, jusqu’à 26,000 agents, n'en a plus aujourd hi 
que très peu, environ une centaine, on discute encore ur 
le chiffre, Cent par rapport à 36.000, ce n'est pas mail De men 
our FO. €. RP. P. LE et en décembre, nons avons supprimé 
l'office agricole départemental. I n’y a plus beaveon 
fonctionnaires des services orcasionne:s à supprimer, hi 
drait donc attaquer les fonctionnaires normaux. 

M. Lelant. Le contrôle éconornique! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Bien <ûr! monsie a 
sénateur, c'était parun les économies que je comptais le 
dans mon plan de compression. Je dois re qu'un article le 
loi qui vous est soumis m'a obligé à les garder an hi 
me permettre d'en supprimer une partie, ce qui fuit une «ire 
rence budgétaire. 

C'est un point que vous aurez à régler. 

Je le dis franchement, même dans ces services annexc< on 
ne trouvera pas le chiffre demandé par M. Pellene, M furitra 
done trancher dans le vif, mais tout est vif là dedans! I! +4 
facie de parler des chiffres, mais, derrière eux, à y 


homimnes que nous connaissons, que vous connaissez cl l 
viendront vous exposer leur situation, En tranchant, en su; 
primant des instituteurs, des posliers, des percepleurs — vi 
pourtant il en faut quoi qu'on dise — mettons que mou: arri- 
vions à cette euppression de 26.000 fonctionnaires, 

Je dis oui, nous pouvons y arriver, mais je vous di: ue 


le Gouvernement lui-même en avait l'intention. Le Go 
ment n'a qu'un tort dans cette affaire, c'est d'avoir }:1:54 
avant vous à ce que vous pensez maintenant. 

Nous avions fait un plan de compression des dépenses jubii 
ques qui est inserit dans les textes que vous avez à étudier ot 
qui se chiffre à 20 milliards, Pourquoi avous-nous fait ce pion 
de compression applicable eur le premier semestre de 150, 
au lieu de faire des abattements immédiats ? Je vais vous en 
donner la raison: le Gouvernement a voulu avoir tous Îles 
movens de documentation et notamment les rapports des cerm- 
missions départementales d'éconcinies que vous connaissez ei 
dont votre Assemblée à approuvé le principe quand, Furne 
dernière, nous l'avons exposé. C'est la seule raison. 

Ces 20 milliards sont pris en déduction de la masse budg 
totale; et c'est là que je voulais en venir dans mon raisorie- 
ment, Je me dis pas que le calcul de M. Peilence soit faux. Je 
laisse de côté, complètement, Ia discussion juridique sur la- 
quelle M. ;e ministre des finances a donné, hier, l'opinion dn 
Gouvernement, mais, au delà de cette discussion juridique, m8 
plaçant au point de vue du fait, je vous dis ceci: il est peut- 
être possibie de irouver ces 7 milliards; et, si vous le prescri- 
vez, on y arrivera. On le fera une fois, mais pas deux! Ajors, 
ji faut tenir compte du cumul de ces abattements immédiats 


et du plan de conpression de 20 miliards que nous avons 
prévu. 

La ième réflexion est valable pour les abattements de n2- 
tériel. Songez qu'il est facile de parler, d'une façon abshaite, 


des eréduts de matériel des administrations; mais, dans la 


réalité, la plupart des personnes qui ont étudié ce probleme 
estiment, comme on vous l'a dit encore hier, que les admi- 
histrations pourront d'autant mieux dégarnir leurs effechis 
qu'elles seront en possession de moyens modernes, et que 
le fonctionnaire français ne sera pas antédiluvien dans un 
bureau poussiéreux. 

Récemment, un journal, qui n'est pas suspect de comlai- 
sance envers l'adiministration en général et le Gouvernement 
en particulier, disait: « C'est très curieux, le chapitre qui à 
le moins augmenté depuis l'avant-guerre, c'est celni du ma- 
tériel. » En francs 1959, le matériel des administrations repré 
sentait, avant la guerre, 80 milliards. L'an dernier, il repré- 
sentait 80.600 millions. Nous l'avons ramené à 75.200 millions; 
uis, sur les injonctions de l'Assemblée nationale, à 73.200 mi)- 
ions, c’est donc une importante diminution par rappoit 
l'avant-guerre, à la troisième République dont on parie tant. 
Maintenant, on nous demande de réduire encore ee crédit 
de S milliards, ce qui âboutirait à Go milliards au lieu de 5w 
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ES SEE 
Ceci est peut-être encore possible; nous sommes disposés à 
vous suivre dans celle proposition, mais ce sera tout; on ne 
pas diminuer davantage. 
nous avons le plan de compressions:; c'est toujours la 
- e question dont je parlais tout à l'heure, celle du gâteau 
ie ses parts. Si nous décidons 20 milliards de dimi 
faudra les prendre, partie sur le personnel, partie sur le ma- 
et, pour une moindre part, 
rtantes. 
Supposez qua cells diminution de 20 milliards se répartisse 
‘son de 10 milliards pour le personnel 


VOUrTTA 


TT 
UUIONT, 


sur les rubriques moins 


= 


w le matériel. Croyez-vous qu'on puisse 5 

sonnel de 7 plus 10, ceux de matériel de S plus 10 ? 

C'est impossible, parce que nous avons déjà les 36.00) fonction- 
es visés par M. Pellenc. Celui-ci est assez attaché à la fon 

blique pour comprendre les cas humains que cela peut 

représenter. Je sais bien qu'il a dit hier, à propos des chemi- 

jue ces gens Seralent heureux, st au lieu de ne rien faire 


les trains et dans les gares, on leur donnait le traitement 


année, avec quoi ils s'achèteraient ua petit fonds d'épi- 
lont ils pourraient vivre. quoiqu'on dise qu'il y a défà 
trop d'intermédiaires dans le commerce. 

\otez qu'on a déjà reciassé pas mal de fonctionnaires licen- 


ciss, que le rapport du bilan de la France montre qu'il y en a 
200.000 qui l'ont été dans l'emploi qu'ils avaient et que le 
chomage ne diminue pas. 

S'il est possible de licencier 90.000 fonctionnaires, on ne peut 
pas aller au delà. Nous ne pourrons pas le faire, ni vor 


de Si à 65 milliards, ce n'est pas mal, mais le diminuer de 80 
à 5 ce n’est pas possible. 

Je suis ici — et je vais terminer cette intervention, peut-être 
un peu longue d'ailleurs par rapport à son objet initial — non 
1 vous apporter une opposition de tendance, mais pour vous 
informer de faits sur lesquels vous prendrez votre parti. 

Le Gouvernement, qui a prévu 20 milliards d'abattements 
pour les services publics, qu'il à pris en conséquence dans la 
* budgétaire, est donc disposé, par avance, à avaler ainsi 
— si je peux employer ce terme commun — 7 milliards de dimi- 
nu‘ion de personnel et 8 milliards de diminution de matériel. 
Mais il ne pourra pas aller au delà, alors que nous avons déjà 
doinué de 160.000 }3 nombre des fonctionnaires, qui est revenu 
moins d’un millon. J'attends que quelqu'un nous dise qu'il 
st possible sérieusement de licencier demain S0.000 agents que 
us mettriez à la vue. 

En outre, il n’est pas possible de diminuer les crédits de 
materiel de 80 à 70, à 65 et ensuite à 55. 

On vous a fait, hier, à cette tribune, et dans celte séance, un 
certain nombre de cilations, et l’un de vos collègues, hier, 
hous disait — avec d'ailleurs une imputation discutable — ce 
mot célèbre? & Ce qui est exagéré ne compte pas! » Je me per- 
ineltrai également de rappeler cet autre mot: « que le propre 
( est de distinguer l'extraordinaire de l'impos- 


( 
X 


du jugement 
Silie p. 

Vous pouvez nous demander des économies importantes, des 
battements extraordinaires, car la situation les justifie. 4 
adjure de ne pas nous demander l'impossible, car nous ne le 
ferions pas et vous ne tireriez ascun honneur de l'avoir requis. 
(fs applaudissements à gauche.) 

M. le président. Monsieur le ministre, le but de votre inter- 
vention — je crois que tout le monde l'a compris — est de 
demander la prise en considération des chiffres du Gouverne- 
ment ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Exactement, monsieur le 
président. 

M. le président. Je demande l'avis de M. le rapporteur général 
de la commission des finances sur la prise en considération. 

M. le rapporteur général. Messieurs, après l'exposé &i émou- 
vant et si complet de M. le secrétaire d'Etat aux finances, le 
rapporteur de votre commission se trouve dans une siluation 
assez difficile. IL ne se sent pas qualité pour répondre au 
nom de Ja commission, Il estime qu'il appartient à l'assemblée 
d'en décider, et, notamment, si elle le croit utile, d'inviter sa 
commission des finances à délibérer après qu'elle aura pris 
position elle-même sur la demande du Gouvernement, (Applau- 
dissements.) 

M. le président. Je vous demande pardon, monsieur le rap- 
porteur général, je n’ai pas entendu votre conclusion. 

M. le rapporteur général. Je demande au Conseil de décider 
lui-même s’il doit prendre en considération la proposition de 
M. le ministre. 

M. Charles Brune. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Charles Brune. 


M. Charles Brune. Le débat que nous vivons en ce moment 
est certainement un des plus angoissants que nous ayons 
fonnus dans cette enceinte. 
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] uen it y 1} vant Lo ei qe Répul e 
prononc( ul \ pi en | { \ ( { Ï r le 
leti { lex! t «lt (| { l ir 
ma pa {, ] { { l n 
chtre | Nu t t | 

on lu Î illt 

Mi het td | 

[l a ] le diet [| va la] s!| | re (à 
a parler Nb t I t ( t 


Je de part | ( 
clairement 1: | t et qui 
P i >» ira I lex! { À nf lon 
pour arriver à tion que haïit | jen 
SL Flain, ia pl l no | mnt iu 
sentiment de 1 i r et des nt tes d Etat 

Mais 31 faut que nou ipprécions en toute con il de 
cause, il faut que nous ayons le temps, au-sein de nos groupes 
respectifs, de confronter nos points de vi C'est la raison pour 
laque lle je demande au Conseil de Ja R: pub ique de bien vou- 
Joir suspendre ses travaux pendant trente minute ipplaudrs- 
SOrIté nts | de 

M. le président, \lo: ir Charles Bni \ fait \è pro- 
position de ispen 1 d éance ? 

M. Charles Brune, Je propose une sus nm d'une demi- 
heure 

M. ie près dent. quel but ( ) propasé une su 
\eli<lon de scance ? 

M. Charles Brune, Je propose une suspension de séance 
pour que, lans les ge )jUPes, où :i avis peuvent être par- 
tagés, nous confrontions nos points de vue, car je pense qu’un 
commissaire représente peut-être son sentiment ] |, mais 
égal nt celui des membres de son group 

Il est donc nécessaire, avant que nous décidions le renvoi 
du texte à la commission des finances, que les commissaires 

‘ut s'inspirer des discussions qui ont eu lieu dans les 


auxaue]l 


M. le président, \ous avez entendu la proposition de sus- 


1 
pension de séance formulée ] M. Char Brun 

Avant de mettre aux v elle proposil je donne la 
parole à M. Ji Maroger. 

M. Jean Maroger. Me ,n ieurs, j'au! voulu aupa- 
ravant demande M. le secrétaire d'Etat une pr ion sur 
les déclarations qu'il x t de faire et sur la proposition qu'il 
vient de formul 

us ne pouvons pas oublier que, lorsque, en commission 
des finan H ] et VU cntendu 
ipres ) PI I e | I e M. 1! ninistre dé finances et son 
secrétaire d'Etat et q no leur avons indiqué J'état de nos 
travaux et les différentes réductions que nous nous proposions 
de faire, nous nous sommes heurtés à une opposition totale 
el que, sur tous | points, 6n nous à répondu: non! (Applau- 
dissements sur divers bar au centre et à droile, — Erclama- 
tion SUT (4 auires bancs 

C'est un fait qui ne peut être discuté par personne et qui 
n e<t pas discutable 

Après quoi, la commission d finances a élaboré Je texte 
qui vous es Inis. d ( i à M. Edgar Faure de nous 
d » dans queiie n ire, ju LL reprend nn texte initial 
et qu'il nous demande de ] vre dans celle voie, il concilie 
cette proposition cett idée de transaction que M. Île 
ministre des finances à énoncée hier à la fin de son discours 
et si nous Sommes en présence d'une proposition de transaction 

l'é se «du Gouvernement. 

Si le Gouvernement, soucieux, à bon droit, de rechercher un 
accord entre les deux emblées et entre son point de vue 


et celui du Conseil de la 
commission des finances et lui dil: voilà de 
tions, examinez-les, Je vaincu que 
voudra bien les examiner et saura prendre responsabilités, 
Mais, vraiment, Je ne « pas l'utilité d'un deuxième 
examen si, dans cette commission, nous nous trouvons devant 
le même « non » qui nous à été opposé 11 y a trois jours. 
Par conséquent, Je demande à M. Edgar Faure de préciser 
son point de vue. ({pplaudissements sur les mêmes bancs.) 
M. Georges Laffargue. Je demande Ja parole, 
M. le président, La parole est à M. Laflargue, 


République, revient d notre 
nouvelles propost- 


nolre commission 


V int 
suis ( 


)NCOIS 








— 
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M. ae Latasgue. Je m'excuse, mais je voudrais, dans autres budgets. Par conséquent, il est évident que vons $ 
un débat aussi grave, eXprirmer mon propre sentiment. aujourd hui placés devant des faits qui doivent entrainer, i 
Je le dis nellement au Gouvernement, comme je l'ai dit que je vous l'ai dit hier, réflexion et transaction. 
à celle tribune: jamais, en tout élat de cause, nous n'accepte- IL faut que vous vous dévidiez à ne pas refuser syst: 
rons les propositions telles qu'elles sont issues de FAssemblée quement des impôts nouveanx., Il faut que dans la masse (44 
national \pplaudissements sur divers bancs à qauche, au éconormes que vous proposez vous distiiguiez celles qu t 
cent ct à droite). Mais je considère, d'autre part, que la ‘| iminédiatement réalisables de celles qui doivent l'être à t F 
diguilé d2 { \ mbiée, el peut-élre son efficacité, pour- Je vous ai dit lier très clairement qu'il v avait une pos 3 
raient infiniment gagner au fail que le projet que nous presetr lité à terme d'essaver de préparer une hase d'assainissement 
t rail su ible d'entrainer Fadhesion du Gouverne- financier plus profonde sur l'exercice 1951, bien entendu 
ment de Fautre as<embk suis, en outre, de ceux qui pensent qu'on peut peut-êtr È 
51, au pas 4 déjà été franchi par lAssembiée nationae, l'exerciee 1930 même essaver de dégager quelques écor 
et qui est, au al z jrmportant, s'ajoutait, sous la supplémentaires malgré l'effort énorme que nous avons fait 
[l va d'un i nl je 1 irni< 1 autre p nous Je tenterai cet effort suppiémentaire en collaboration ave 
é ms quand mèux sentiment, dans Ce pays, que nous commissions des finanres du Conseil! de Ja République & 
ivO jépassé les données politiques qu sr ges iissent, comme l'Assemb'ée nationale, J'ai accompli, depuis dix-huit mois, x 
{ ssez subaltern lan in débat semblable, pour Je savez, pour le redressement financier de ce pays un 
ho \ enr à des considérations na! iles considérable, 1} me reste un effort nouveau à entreprendre pou 
! lemande pas au Gouvernement son cpihion, Je crois que je poids des années qui viennent ne grève pas plu: l'« 
q t l'A ubiée qui doif la f itier et prendre Sa respoñ- dement la nation. Je vous emande de le faire ensemble. . 
<ubilité. Elle sera 1 up plus légt mais beaucoup pus sonnablement, Je n'ai pas le droit d'amendement dan: 
ferme aus, sur une formule de transaction qui ne peut rester Assemblée ni celui de présenter une lettre rectificative puis ; 
une Lor nue d'intran | Nouveaux applaudissements sur dans ce cas, je devrais retirer mon budget pour en ap} ‘ 
les inèmes La un autre. Vous ne pouvez pas me demandet cel, comm 
M. le président. Je me permets d'interx pour signaler puis demander, au départ à l'Assemblé nationale de se 
à MM. M Laffargue qu'ils Sont en train ge discuter déjuger, alors qu’ells a eu des gestes couragenx et qu'ell À 
< ri nsidé! nl lors que M. Char rune a pas hésité à affronter l'impopularité de tous les im! 
po-c a quel ia pre trs] de sta nonvea'x, 
Nous n'AVOS pas ce \ dis nn sur l1 prise Ce que vous pouvez me demander, c’est une collabari! 
€! asidération. M. Charles Bru propose une réunion des avee vous. Je Viens vou_ dire ls ba sur lesquelles 
810 pour que ceux-ci puissent en délibérer. Ensuite, jes pourrait être trouvée. Je pense que la réunion des group 
orateurs expo at ici le p t de x le leur groupe respecuf. la majorité proposée par M. Brune est bonne, qu'il est so i 
(Mourvem table que la cominission des finances dé ibère à nouyeau, et 
bien cela que vous avez proposé, monsieur Brune ? que nous essivions de nous entendre pour le bien de la F 
M. Charies Brune. Parlaitement, monsieur le président, et de Ja Rénublique, ‘Applaudissements à gauche et Sur di $ 
M. ie 7 mg Si vous ne voyez pas dans ce sens, Vous autres banes 
serez üppe:t vous prononcer nn tement sur la prise M. le présic'ent. je vais consulter je Conseil de Ja Répul 
en co le D sur la demanie de suspension proposée par M. Brune pour 
Je suis ol ni t de vous demander votre avis les groupes puissent se réunir et délibérer. 
sur la proposition de M. Brune, Si elle est admise, au sein M. Bertaud. Quels groupes ?.. 
des groupes vous discuterez su i] en considération et, M, le nrésident, Tou: les g'ounes 
à la rep le séance, vous vi rez ici présenter les obser- M. Beriaud. M le mini-tre a parlé des groupes de la majorité, 
Vations de votre groupe, N'anlcipons pas! M. le président. Ce n'est pas M. be ministre qui dirige le débat, 
vais dn jsuller le Conseit sur la demande de suspen- M. Brune à deman dé que Le groupes se réunissent 
sion présentée par M. Brune M. Charies Brune. Je demande Ja parole, 
M. Jean Maroger. Je demande a parole N. le président. La parole est à M. Charles Prune. 
M. le président. La parole est à M. Maroger M. Charles Brune. Je tiens à préciser que la demande que 
M. Jean Maroger. | mprends très bien l'opportunité d'un j'ai formulée ne tend pas à une réunion en commun des 
suspension de séance, s'agissant d'une question aussi grave, a de la majorité... 
de telle. sorte que nous puissions nous consulter. Ce que J'ai . le président, C’est Cvident; tout le monde a compris. 
voulu dire, c'est qu'i: semble qu'il faudrait que nous ayons M. Charles Brune, mais à permettre à chacun des groupes 
ure base snpp'émentfaire à nos réflexions. (Erclamations à qui le juge utile de se réunir. 


qu u he À 

Je voudrais demander au Gouvern s'il 
nous apporter une proposition de transaction, 
drait la responsalhilité ou si, dans son esprit, la ie re 4 
de M. Edga: laquel e aurons à réfléchi 
consiste uniquement à revenir purement et simplement se 
texte inilial ipplaudissements sur divers 
bancs au centre et 4 

M. le ministre des finances. Je demande Ia parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Mesdames, messieurs, je remercie 
M. Le rapporteur général et M. Charles Brune d'avoir, à la suile 


ment 


envisage de 
dont il pren- 


Tiolis 


du Gouvern metal. 


drotte. 


de z'exposé émouvant de M. Edgar Faure, demandé à l'Assem- 
bliée de reconsidérer la sitration. 

laut qu'aucun fait nouveau n'intervient, le Gouvernement est 
hien obligé de s'en tenir à la position même que M. Edgar 
Faure a orise de denrander Ja reprise des chiffres votes pas 


e el à droite.) 
Je vous ai 


Wurmaures au cent: 
gg ee de patience. 


l'Assemblée nationale. 


Je vous demanre une exposé 


hier. à cette tribmne, après l'avoir fait longuement à la com- 
mission des finarres que 1es er momies s que Vous nous pro- 


postez ne résolv: aient pas le problème financier en face duquel 


Je me trouve, É Ë 

Ce problème financier présente une physionomie budgétaire 
et une physionomie de trésorerie. J'ai besoin de recettes nou- 
velles, à répercussions immédiates, pour pouvoir faire face 
aux dépenses de trésorerie provoquées par des dépenses nou- 
veles que vous avez votées an cours de Fexercice 1949. Le 
système d'économies qne vous m'apportez ne résout pas le 
prob! mme 

Daute part — je l'ai dit hier à la tribune, et M. Edgar Faure 
vient de vous le confirmer — mécaniquement, phys'quement, 
ii est impos<thle de réaliser dans des détais courts la masse 


d'écon: nue s que Vos nous proposez, aussi bien en ce qui con- 
le bulgel de functiomrement qu'em ce qui concerne les 


corne 





M. le président, M. Brune propose une suspension de séan-e 
pour permettre à chaque groupe de se réunir, si vous préférez 
cetle expression. 

Je vais donc consulter le 
demande de suspension, 

(Une cpreuve à main levée à lieu.) 

M. le président. MM. les secrétaires mr'informent qu'il y à 
doute. I! va donc être procé lé par assis et levé. 

M. André Dietheïm. Je dépose une demande de scrutin pub! 

M. le président, Je suis saisi d’un demande de scrutin pr - 
sentée par le groupe d'action démocratique et républicaine. 

Le serutin est ouvert 

(Les sont recueillis. 
dépouillement.) 


Conseil de la République sur la 


voles — MM, es secrétaires en font le 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre de VO den rcnemsonoene OUR 
Majorité absolue CET DRE NUNT TRS NT UT TN ve 155 

Pour l’a RP van 03 2e 167 
COR re tieresdiuwargas 2 


Le Conseil de la République a adopté. 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à dir-huit heures dir minutes, est 
reprise à dix-neuf heures vingt-cinq minutes.) 

M. le président. ja <éanee est de a 
Je rappelle au Conseil qu'au moment 
ministre des finances avait demandé la prise € 

du chiffre du Gouvernement 

Avant de consulter le Conseit de la République, je demand: 
l'avis de la commission des finances sur la prise en consldé- 
ration, 

M le rapporteur général, Monsieur le président, j'ai déja fait 
connaître l’avis 12 la commission des finances. Ainsi que je l'ai 
indiqué tout à l'heure, la commission des finances ne se sen! 
pas qualifiée pour se prononcer sur le fond de la question et 


de la suspension M. le 
en considération 





tan ra: 











& 
4 


D 


TRS 








LS 


elle demande au Conseil de prendre lui-même sa 


1 décision. 
\pplaudissements su? divers ban ” droite of au cenire.) 


#. te président, La parole est à M. Charies Brune. 


M. Chartes Brune, Au nom du groupe du rassemblement des 
gui hes républicaines, ie demande le renvoi du texte devant 
l: commission. 

M. le président. Ne quel texte ? 

"M. Charles Brune. Du texte de l'article © 

ñ. le président, Vous demandez le renvoi ‘article ? te 


lit embie ? 
tusieurs voir, De l'ensemble! 

M. Charles Brune, Tout à J'houre, avant la pension de 
sance, nous avons envisagé une possibilité de transaction 
tre Le texte qui vient de la commission des finances et peut- 

‘itre chose qui n'est encore defini, Une telle 
trnsachon ne peut résulter que de l'examen de l’ensemble 
du texte. 

L'est Ja raison pour laqueile je demande le renvoi de Fensem- 
bic du texte devant la commission des fihances et, cette 
“ermande, je la formule au nom du rassemblement des gauches 
rcpublicaines. 

M, te président. Je vais consulter le Conseil de Ta République 

1 demande de renvoi du texte devant Ia commission, 

M. fe rapporteur général. Je dernande la parole, 

M, le président. La paroic est à M, le rapporteur général, 

M. le rapporteur général. Je me permets de préciser que ce 

t pas la question qui a été posée tout à l'heure, (Applaudis- 

ments Sur de nombreux bancs au centre et à droite.) 

* dois tout de mime, dans le rôle assez difficile qui m'échoit, 

étre suffisamment clair, Nous sommes en présence d'une pro- 

tion de M. le ministre, qui nous demande de reprendre son 

tre en considération. Prononcons-nous done lHà-dessns, ce 

beaucoup plus loyal et Leaucoup pins clair, (Noureaux 
laxudissements sur les mêmes 


pus 


bancs.) 
M. le président. Je donne alors la priorité à la propo 
Gouvernement, c'est-à-dire à la prise en considération 
var meltre aux voix cette proposition, Si la prise en consi- 


deration n'est pas votée, la discussion continuera purement et 
uloment. 
au contraire, elle est votée, le texte sera renvoyé devant 
mimission des finances qui entendra alors les ministre 
élibérera ; la commission des finan ) ruelle 
nous pourrons reprendre les débat 
là exactement comment la question & ? 
SUIS Saisi, sur la prise Ci onsidération, d'une demande 
rutin public, émanant du groupe d'action démocratique et 


bliicaine, 


la parole est à M. Pierre de Gaulle, pour expliquer son vote. 


M. Pierre de Gaulle. J'ai demandé fa parole moins pour une 
explication de vole que pour une demande d'explication. 

| s'ag de la demande, formulée par M. le ministre, du renvoi 
devant la commission ou, plus exactement, de la prise en consi 


jéralion de son texte. 
IL s'agit, si je comprends bien, de déjuger le trava 
commission des finances d'abord, et le Conseil de la Répu- 
jué easuite, ont fait en matière budgétaire depuis six jours, 
co bien cela le sens de la proposition qui nous est faite ? 
e pose la question à M. le ministre et je voudrais qu'il m'y 
di + NU 
question se pose comme cela, Monsieur le ministre, je 
vous demande une réponse et, selon cette réponse, le vote 4 
am's VOUS Sera acquis où non, J'aimerais savoir ce que 
vous entendez par là. 

M. le president. Le ministre n'est pis ob} #6 ‘le rép indre S'il 
éslune ne pas devoir le faire. 

lette discussion a eu lieu avant la suspension. 

La parole est à M. Charles Brune, pour expliquer son vote, 

M. Charles Brune. Ce n’est pas tellement une explication 
qu'une demande d'expacation que je désire présenter, (Ercla 
mihons.) Je n'ai pas l'habitude de me prononcer sans com- 
prendre, je m'en excuse. 

, ai cru saisir, des expheations pourtant toujours très claires 
de M, le président que, pour obtenir le renvoi à la commission, 
il faut prendre en considération le chiffre du Gouvernement, 

M. le président. Non, ce n’est pas cela que j'ai dit. 

M. Charles Brune. Quel proctde emplover pour obtenr de 
1euvoi devant la commission des finances? 

M. le président, Si vous votez la prise en considération, vons 
1: Votez sur aucun chiftre: vous renvorez le projet de loi 
vivant la commission des finances. 

“est ce que j'ai dit tout à l'heure. 

à Cotnm:ssion en délibérera. 


1] que 


- un us 


> vous votez « ontre la prise en considération, nous continue- 
s la discussion du projet: 
M. Demusois, Je demande ja parole pou \pliquer n vote 


M, le président, La parole ect à M. Demusois, 
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| 


< - 


M. Demusois, Mesilirnes, Ince-icui<, Nous avan t 
très net que nous somines eh ce moment Van uble 
de manœuvre 

Un sénaleur à qaurhe, Vous vous y com 

M. Demusois. .. qui appelle quelques obser < 

J'ai, pour < alu vres, | nc! qu'« ( pol t 

Depuie quarant:-hunt heures, vous d lez ( Üile 
ceinte: à { uns nomment vous äl l à 
rapprochemeget, En iiires cas, vous élargi les ca le 
vos désaccord 

Nous às l ti na S i 
les fentatives pou yer d'uboulit 

Vous nous présentez tous V compris le Gouverne nent, ie 
spe {1 Û ic pitis 1h 0 ju 11e iSs nl: { | hais 
offert, (Protestations 

Nous avons le sentinent que du côté du Gouvermement tout 
est œuvre pour que nous nè puissions plus discuter son 
budget qui représente la sale politique qu'il suit, depuis déjà 
de trop nomirenuses années, contre es intérêts un pays. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

loutes ces lifficultés d int vous «ous | 11110Z Le nectacle 
résultent du fait que vous n'ètes pus Libres de déterminer 
votre poiitique en fonction des seuls intérêts de la France, 
Vous Ctes prisonniers de votre sal politique de guerre, de 
‘elle politique qui nous coût des milliers de vies humaines, 
sacrifices. là-bas, dans celle sale guerre du Vietnam 

Vous êles prisonaiers d'une politique qui vous « luit, sur 
ordres supérieurs, à préparer une nouvelle guerre et qui ex 
de vous que vous dépensieæ, par milliards, des sommes qui 
seraient plus utiles pour des œuvres de reconstruction et le 
aéveloppement économique €E so il du pays, 

M. le président de la commission, Nous vol bien lon ou 
budget! 

M. le président, Monsieur Demusois, veniliez conclure 

M. Demusois, Li 1 in de tout cela, vou tigmatisant par 
noire voie, ol \e nous associecrons ni di pres, ni qe loin, à 
vos sales MAnCœæUun ; 1 volerous contre ! pl | l 
le prise en sidération qui nous est den 

M. Pierre de Gaulle, Je demande la pa OUI I 
reg ent 

M. le président. La parole est à M. Pierre de G 

M. Pierre de Gaulle. !! 1 nble tendre tout à l'heure, da 

bouché au pres hi XHHCauon üvante de la question 
poi=ut ti 0,01 eil d ep | \ \ AL r la pro 
(} fh te in il l | } i (A LEA it | 1 

C'est en effet « 

Je rappel 1 ple { ut ti Ï \ I lemme 
est un pre entation déf (AELN Ca le renvolt À la COtHMISSIONn 
di Î ancoi n'est ll | { Î { \ Il himment 
pins grave qu ns ste, e1 rc eo foi Corne } lai detà 
dit, à statuer & ermande de M. le ministre, qui, d'ailleurs, 
ha pas répondu à testion q je lui ai posce je veux 1e 
tout le travail qui, depus six jours, a été fait par là commise 
sion des finances et le Conseil de Ja Répubhque, (Applaudisse- 
ments sur Les bancs «1 perieur de Îa Jaut he, (l contre et de la 
droite. 

M. le président, Mon-ieur de Gaulle, quand vous dites que 
c'est une présentation deformée, je pense que vous ne visez pas 
la présidence, parce que je vous prierais de lire les articles 64 


et 65 du règlement, 

Ln'ya pas d'autre expiication de vote ? 

Je consulte le Conseil de la République sur 
dération du texte initial du Gouvernement 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
groupe d'action démocratique et républicaine. 

le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis — MM. les 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


la pri e en consi- 


présentée par le 


secrétaires en font la 


RO OR FOND, ss csssesesveñcesices ON 
Majorité absolue....,,. consosevessssensses 158 
Pour l'adoption. ss... si 
0: APTE dose vos RID 


Le Conseil de la République n’a pas adopté, 
Avant de suspendre la Séance, je dois indiquer au Conscil que 


je suis saisi d'une motion déposée par MM. Boivin-Charnpeaux, 
Pernot, Brizard et Diethe'm, a nsi concue: 

« Le Conseil de la République décide : 

r {0 Que tous imenacments actacllement déposés sont 
iumiméd'atement renvovés à la comm ion des finan 

a 29 Oue ceuls pourront élre mis en d ll ON él Seare 165 
amendement eples par la commission Erclamations d@ 
gauche. Tres Inen! à drole! 
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« %° Que tout amendement désormais déposé en séance est nions publiques, les institutions républicaines. Ce n'est 


déclaré irre \ 
gauche 

Je dois vous consulter sur la motion. 

M. Pierre Boudet. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Boudet, 

M. Pierre Boudet. Je ne voudrais pas que les admonestations 
qu'adressait tout à l'heure à celte assemblée M. Demusois 
puiss tre reprises au comple de notre parti, Mais il me 


à 


paraît tout de même inadmissible que l'on veuille supprimer à 


‘be Mouvements et protestalions prolongées à 


ent € 


qui que ce soit dans une assemblée délibérante le droit d’amen- 
derment et le droit d'amendement en séance. 
IL des prérogatives parlementaires auxquelles, quant à 


moi, je reste attaché en toutes circonstances. Si des nécessités 
de tactique po‘itique exigent qu’on porte atteinte à ces préroga- 
tives, J'élève, en mon nom et au nom de mes amis, une solen- 
nelle protestation, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Boivin-Champeaux. 

M. Eoivin-Chamäeaux. Mesdames, messieurs, je crois que Je 


Conseil de la République ne s'est pas mépris sur le sens de la 
motion que nous avons déposée, Il comprend qu'il ne s'agit 
en aucune facon, monsieur Boudet, de porter atteinte au régime 
parlementaire, mais bien au contraire de le défendre. (Vaifs 


applaudissements à droite, au centre et sur les bancs supérieurs 
de la droite, du centre el de la gauche. 

M. Primet, À Vichy, vous le défendiez le régime pariemen- 
aire ! 


o 
M. Boivin-Champeaux. À l'heure où nous en sommes arrivés 


de la discussion, et à la veille du jour où expire le délai 
constitutionnel}, il apparaîtra au Conseil de la Répub:ique qu'il 
est néc à la fois pour le pays et pour lui-même... 


M. Brettes, Délire Pélain! 


l 
M. Boivin-Champeaux., d'avoir statué avant que ce délai ne 


soit expiré. C'est indispensable et vous l’estimerez certaine- 
ment avec moi, (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bar y 

M. Primet. Vous les aviez enterrées, les institutions parle- 
mentaires, en votant pour Pétain, (Erclamations à droite.) 

M. Boivin-Champmeaux. Nou: aurions pu, monsieur Primet, 
nou prier rement et simplement une décision qu 
avait joué dans un certain Conseil de la République et dont 
vous Vous souvenez sans doute, décision que le Conseil de Ja 
République avait déjà été ob le prendre comme une 
défense du propre fonctionnement de son institution. 

ous avons le sentiment d'êtr b s aujourd'hui de pren- 
dre une déci \ analogue, non pas aussi brutale et qui com- 
porterait le re en loc de tous les amendements, mais plus 
soup t plus pariemientaire, en pérmetlant une derniere fois 
à la comn 1 des finances d'examiner tous les amendements 
qui ont été déposés, de retenir ceux qui le méritent, de rejeter 
les autres, Seul, ensuile, pourrait être admis à la discussion 
en séance, l'amendement retenn par la nmission, Nous pour- 
rions alors reprendre une d ission rapide et qui permettra 
d'en lerminer dans les délais légaux. \pplaudissements à 
droite, au centre el sur les ban $ superit irs de la droite, du 
centre et de la gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission? 


M. le rapporteur général. La commission ne peut que s’en 
remettre à l'avis de l'Assemblée, 

M. Pierre Boudet, Je demande à dire encore un mot, monsieur 
Je président, 

M. le président. Monsieur Boudet, secrétaire du bureau, vous 
devriez vous rappeler le règlement et ne pas l'oublier. 

Voici ce que dit l’article 45: 


« Les motions jpréjudicielles — c'en est une — ou incidentes 
peuvent êlre opposées à tout moment en cours de discus- 
sion — c'est le cas —; elles sont mises aux voix immédiate- 
ment avant 


la question principale. 

« L'auteur de a motion, un orateur d'opinion contraire — 
vous, monsieur Boudet — le Gouvernement et le président ou 
le rapporteur de la commission saisie au fond ont seuls droit 
à la parole ». 

Voilà le règlement, Vous avez parlé contre la motion, M. Boi- 
vin-Champeaux a parlé pour. Je suis obligé de consulter Je 
Conseil de la République. Vous expliquerez votre vote tout à 
l'heure, 1nais prenez l'habitude de respecter le règlement, 

M. Pierre Boudet, Mais, monsieur le président. 

M. le président. Vous n'avez pas la parole, (Fifs applaudisse- 
ments à droite, au centre et sur un certain nombre de bancs à 
gauche.) 

J'ai demandé l'avis de la commission: celle-ci s’en rapporte 
à la décision du Conseil, mais avant de consulter celui-ci, je 
donne la parole à M. Boudet, mais, celle fois-ci, pour expliquer 
son vole. 

M. Pierre Boudet. Monsieur le président, il y a plusieurs 
facons de défendre le régime parien entaire, Il y a celle qui 
consiste à attaquer, ie1 où là, dans la presse ou dans les réu- 


. 





notre manière, 

Il y a celle qui consiste à permettre, dans une libre asser. 
blée, la libre discussion des opinions de chacun. J'eusse « 
pris que la conférence des présidents organisät ce débat et en 


jixät :es limites, A ce moment, personne n'aurait pius eu 
plain ire. 

Mais aujourd'hui la commission des finances pourrait È 
un vote acquis à un? légère ou même une large majoriti , 
pêcher la manifestation de l’opinion d'un quelconque des 
bres de celte Assemblée? Je répète que c’est là une préte n 


inadmissible et une atteinte intolérable au régime parlemen. 
taire, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Marius Moutet, pour 
cation de vote. 

M. Marius Moutet. Mesdames, messieurs, notre groupe voit 
bien entendu, contre la proposition qui vous est faite. Nous 
la consiiérons comme inadmissible à ce moment de la 
cussion, 

J'entents bien que le Conseil de la République est lié par 
un certain délai, dout il peut d'ailleurs demander, éventuelle. 
ment, la prolongation, (Interruptions à droite.) 

Mais il s’agit de savoir si, dans un débat de ce genre, et pa 
une formule celte nature, vous empêcherez les groupes 
d'exprimer leur opinion et, tout de même, de faire le pays 
juge de la façon dont les débats se poursuivent, 

Le débui a un caractère important et grave. Je conçois par. 

n certain nombre des membres de cette a: 


4 


de 


abattemi: 


faut-il 


économies et des 
on des impôts, mais encore 


nation, recherchent des 
s'opposent à l’augmentat 
le faire d'une facon rationnelle et raisonnable. 

Dans le d‘bat présent, la difficulté vient, en effet, de ce que 
nous ne Votons que des chiffres globaux, mais il y 
à celte trihane des explications d'une clarté aveuglante. Si ; 
me réfère aux deux discours prononcés, l’un par M. le mini:tr 
des finances, l’autre, ce soir, par M. le secrétaire d’Elat, il t 


sur 


La 


pas possible, je pense, de maintenir cet esprit de vol 
monoltique (Rires) sans donner prise à l'accusatior 
poursuivre ici non pas le but, prétendu recherché, d’ 


mies 1llusoires, mais un but purement politique dans un it 
de parti, ‘Apnlaudissements sur plusieurs bancs.) 
Achats nous apportons eur des points ] - 


Lors jue dans ces | 
culiers 1 d'amendements, quel est le but que 


le Conseil de la Répubiqu 
avis, 


1111103: 07 
Marius Moutet, \! her collègue, ce n’est 


pas € À 


L'opinion que vous nous prêtez est inexacte. Nous n° 
pamais saboté les débats, Nous avons le droit de montrer 
vos prétendues économies vont se retourner contre lint 
du pays, que certaines sont abeoïument impossibles et - 


ccusation que vous d 
lémagogie de votre 


iutre qui 
contre nous, nous vous 


OPPOSONS 4 


economies. 


J'ose dire qu'elle ne résiste pas à l'exposé de M. le secrétà 
d'Etat et quand Où Compare le discours de l’honot { 
M. Pellenc et le discours que l’on a apporté, tout à lh j 
à la tribune, les ju-Ufications des efforts du Gouvernem:nl 


les résultat qu'il a obtenus et qu'on se trouve ici en face d 
assemblée qui refuse tout, pour ainsi dire, sans explication et 
sans justification. (Très bien à qauché.) 

«+ Les discours ne sont pas toujours des explications, (Memes 
mouvements.) 

M. Boisrond, À commencer par je vôlre. 

M. Marius Moutet. De plus, vous prenez à un moment du 
débat où nous prétendons avoir encore à fournir un ce:lun 
nombre d'explications une mesure dont nous nous rendons 
bien compte qu'elle a pour but de mettre fin à la discus-n, 
étant donné que, dans la commission des finances, une m:,9- 
rité s’est formée sur laquelle aucun raisonnement n'a (® 
prise. 

M. Boisrond. Qu'est-ce que vous faites du respect de la mi- 
jorité ? 

M. Marius Moutet. ]1 y à quelque chose de mieux que de re:- 
pecter les majorités, c'est de respecter les minorités et de leur 
permettre de s'exprimer, (Aplaudissements à gauche.) 

M. Boisrond. Vous devez, en bon républicain, vous incliner 
devant ja majorité. 

M. Marius Moutet, Dans ce sens, nous considérons la motion 
jui nous est présentée comme attentatoire à nos droits el, €! 
signe de protestation, nous nons réservons éventuellement 
refuser de continuer à prendre part au débat. (Applaudisse- 
ments à qruche. — Erclamations.\ 

Nombreuses voir à droite. Partez! 

M. le président, La parvle est à M. de Montalcmbert pour expli- 
cation de vote 


EE 
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Ée M. de Montalemhert. Je vou ira s dire au C ns l de la de s textes qui nous étaient soumis. Il y avait pour 
o République, puisque l'on à évoqué tout à l'heure la séance ju le régime et nous IS SOI S 4: us 
« # an novembre 1947 que rappelait fort perlinemment M. Boivin- était proposce, uniqu À ( 1e Ja ( eme 
- É: champeaux, qu'une motion préjudicielle, tendant à ce que le était en jeu et pa ju Fra ri<q 
Il É ronseil de la République décide le rejet en bloc et sans débat aux troubles qui la m it. Nous 
. de tous les amendements, avait été présentée à l'époque par Montalembert, parce que, da n ts, voir 
uv. Aguesse, Roubert. (Exclamations prolongées sur de nom pi SES 1 | 
a L ’ lo 4 bancs à gauche, au cenire et «a droite. — W: ivements @ Me: lan S, nez: Ir's, sic ! la ‘ , nas 
| Charles Brune, Robert Sérot, Georges Pernot, Comme ji Je voudrais que vous vou li Î Vo eZ 
n À { s à ne pas passionne! le débat et comme dans noire Assem- nous empêcher de d let budget mu 
u 4 blée — c'est son honneul chacun à l'habitude de voter sui Ra pp vous q ] | : l Du 
Ë vant sa conscience et de prendre Ja responsabilité de ses votes, principal de x élus du peup t de « 
pi à me suis reporté au scrutin: j'ai pu ainsi me rendre compte exA t'et dis (. S il el \ 
3 ( M. Boudet, d’une part, et M. Marius Moutet, d'autre part, y uissem: 
era, Ÿ avaient voté cette motion! (Nouveaux applaudissements pro- Vous empècherez des hommes q t le pe au 
Yuus #4 lonues et hilarité Sur les mêmes bancs, même titre q \ hrs las 1 à Due 
$+ Fe J> me permets de rappeler ce fait, car comme M. Boivin- l tes. Vou nl ttez ici les n er | Ligs- 
É: Champeaux le disait tout à l'heure, la motion qui naus est ac- mal sez ans 1 | s de dém ue populaire 
À À tuellement soumise est infiniment plus souple. Elle n'a d'autre _ Vous êtes la m ile, vous avez le droit ( ré | posI- 
10- du put que de nous permettre de rester dans les règles de la Cons- tions que vous voudrez, vou Pouvez us L'EXIHIMer 
4 ütution. (Très bien! très bien! sur les mêmes bancs. librement notre opinio Mais si \ 
pa 4 M. Michel Debré. Je demande la parole pour explication de feriez croire que vous avez été singu nent atteint les 
2! + & vole. ire uments ju 1 l | pu i l | ] , Qu \ e41 
Y3 i M. le président. La pa'ole est à M. Debré. avez ir, que \ miez que nou tu 
% M. Michei Debré. Jeune parlementaire je suis, mais vieil étu- exploiter contre x es Voiles Que Vous au] el 
Paie pe diant du droit parie Imen'aire, je dois d're qu dans Ja nation, Vous préférez RL il I ' 1 IL ] il P L 
4 mère des parlements, la réglementalion des amendements a ces voles pour n à pas mpies à 7 \ 
] 1 toujours été et demeure aujourd'hui, sous un gouvernement Erclamations 
, 3 travailliste, infiniment plus sévère que la réglementation fran- Vous commettez, mesdames, m tre LR jue, 
Ù # caise. un acte crimh {) Is 4 
À Notre système est de beaucoup plus généreux. La proportion Je vous dis, mi q j VO irez 
18 à qui nous est soumise pour terminer ce débat budgétaire et que pris votre d / ré pf er à 
à je voterai diminue à peine celte générosité de notre droit. ceux qui siègent à côté de nous d'avoï 
ù 1 Contrairement à ce qui a été dit, cetle proposilion permet à muets des démocrat pu Ce que : { 4 
| t les opinions de s'exprimer et à tout moment, c'est-à-dire est ex l’ \-| 
? ( le respecte parfaitement le droit de la minorité. Elle pe sieurs, il fautenfi ! ! tios l'ai 
. 4 même de déposer de nouveaux amendements jusqu'au l'impression que le te: ‘on 1 | ter « 
à nt où la commission des finan es se réunira et je pense 0 | | D] r't NI Î qu'il 
Ë: ire Où nous sommes, après ce long débat, que chacun s'agit, par le vote à tre 
e qu'il souhaiterait proposer au Co | \sseml 
| rilé, c’est que dans l’actuél 1 ( irlement {! } ( 
# \ blée est tt l I un dél si À 3 Ï | \! \ LA 
lai, sans qu'il soit de notre faute, c'est { 
à mblée qui est mise en cause, qui est bafout J 
( “à On nous à dit qu'il n'y a pas de manœuvres. C'esl ble lent 
ts qu'il n’y en a pas et préfère le et . M devant ! { ! 
ble abus individuel du droit d'ameni til est pou issement ! 
È t une certitude, un fait que nul ne peut contester: demair Voil e an'il <’ fi ’ TP t. 
: à minuit nous n'aurons pas fini cette diseus-<ion et le 
pourra pas donner l'avis qui lui est demandé, Est-ce servir ! « ' 
ime parlementaire que nous condamnons à cette abdication? est t de dire 
La proposition qui vous est présentée respecte les droits de Ja ic nar la voix d | . table 
‘4 minorité; elle est conforme au droit parlementaire; dans les nm ne l'est ] \ ne pouvez ] 
conditions où, ce soir, se poursuit le débat. elle est même une séan in { x 
nécessité parlementaire car, seule elle permet au Conseil de [ faut , \! bar! 
{ É donner son avis avant l'expiration du délai que lui fixe Ja "est tie rù | L | tes 
' Ë Constitution qui nous régit. {Applaudissements.) pas \ fail 


nent, ; M. le président, La parole est à M. Prizard. P en termin: liral 


| | » M. Brizard. J'avais demandé ja parole pour vous présenter les que, d 1 qui ( | ler, néme, 
mr É arguments que M. de Montalembert lui-même vous a fournis, Je une manœuvre que nous | n \tet ir: Ofi VOu- 
n'insiste done pas, mais avec lui je dis que la première motion drait, semble-til s ver d’'écarter ] narti lémo iques 


votée a constitué un point de notre histoire et que nous ne de Ja direction des affaires de ce pas Vives protestalions au 

puuvons pas y revenir. Il n’y a pas lieu de vous en indi- centre et à droile 

œnpr Gi » )! ] n 1t : . } 1 

gner si vio'emment. ,, à 5 M. Léonetti, C'est bien le but qui est recherché! 

M. Dassaud. Nous sommes libres de notre indignation, si cela ; 

rtain g nous plait M. Courrière. l' z-Y garde, ( vous arri , aux extrêmes 

inng 1 . que vous vonez x r, Prenez-v garde, parce que les attitudes 

L. M. Courrière. Je demande la parole. A vous adoptez se retournerc da A Ïl v a eu, il n'y 

ma os M. le président. La parole est à M. Courrière, a pas très longtemps, un mou ten] qu ppelait 

a de M. Courrière, Je voudrais que nous étudiions cette affaire le « Front poouhir Erclamalions sur de nombreux bancs) 
dans le calme et sans passion. 1e vons pu enHauer. 

| Ma- M. le président. Nous avons besoin de calme, en effet. Méliez-vous, qu'en rejetant à l'extérieur, dans une opposition 
M. Courrière. Sans passion, mesdames, messieurs, parce que he A + F nier) abri 2-#fs ap à gint Pr espere 

» TCS- l'on nous demande de voter quelque chose qui est excessive- ces ST: vas CE, À AIME semé de nés 4 gauche. — Exclamations 

» Jeur ment grave. Sur les AUITCS LACS.) VOUS DATrrIVIeZ à di hiner Je 


PER N/A td 


ne Sais 


M. de Montalembert, tout à l'heure — et j'en appelle ici à es AR LP UREUE. AURE 22 Fra e ele-méme ferait les frais 
clin ceux qui ont fait partie du premier Con<eil de Ja République — nes vus pe eh, VAS à it. (Applaudissements à gauche.) 
ca rappelé une période singulièrement périlieuse pour nos insti- M. le président. ia parole est à M. Pinton. 
tion tutions. (Très bien!) M. Pinton. Mes chers collègues, je dirai tout de suite que 


. A cette époque-là, M. de Montalembert crânait un peu moins je vais êlre passionné afin que par un effet inévitable, ce 
y CL qu'il ne le fait actuellement. Les grèves n'étaient pas tous nantes soir, Je SJis le contraire de ce que j'ai annon ! commen 

et il fallait sauver la République. Et voyez-vous, monsieur de çant. (Sourires.) Je n'arrive pas à comprend h qui 
Montalembert, un ministre socialiste de l'intérieur est monté à s est emparé d'un certain nombre de nos co:tègu el je veux 
celte tribune pour défendre, envers et contre tous, le pays et ses annon qu €! ( me concerne — c'est d'ailleurs le seul 
institutions. mérite de mon inter IN, qui n'aura aucune originalité — 
expli- I y avait à telte époque un parti qui, ici même, avait décidé, bien que je vi * me prononcer contre l'essentiel des dispo- 
Pour des raisons que vous connaissez bien, de relardæ ie vole silions du buuget propusé par M. Pelienc, bien que j'aie voté 
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pour la plupart des amendements qui ont té discutés jusqu'ici, 
mon intention est de voter :a motion préjudicielie, Je voudrais 
en donner les raisons, [ n'y aura pas d'étouflement. Ce budget, 
si minre soit-il, va tout de même être voté par paragraphe cet 
chacun pourra expliquer son vote, D'autre part, il ne s'agit que 
d'un budget préparatoire sur lequel nous pourrons revenir 
lorsqu'on l'étudiera chapitre par chapitre, Si la procédure pro- 
posée n'est pas tout à fait habituelle, ele a au moins le mérite 
de respecter une Constitution que nous n'avons pas volée, (Vifs 
applaudissements sur divers bancs à gauche.) dans laquelle 
nous estimons que nous sommes enfermés et dans laquelle 
nous devons cependant vivre. 

Je considère que le Conseil de la République — même si Je 
désapprouve le voie qu’il émettra finalement — doit se pro- 
noncer avant demain minuit et que c’est non senlement notre 
Assemblée, mais même cette Constitution qui est la vôtre, qu 
se trouveraient atteintes si demain nous étions, nne fois de 
plus, en présence d'une carence totale de notre part. 

Jo répète qu'il n'y aura pas étouffement, La commission des 
tinances — nous pourrons peut-être À ce propos employer dans 
le texte de la motion un autre mot qu’ « approuver », et dire 
par exemple « retenir » — pourra reconnaître l'intérêt de cer- 
tains amendement sans les approuver, afin de laisser Je Conseil 
libre d'en juger. (Marques d'approbation.) Ce serait une modi- 
fication intéressante 

Cela etant, sans aucuñse hésitation et hien qu'hostile au 
budget présenté par la commission des finances, je voterai Ja 
moon préjudicielle. (Applaudissements sur divers bancs à 
gauche, a centre et à droite.) 

M. Serrure, Cela s'appelle de la loyauté! 

M. le président, La parole est à M, David. 

M. Léon David. Mesdames, messieurs, il est sicmilicalil que 
ce so'ent des hommes de Vichy qui nous fassent une telle 
proposition. (Vives protestations au centre et 4 droile.) 

C'est vous, monsieur Boivin-Champeaux, qui avez rapporté 
à Vichy... (Bruit) 

M. le président. Monsieur David, vous avez droit À cinq 
minutes pour expliquer votre vole, D'ailleurs, ce n'est pas 
tellement une question de temps de parole qui se pose. 

Je vous serais reconnaissant de vous abstenir de toute 


attaque contre l'un queiconque de nos collègues, qui risque 
toujours de dégénérer en incidents personnels qui ne gran- 


dissent pas le prestige de l'Asembilee, Alors, à quai cela 
sert-1l 

M, Pinton, Nous ne le tolérons d'ailleurs pas 

Sur de nombreux bancs. La clôture ! 

M. Léon David. Monsieur le président, nous entendons 
défeudre ici les libertés républicaines, IL est significatif que 
cette motion soit précisément présentée par celui qui a rap- 
porté à Vichy l'étraaglement de la République. (Interruplions 
au centre et à droite.) 

M. Primet. I! à rapporté à Vichy Pisstitution de l'Etat 
francais. Il est le fossoyeur de la République! (lrotestations 
sur les mêmes bancs.) 


M. Léon David. Ces messieurs veulent recommencer leurs 
manœuvres antirépublicuines, 

Nous voterons contre la proposition qui nous est soumise, 
en tant que républicains et en tant que démocrates, pour sau- 
vegarder les droits parlementaires et la Constitution. 

Vous en êtes arrivés à ne plus vouloir discuter du budget 
en séance publique! Nous ne vous suivrons pas dans cette 
voire, 

I à été rappelé jei un précédent par M. de Montalembert. 
Nous nous en souvenons: Il était dirigé contre nous, les com- 
muuistes, dont on voulait étouffer la voix. C'était l'époque où 
nous défendions, seuls, la classe ouvrière de ce pays en lutte 
pour son pain. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Notre position n'a pas changé; notre ligne politique est 
constante. Pour le respect des droits républicains, nous vote- 
rons, comme nous l'avons fait lors de la précédente législature, 
contre cette proposition. 

Ce n'est pas nous qui avons voulu cette Assemblée réaction- 
naire. (Erclamations à gauche, au centre et à droite. — 
agymer entens à l'extrême gauche.) C'est vous, messieurs 
es socialistes et messieurs du mouvement républicain popu- 
laire qui avez contribué à amener ici la réaction avec la loi 
Moch-Giaecobi destinée à diminuer dans de grandes propor- 
tions la représentation communiste, (Nouveaux app'audisse- 
ments à l'extrême gauche — Protestalions à gauche.) 

Aujourd'hui, vous récoltez ce que vous avez semé, cepen- 
dont, nous vous avions avertis. Voilà le résultat que vous avez 
ebtenu: on veut, une fois de plus, ici, étrangler les droits des 
par:ementaires, étrangler les institutions républicaines. 

Les communistes <'opposeront de toute leur énergie à cette 
manœuvre, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 














M. Marius Moutet, Si vous aviez agi autrement, il 
moins de réactionnaires dans cette Assemb'ce. ; 

M. le président. Soyez tout à fait tranquilles: les institut: 
energie d ne seront pas Ctranglées par le Conseil de 
tépublique, du moins tant que je le présiderai, (Vifs applaud 
sements Sur cerlains bancs à qauche, au centre et à droil: 

La parole est à M. de Montalembert. 

M. de Montaiembert. M. Courrière vient, sinon de me metlrs 
en cause, du moins de m'interpeller. I m'a pris à partie | 
la raison, sans doute, que j'étais le dernier orateur la 
précédé, mais, en vérité, je ne méritais pas tant d'honneu 
n'étant ième pas Sighataire de la motion préjudiciell 
discussion 

Mais tous mes collègues savent, et M. Courrière sait person 
nellement comben je suis respectueux de ce que peuvent 
penser des adversaires qui en générai, sont des amis, Car ce 
peut être adversaires en politique et amis tout de mème, (1 
bien! Très bien!) 

J'ai été sensible au reproche que M. Courrière m'a adr 
en tant que président de la commission du suffrage univer 
et c’est sur ce terrain seulement que je me permets de lui 
répondre. 

D'abord, lors du dépôt de la motion préjudicielle, en 14:17 
— je n'ai pas à savoir contre qui, ni à quel moment du déh 
elle a été déposte — il n’a jamais été décidé qu'elle se 
renvoyée à la commission du suffrage universel, 

M. Bernard Chochoy. Elle y est alléc! 

M. de Montalembert. La molion préjudicielle n'avait pas 4 v 
aller pour une raison très simple. Je me permets, me tourn 
vers M. le président du Conseil de la République, de Jui deman- 
der de bien vouloir rectifier si je me trompe, Le règlement 
comporte un article 45, monsieur Courrière, qui dit: 

« Les motions préjudicielles ou incidentes peuvent être 
opposées à tout moment en cours de discussion, elles so 
mises aux voix immédiatement avant la question principale ct, 
éventuellement, avant les amendements, 

« L'auteur de la motion, un orateur d'opinion contraire 
Gouvernement et ie président ou le rapporteur de Ja coroms 
sion, saisie au fond, ont seuls droit à la parole. » 

Si j'avais pensé qu'il s'agissait d'une modification au rê£ 
ment — ce qui n’est pas le cas. 

M. Léonetti. Qu'est-ce que r'est, alors? 

M. de Montalemhert. j'aurais demandé le renvoi à la 
mission du suffrage universel, (Applaudissements.) 

M. Walker. Je demande la parole, 

Sur de nombreux bancs: Clôture! 

M. le président. J'en nds dem inde) la 

M. Mérie. Etoutfement! 

M. le président. Monsieur Méric, soyez plus calme, je vous 
prie. Les paroles que vous prononcez figureront au Journni 
officiel, Vous parlez d'étouffement, or 11 est présentement h 
heures vingt-cinq minutes et nous sommes, depuis six heur: 
sur la question de la prise en considération du texte du Go 
vernement, 

Nous avons voté el depuis que j'ai proclamé le résultat 
scrutin, c’est-à-dire depuis deux Louses vingt-cinq minut 
nous discutons sur la motion préjudicielle. 

Quand une assemblée délibère aussi longuement sur une pi 
cédure de renvoi devant une commiss'on, c'est exactement 
contraire de l’étouffement, (Applaudisements sur certains bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 

Le dernier orateur inscrit est précisément M. Walker, Seon 
le règlement, i: prendra la paro!e contre Ja clôture, Après In, 
la liste des orateurs sera close et il sera procédé au vote, 

La parole est à M. Walker. 

M. Walker. Je renonce à la parole, (Applaudissements.) 

M. le président. Avant de consulter le Conseil, j'indique que 
par voie d'amendement MM. Pinton et Boivin-Champeaux pro- 
posent, au paragraphe 2° de la motion préjudicielle de reru- 
placer le mot « acceptés » par le mot « retenus », 

Je mets aux voix cet amendement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle ainsi 
modifiée. 

Je suis saisi d’une demande de serntin présentée par le groupe 
du mouvement républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. -- MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) FE n : 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


clôture, 


Nombre de votants... sc.socovesesvocess CU 


Majorité absolue... issnosvénesatasesnee eo) ET 
Pour l’adoption....,...... 186 
ON tés sasrées stssnise / 308 


Le Conseil de la République à adopté, 
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restent sont ren- 


séquence, les 70 amendements 
ñ )Hitmission des finan à 
quelle heure la commission pense-t-elle être en mesure de 
nresenter devant le Conseil ? 


“. le président de la commission. J'invile les membres de la 


qui 


En C 


rommission des finances à bien vouloir se réunir à 21 h. 20. 
Je pense qu'en une heure, le travail de la comn n pourra 
Û ermniné. 
, 1 » 1hli + A 
Le Conseil de la République pourrait donc se réunir à partir 
de 23 heures pour continuer Fexanien du proiel 


M. le président. Il n'y à pas d'opposition ?.. 
éance est suspendue 


\ , nil { tdi} qt h ‘ 4 { 
n le mercredi 2 anvier à zéro Ht 0 { pri ki à \ 
| sulence de M. Kalh 
PRESIDENCE DE M. KALB, 
vice-président, 
M, le président. La séance est reprise. 
| est à M. Moutet pour ua rappel au règle t. 
M. Marius Moutet., Mes hers çcoilègu , je ND Al } LAN 
l ns pas l'intention de prolonger Fin U 4 
nous à fait élever une tres vive prot ion contr( 
| éjud le ] sentéc il | cment 
près-n mail ul | 
elle nous à peniblement surpi et | 
nous des interprétations péjorali it ( 
| vive résistance 
is étions habitués, à celte assem laut | 
fl s, et TsqUu il s’agi it de faire aboutir € te s OP - 
{ es u lHibérations ISS0mi Hit } nou à | { 
iVé es 1} | ne veu [l À 
] laite ou porit iLLCINLG à 14 1! { (] | t 
e Conseil d à Répui Ï! Î } { S 4 
{ Luncs u fjuu he. 
e la plupart des amendements ét ts e nou 
üons bien fondés à penser qu'il s'agissait, ou bien d'une 
| | ou d'une atteinte à nos droit l n | ition 
que dirigée contre nous, NX ni fl 
méter, Nous avons pensé que cette mot t exorbitante du 
droit réglementaire et que, par conséquent, ell rait dû ét 
soumise à l'examen de la commis<ion compétente, ou bien 
qu'on aurait dû venir nous trouver — d'autant micux que, pen- 
dant la suspension, si nous étions décidés à présenter les chser 
vations utiles sur les amendements déposés, nous avions déjà 


é de ne plus faire procéder à des scrutins 
a 2 11 


motions essentielles. (Applaudisseme ts sur les mêmes 


M. Georges Laffargue. C'est un manque de confidence ! 
M. Marius Moutet. Dans ces conditions, vous comprendrez que, 


subitement on nous pla e en face de cette ponte 


1 

j'ose dire, à coup de hache, où d'un seul cup nous savons qui 
tous nos amendements vont être relranchés des déhats, nous 
n'acceptons pas de gaité de cœur, ni même av bonne 
1 


iumeur, une opération que nous pouvons juger ] 


Certains des signataires nous ont habilnés à d'autres pro- 


, Nous avons été non moins étonnés de voir leu nature 
figurer à côté de celles de représentants de g pes qui n'ont 
pas du régime parlementaire la méme cosception que nous, 
(Vrfs 4h} laudissements sur divers bancs à qauche. 

Bien sûr, nous avions envisagé Ja possibilité de ne plus pa 
liciper aux débats. Mouvements divers.) À la réflexion — et 


quand on travaille la nuit elle peut au-si apporter « 
nous avons estimé que ce,n était pas là un 
pal ementaire. 1res bien ! très bien ! su? 
tre.) et que les précédents historiques. de retriite sur FAventia 
ne nous engagalent pas à suivre les essais passés, 

Nous avon: tout de même tenu à montrer 
que, je ne dis pas comme M. fardicu « la profession par 
Imeénlaire »,°1nais tout de même « ie métier parlementaire » 
Sapprend et quil faut mesure: Ja 
que l'on prend et mème.chercher à les fi 
ue ceui qui, tout à l'heure, nous 2, nous disons, violemment 
Opposés dans la mesure ot nous sentions une atteinte aux 
tenons de la Constitut on et à 
devons avoir d'exprimer dans une assemblée les opinions qui 
Nous paraissent fégitimes. 

Dans un débat comme celui-ci, si nous n'incriminens 
ceux de nos collègues dont nous ne partageons pas les conee 
Uons de s'être batlus comme ils l'ont fut eur les propositions 
qu HS Ont réussi à faire triompher devant la commission des 
finances et mème dans l’Assemblée, nous estimons non moins 
légitime de mont'er combien, à n°tre avis, étaient illusoires les 
Prétentons qu'ils avaient d'apporter au pays des solutions inti- 
el meilleures que celles qui étaient contenues dans ce 
Duuret, 


vers b nos GU CePn- 


que nous 
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ir FRE le la République va être ap 
sur les chiffi $ édits figurant 1x ( 
ar! le (J ont été rÉSOTVÉS 


Au nrenner alinéa le chiff:e est de 10 1.390. G08 
M. Maurise-Betsche, ministre les 


économiques. Je demande la parole. 
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M. le président. La parole est à M, le ministre. 

M. ie ministre des finances. Lien entendu, monsieur le prési- 
dent Gouvernement demande Ja reprise chiffres votés 
par l'A “mblée natlionaie. 

M. le président. |! c 


le des 


Gouvernement demande en quelque sorte 


la reprise en considération de l'ancien texte, tout au mo'ns, 
en ce qui concerne l’article 2, des chiffres qui figuraient dans 
le projet de loi tran<mis par l'Assemblée nationale. 

Monsieur le ministre, le Conseil de la République a repousse 
tout à l'heure la proposition du Gouvernement qui demandait 
la prise en considération du texte initial 

M. le ministre des finances. Mon-ieur je pié-ident, Je crois 
qu'il confus , 

{ juil it demandé M. Fdgor Faure "est à prise en can- 

lératio ju chifl té par l'A blé itionale en ce qui 

li 1e de paraztrafni 2, 

Le Conseil n'ayant pas statué sur les paragraphes 3 et 4. c’est 
ur leurs chiffres respectifs, ainsi que sur ceau da paragraphe 
premier, Qui rep ite le total, que le Gouvernement demande 
la prise en con lion de ceux qui figurent à son projet 
1rulia 

M. le président. Quel c<t l'avis de Ja mission ? 

M. le rapporteur général. La commission mantiont ses 5ro- 


p'? 11 


M. le secrétaire d'Eiat aux sinances. Je denanide là parole. 


M. le président. La parole est à M, le secrélaire d'Etat aux 
finance 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Avant moi nérme présenté 
une preunère demande de prise en considération, Je veux 
ijouter une observation pour qu'il n'y ait pas de confusion. 

lout à l'heure, apres un certain nombre d'amendements 
Avant trait à l'alinéa 2, pour l’ensemble des dépenses de font- 


civiles J'ai 
hiffres de Assemblée 
demande a été rejelee, 

Apres cet alinéa ?, le Conseil a voté l'alinéa 3 sur lequel 11 
n'y a pas eu de diflicultés puisqu'il s agit des charges com- 
unes, puis est venu en discussion l'alinéa 4 sur lequel Ja dis- 


lhionnetment des administrations 
idéralion 


dcpen es, Cettt 


demandé la prise 


en con: des nationale pour ces 


cussion du chiffre global n'a pas eu lieu 

Il est normal, logique même, et cela ne surprendra personne, 
que le Gouvernement demande également sur ce quatrième 
alinéa la prise en considération du chiffre retenu par l’Assem- 
hlée nationale, Je précise quil concerne le budget civil de 
reconstruction et d'équipement. 

Le Gouvernement ne croit pas devoir fournir des explications 


plus longues puisque ces questions ont été trailées à l'occasion 


d'amendements successifs, I rappelle-les rmsons données lors 
de ses amendement, c'est-à-dire la nécessité d'équiper l'agri- 
Luture les territoires d'outre-mer, les établissements sco- 
laires du pavs, ete, Tont le monde connaît la question, mais 
l est nécessaire qu'elle soit posée et résolne, 

En ce qui concerne l'alinéa premier, je demande que le chiffre 
définitif ne soit fixé qu'après le vote de lalinéa 4 puisqu'il 
représente un total. 


ir est donc réservé. 

erne les dépenses de fonctionnement des 
le chiffre de S2$S.:99.908.000 francs. 
cet alinéa aux voix. 

M. Demusois. Je 
M. le président, La parole est à M. Demusots, 


M. le président, | alinéa 
ilinéa 2, qui 
sCrx es Ni} cotti} 


Je vais mettre 


mande la parole pour expliquer mon voie. 


M. Demwsois. Le montant des crédits prévus à cet alinéa 
représente les crédits votés par l'Assemblée nationale, dimi- 
nués des économies effectuées par la commnssion des finances 
du Conseil. 

De ce point de vue, le groupe communiste ne volera pas ces 
Cretdis, Ca il li considère comme insuffisants, et rous avons 
démontré en de nombreuses interventions qu'ils sont suscepli- 
b! l'apport pour les masses laborieuses de France, gêne et 
misère, 

Nous l'avons dit, et c'est Ia raison pour laquolle, après avoir 
protesté contre les maquignonnages sordides qui se sont pro- 
duits dans cette Assemblée, nous n'entendons pas nous laisser 
surprendre, et nous maintenons Ja position que nous avons déjà 
prise, nous doennerons à notre vote le sens suivant: c'est que 
ces crédits ont été insuffisamment étudiés par Ja commission 
des finances, que les abattements ont été décidés avec une 


coupable, Nous voterons donc contre le chiffre qu 
is est presente 

. Georges Laffargue. Ainsi soil-il 
Marius Moutet. Je demande la parole. 

. le président. La nirole est à M. Moutet. 
M. Marius Moutet. Nou<: voudrions savoir exa-tement sur quoi 


nous alons voter, Le Gouvernement a demandé le rétablisse- 
raent, si j'ai bien compris, du chiffre de son projet, 











Voir nombreuses. Non! 

M. Marius Moutet. C'est exactement ce qu'il demandait 
la pris: eu considération qui à été renvoyée devant ja 
sion des finances, La commission a rejeté la propos à 
celle-c1 subsiste et c'est ionc sur celle-ci que nous des 

M. le ministre des finances. Vous devez voler sur |, 
du Gouvermement corrigé par l’Assemblée nationale. 

M. Marius Moutet. C'est done sur le deuxième alinéa 
ticie 2, tel qu'ii a été ad pté par l'Assemblée nationale, 
un maximum de S66.199.977.000 francs. 

M. le président. Nous sommes bien d'accord: c'est É 
néa 2 que vous a.lez êire appelés à statuer. 

32 mets aux voix l'alinéa 2 avec le chiffre propo 
commission, 'o'y a pas d'opposition ? 

M. le ministre des finances, Monsieur le président à 
ne comprends pas, c'est la pracédure suivie en ce qu 
le deuxième alinéa. 

Nous avions demandé Jà reprise du chiffre du Gou 
Vous ne mettez pas ce chiffre aux voix, mais au co 
chiffrs de 11 commission, a:ors qu'en vertu d'un 
votre règiement, qui est je crois l’article 65, on doit 
par priorité au vote sur le texte du Gouvernement, C 
j'ai demandé, 

Vous avez demiadé s'il n°v avait pas d'opposition. 1] ‘ 
certainement une, c'est celle du Gouvernement, en 
lieu, ‘Applaudissements à qauche } 

M. le président. Je me pe:mets de vous rappeler q 
votre demande, sur la demande du Gouvernement, | 
s'est prononcé cet après-midi eur la ‘prise en consid 

M. le ministre des finances. Sur La prise en consii 
monsieur le président, et aon pas sur le vote. (Inten ; 
droite.) 

M. le président. Me:dames, messieurs, il faut sortir d 
voque. (Mouvements) 

Nous somines saisis par le Gouvernement, en ce qui 
l'alinéa 2, de la prise en considération du chiffre du G 
ment rectifié par i'Assemb'ée mationale, C’est bien 
sieur le ministre ? 

M. le ministre des finances. Monsieur le président, 
pas d'une prise en considération qu'il s'agit, c'est du x 
le chuffre de l'Assemblée nationa:e. 

M. le président. Je vous demande pardon, m 
ministre, Vous pouvez demander ià prise en consid l, 
mais pas autre chose, en vertu de l’article 65 du règ 

Le Gouvernement demanle dons la prise en considé: | 
pour leuxième aiméa du chiffre du Gouvernement 
par l’Assemb.te mationaie. La commission des finan'es main 


lient hiffre. 
M. Gecrges Fernot, Je dermande 


5)4 
la paroie. 

M. ie présicent. La parole est à M. Georges Pernot. 

M, Goorges Pernot. Mes chers collègues, je me permets de 

demander ia paroie pour ua rappel au règ'ement. 

M. ic at vient de dire avec infiniment de raison quil 
fallait s e l'équivoque. J'ai en effet le sentiment 
sumines en ne équivoque? et 
un peu 


présid 
tir d . 
. LU ‘ “4 

qu'il est nécessaire d'a ter 
l'seussion. 


"'n1! 
il 


e 
da clarté dans la 


En réaaté, il s'agit d'interpréter et d'appliquer l'article 63 
du réglement que je demande la permission de relve C 
Vous 

L'articié 63 est ainsi conçu: « Avant lexamen des tre 
projets ou de l'articie 1%, :e Gouvernement peut demantû À 
prise ea considératiog du texte qu'il avait jaitiaiement dépos 


devant l'Assemblée nalionae ou au texte adopté par ê 


derniére; il peut, en cours de discussion — c'est natre h 
thèse — faire la même proposition pour un ou plusieurs 
cies ou chapitres. Celle demande a la priorité sur les : 3 


conlre-projets et amendements, » 

IL Y à une première difficulté qu'on pourrait envisager, mais 
que je ne reticas pas. Le texte vise uniquement lhypothese 
dans jaquele le Gouvernement demande la prise en constdtra- 
hon d'un ou piusieurs articles ou chapitres. Vous l'app.iquez 
à des alinéas, mais je pense qu'il ne faut pas chicaner «ur 
l'application littéral du règlement et, par conséquent, je suis 


d'arcori avec .e Gouvernement sur ce point. 


Ceci dit, je me permets de rendre le Conseil attentif à l'obser- 
vation suivante. Le Gouvernement n’a pas le droit de nous 


demandtet de reprendre son texte ou le texte voté par l'Assem- 
blée nationaie, Nous ne pouvons être invités qu'à le prenire 
ea considération, ce qui n’est pas la même chose 

Dans ces conditions, je pose deux questions: pouvons-nous, 
maintenant, prendre en considération un texte à propos duquel, 
cet après-midi, nous avons décidé qu'il n’y avait pas lieu de 
le prendre en censidération ? La contradiction me semble fla- 
grante. (Vifs applaudissements à droite, au centre et sur les 
bancs supérieurs de la droite, du centre et de la gauche.) 















































l CONSEIL DE LA REPUBLIQUE -— 
Um. le secrétaire d'Etat aux finances. Voulez-vous me per 
mettre de vous interrompre ? 


M. Georges Pernot. Vulontiers 
M, le président. La parole est à M le sécréliire d'Elis aux 
finances avec l'autorisation de l’orateur, 
M, le secrétaire d'Etat aux finances, Je 1e permets le vous 
mpre pour indiquer qu il n'y a aucun désaccord entre 
s, Voici ce qui s'est passe cel après-midi : nous a\ 
ur l'alinéa 2 qui coustilue, «1 vous :e voulez 
hanitre, Le Conseil entend bien que le Gouvernement ne se 
“ropose pas de revenir sur un vote qui a déjà été émis, mais 
la price en considération du chiffre du Gouvernement, ou plu- 
chiffre de l’Assemblée nationale accepté par le Gouver- 
nement, ayant été rejetée, maintenant M, le président met aux 
voix le chiffre de la commission des finances et pose la ques- 
5 \ rit elle: « IE n'y a pas d'opposition ? ». Nous sommes tout 


même obligés de supposer qu'il doit y en avoir une, puisque 


, Gouvernement qui avait demandé Ja reprise de son chiffre 
cessairement opposé à ce que vous votiez le chiffre essen- 
{ ment différent accepté par la commission des financ( 


M, Abel-Durand. Nous avons notre liberlé de vote, 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. M1: le Gouvernement 


peut se Pi noncer sur le vole que Je Conseil est appelé à 


{ 


M. le président. Mansieur le secrétaire d'Etat, vous demandez 
un vote sur le chiffre proposé par là commissiion des 
finances pour l'alinéa 2. 


M. Georges Pernot. Je me permets maialenant, monsieur le 


président, de m'adresser à vous pour vous poser deux ques- 
tions, Lorsqu'on vote sur une prise en considération et si 
ve le-ci est acceptée, on aboutit, si ma mémoire est fidèle, à 
ce résullat que le texte est renvoyé à la commission. Je vons 


demande d’abord si le sens que je viens de donner à l'article 65 
du règ'ement est bien son sens véritable. Je vous demande en 
second lieu si nous sommes invilés à nous prononcer sur à 
urise en considération de l'alinéa 2 de Particle 2 du texte du 
Gouvernement, où seulement sur la prise en considération du 
hiflre figurant dans ce texte, (Applaudissements à droite.) 

M. le président. Nous ne sommes plus dans le domaine de 
l'article 63, M. le secrétaire d'Etat vient de nous préciser d'use 
facon tout à fait claire qu'à l'heure actur'le le Conseil de la 
République est appelé à statuer sur Je chiffre proposé par sa 
commission des finances à l'alinéa 2. 

Je mets done aux voix cet alinéa au chiffre de 828.489 mil 
lions 998.000 francs proposé par la commission et résultant du 

ile des armmendements. 


Je suis saisi d'une demande de serutin, présentée par le 
groupe du Mouvement répuhiicain populaire et par 1e groupe 
£ ejaliet » 


Le serulin es£ ouvert, 

Les votes sont recueillis. — MM. les scrulateurs en opèrent 
le dépourllement.) 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du seru- 


À 
Nombre de votants........ États anse .. 280 
Majorité ahsoiÿe...........ssuoonersu se» « 141 


Pour l'adoption ...,...... 160 
CR sorciers Lésoésvé Ta 


Le Conseh de la République a adopté, 
La parole est à M. Hauriou. 


M. Hauriou. Monsieur le président, je deruande la parole pour 
un rappel au règlement, Je tiens, en effet, à élever la protes- 
lation la plus vive et Ja plus catégorique concernant les condi- 
üons dans lesquelles s’est déroulé le précédent scrutin. 

Ce seruln a été ouvert avee une précipitation telle que les 
explications de vote, qui cependant sont normales en la matière, 
et qu, je pense, élaient particulièrement indiquées sur un seru- 
un d'une pareille importance, n'ont pas pu avoir licu. (Mar- 
ques d'approbation.) 

Un sénateur à gauche. On ne les a pas sollicitées! 

M. Mauriou. Certes, je comprends le désir de la majorité de 
cette Assemblée d’esquiver, autant que faire se peut, la res- 
ponsabilité de çe scrutin, $ 

M. le président. Le président qui préside celte stance n'a 
nullement l'intention d’esquiver le débat. Je tiens à le préciser. 
(Très Lien!) 

M. Hauriou. Je concois très bien qu'après les incidents de 
cel après-midi et après les limitations qui out cté apportées 
au droit d’amendement, on soit tenté de prendre à la hâte une 
décision où l’on semble simplement suivre si commission des 
linances, plutôt que de dire non aux demandes, pourtant si 
justifiées, du Gouvernement, Vo 
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J'ai le regret de dire que cetkle position prise pal la Imajorité 


de l'Assemblée n'a pas été contrecarrée, à l'occasion du précé- 
dent scrutin, par là présidence et que ces explieatio le vate 
n'ont pu avoir lieu. 
üens à faire remarquer, en outre, qu'il subsiste sur le 

vole que nous avons étuis une confusion dont je me demande 
si elle n’altère pas la valeur du scrutin (Très bien! sur divers 
banes), car si je n'ai pas été trompé par m reilles, notre pré- 
sident a annoncé que nous ions voter sur le chiffre proposé 
par la commission des finances et, si je me reporte à la page 59 
du tome Il du 1 pport, l'alinéa 2, c'est l hiffre de S2S 500 
millions de francs qui est porté comme étant celui proposé pat 
la commission des tinances. Or, le chiffre « | M. le nré- 
sident était de 2 milliards 

Voir nombreus.: 628 mil ruls. 

M. Hauriou, J'ft de la facon la plus formell mile 


liards, 

M. Abel-Durand. \ u nt ‘ 

M. Hauriou. Par conséquent, je fais les plus extrèrme 
sur la régularité de ce scrutin 

En tout cas, je ne puis que deplorer à la fois la précipitation 
et la confusion dans lesquelles nous avons ét ippeles à voter 
à l’occasion d'un scrutin aussi unportant. j'estime que cela no 
grandit pas la majorité de celle Assemblée, 

M. le présid@nt. La parole est à M. le rapport général. 

M. le rapporteur général, Je voudrais préciser pour le Conseul 
que le chiffre sur lequel nous avons été appelés à voter, à 
savoir 82S,489,99$,000 francs, résulte des amendement ri 


; 
cet après-nidi par notre Assemblée, 
M. le président. Je tiens à préciser que le chi jue j'ai 


indiqué, celui de S2S,4S9.998.000 francs, était bien celui proposé 
par la commission des finances après l'adoplion des ämende- 
ménts dont M. le rapporteur général vient de donner connais- 
sance. 

M. Maurice Walker, Je demande la paroi 

M. le président. ia parole est à M. Walker. 

M. Maurice Walker. Mon-ieur Le président, lorsque 1 ous 
avez invités à voter sur le texte de Particle 2, j'avais la plume 
à la main et je vols écoutais attentivement, Vous avez dit que 
nous étions appelés à voler sur le texte de Ja commission des 
finances, qui indique bien S2S.489,99S.000 francs, mais je vous 
donne ma parole que j'ai bien entendu 822 milliards, 

M, Vanrullen. fout le monde! 


M. Maurice Walker. Rermarquez, hionsicur je president, que 
jai voulu intervenir afin d'attirer votre attention sur cette 
erreur. 

C'est parce que vous n'avez pas cru devoir me donner là 
parole que je n'ai pas pu exprimer ce que je viens de vous 
dire. 

M. le président. Nous passons, mesdames, messieurs, au trois 
sieme alinéa de Farticle 2, dont je vous donne lecture : 

« 90.500 millions de francs aux charges communes (services 
civils et militaires) conformément à la réparütion par chanitres 


qui en sera donnée par a Loi de développement vis: Ci 
dessus : 
Quelqu'un dernmande-il là parole ? 


M. Vanrullen. Nous ne voulons pas prolonger le débat 

M. le président. Je ni! iUX voix le troisième alinca 44 
l'article 2. 

(Ce terte esl adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du quatrième alinéa de l'ar. 
ticle 2: 

« 118.970 millions de francs, à la reconstruction et à l'équipe. 
ment des services civils, conformément à la répartition par 
chapitres qui en sera donnée par la loi relative aux dépenses 
civiles d'investissement pour l'exercice 1950 (travaux noufs, 
subventions et participations en capital}, » 

M. le ministre des finances. Je demande la parole, 

M. le président. La paroie e=4 à M. le ministre des finances, 

M. le ministre des finances. Je suis ohiigé de demander la 
prise en considération du texte voté par l'Assemblée nationale, 
par application de l'article 65 du règlement, et je demande un 
serutia pullie sur cette proposition. 

Je ne désire pas insister particulièrement, mais je veux expli- 
quer très rapidement devant le Conseil pourquoi le Gouverne 
aient croit devoir :ui présenter cette demande, 

Ce crédit vise le budget d’équ'pement, lequel est «mputé par 
les propositions de la commission des finances de 22 milliards 
de francs. 1% milliards concernant les P. T. T. ont été trans- 
férés à ce que l'on appelle « l'impasse », c'est-à-dire à la facmité 
d'emprunt. Je vous ai dit qu'il était impossible de dépasser le 
ehutfre de 130 milliards, Par le procédé que l’on vous offre 04 
ouvre une voie directe à l'inflation, A ce titre je m’y oppose. 
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Quant à l'abattement supp'émentaire de 8 milliards, il culier au moteur 1% R, depuis quatre ans en chant: 
entraine les conséquences qui vous ont été indiquées cet an'ë: S. N. E. C. M. A. et dont l'étude entraine pour les ] = 
mil est-à-dire la rédu in le travaux intéressant l’agi ou. de l'Etat des dépenses de plusieurs centaines de milli 
ture e! l’éduralion nalionaie, ete. Je n'’insisterai pas sur ce Hoi, 
poiut; je désire simplement que le Conseil de la Répub'ique, On trouve aussi des crédits pour loger les archives du 
avant de prononcer, ait le souvenir de Ja discussion qui tère des affaires étr: nge res, pour acheter un immeuble 
ä eu 1 cet après-mid le conseil supérieur de la magistrature, pour installer d: É 
M. le président. Le Gouvernement nous demande, en ce qui breux bureaux pour Île ministère de la guerre, pour pi 
ais M trième alinéa de l’article 2, la prise en consi- à l'augmentation de capital d'un certain nombre de 
dération du chi voté par l’Assemblée nationaïe, en applica- nationales, Six milliards sont prévus à cet effet. Il y à | 
tion de tic’e 63 du réglement. une dotation de plus de 2 milliards au fonds d'approi : 
Je tiens à préciser que, dans le cas où le Conseil de Ja Répu- ment des budge!s annexes qui, par définition méme, 
blique voterait cette prise en considération, il s'ensuivrait le ce sont des budgets annexes, ne doivent avoir aucun 
re lu texte à la commission des finances. aucune connex ï financière avec le budget général 
M. Christian Pineau, ministre des travaux publics, des trans- ; HN P CES poursuivre ue °AURÉrANON et our 
ports et du tourisme, Je demande !a parole. existe encor ous un ensemble de postes sur lesqui 
ss : ta avons porté notre attention, en comimnission des figar 
M. le président. La paro'e est à M. le ministre. qui a décidé nos coli. gnes ‘à effectuer cet abatt ement 


M. Christian Pincau, ministre des travaux publics, des trans- 
ports el du tourisme. Je me suis bstenu, mesdames, messieurs, 
d'intervenir, cet après-midi, au cours de la discussion des 
amendements, au Utre des travaux publi J'ai considéré, en 
fait comme M. le président, qu'il s'agissait d'une question 
d'i nbhle et nn pas d'une question di létail. 

Je voudra fournir simplement à votre assemblée un ren- 
scisnement, Nous nous sommes trouvés devant une circons- 
tance à ue à e devant laqu le nous nous trouverons 
demain si l’abottement de $ milliards concernant les investis- 
sements ci était voté définitivement 

| (fe! ivons déjà subi un abattement de 5 milliards, 
dû à À n1 in des finances de l’Assembiée 
na ipport à des propositions déjà très étudiées par 
le Gon iement, Lorsque nous nous sommes trouvés devant 
cet abattement Gouvernement lans un esprit de trans- 
actio La téetils t immédiatement penché sur les con- 
séqu qui allaient en ler, 

\o (pl DER us tout de suite qu'il était absolu- 
mérit ‘in 1h vi es milliards d’abattement, de main- 
tenir le t L'AvVaUux ir nous avions, en réalité, une 
telle proportion l ca ment de dépenses de 1949 à couvrir en 
| ROME qu nous eélail mpass lb de rep rter sur 1951 les pave- 
ments afférents normalement à l'exercice 1950, 

() voici s nséquenres le l'abattement de 5 milliards 
OpCr nar l'A nblée nationale: 400 millions de moins de 
travaux sur l'agriculture, 600 millions de moins de travaux 
sul ication national 8009 millions de moins de travau 
sur le F. L D. E. M., 400 millions de moins de travaux sur la 
F1 » d'outre-mer, 2%) millions de moins de travaux sur 
l'intérieur. 100 millions de moins de travaux sur l'énergie 
atomique, 50 millions de moins de travaux sur les routes, sur 
un “hiffre de 270 millions pour toute l'année et pour toute 
la France, et 900 millions de moins de travaux pour la sécurité 
ae! l 


1 gauche. C'est massacre ! 


M. le ministre des travaux publics. J° 


un 
n'ai pas besoin de vous 


dire, m latnes, ImeC<sIeut que ‘il faut ajouter $S milliards à 
ce ! tal . nous allons être obligés de multiplier par huit cin- 
quiemes les abattements ainsi réalisés, Vous en mesurerez les 


ment: «a quut he.) 


parole. 


Co! 11m) 


M. Pique. Je di 


{pau SS 


mande Ja 


M. le président, La parole est à M. Pellenc. 

M. Pellenc. Monsieur le président, les membres du Gouver- 
neuwent font une Cnuméralion con plaisante des postes sur 
lesquels ils entendent faire porter leurs réductions et s'arran- 
gent, évidemment, pour mentionner des postes pour lesquels 
ces ahattements, s'ils s’effectuaient réellement, provoqueralent 
ue notre pa t des réactions tout à fait Comprt hensibles. Mais 
omeltent so isement de dire qu'à l'intérieur de ce budget 
d'équipement civil figurent un certain nombre d'autres posies 
dont je vais lonner, à titre d'exemple, une énuméralion som- 
maire et sur lesquels nous désirerlons, nous, voir porter ces 
abatlements ea sements sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 


Je lis qu'il s'agit de réaménager de très nombreuses adminis- 
trations de ministères, de regrouper leurs services 
adiministh aménager un certain nombre de terrains 


sportifs. 


centrales 
itifs, + 


A ce sujet, voici un exemple : à Brive, il y a trois stades dont 
un qui a été créé par les cheminots et à leur usage, dans des 
conditions tout à fait remarquables, et qui a coûté 80 millions. 


On envisage cent ndant d'effectuer des travaux pour un qua- 
trième stade, de concert avec la municipalité, ce qui aboutirait 


à une dépense totale de 150 millions qui, d’après les intéressés 

doit être largement financée par les services officiels. Il s'agit 
également d'aëquisilions d'immeubles destinés à la sécurité 
sociale, l'immeuble Fontenoy, où à la sûreté nationale, de 
subventions pour les éludes aéronautiques, qui vont en parti- 


raisonnable, de 8 milliar ls, Et je confirme qu'aucun de: 
présentes ici comme susceptibles d'être affectés par 


tements, par des ministres qui veulent impresionner | : 
lée, n'a été en réalité le moins du monde touché 
applaudissements prolongés sur divers bancs à qauc! j 
centre et à droite.) 

M. Vanrullen, On peut remarquer que la censure n'exi $ 


pour M. Pellenc! 

M. le ministre des travaux publics. Je demande la | 

M. le président, La parole est à M. le ministre des x 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. L'arcumental 
M. lellenc est malheureusement tout à fait inexacte po 
raisons 

La gps c'est que les abatte ments dont il parle et oui 
portent sur les travaux dont il s’agit sont extrêmement $ 


par hoc aux 13 milliards de réduction que nous 
subir sur l'ensemble de nos travaux. La deuxième raiso 
qu'il ne faut pas confondre les travaux engagés et les ! 
neufs. Les travaux engagés sont dus, Or, tous les point 
lesquels M. Pellene vient de parler concernent des N 
engagés, (Mouvements divers.) 

Un sénateur à droile, Pourquoi les a-t-on engagés ? 

M. le ministre des travaux publics. Ces travaux ont 
gés l’année dernière, de la manière la plus régulière, am 
décision du Parlement, L'Etat avant apposé sa signatu 


travaux doivent être payés et ils le seront de toute faco 
ce sont des crédits obligatoires, 

En conséquence, nous sommes donc obligés de faire porter 
la totalité des abattements sur les opérations nouvelles, Or, 
toutes les opérations nouvelles — je 1 le confirme — port | r 
l'agriculture, l'éducation nationale, les territoires d'outi r, 
l'énergie atomique et la sécurité aérienne. (Ezrclamat à 


centre el à droite 

M. Biatarana. 1! fallait dire cela l'année dernière! 

M. le ministre des travaux publics. Telle est la vérité. Ji 
assure, mesdames et messieurs, qu'il ne s'agit pas ici d' | 
politique mais purement et simplement de la technique 


courante et je souhaiterais, lorsque des chiffres existent, qu'on 
ne les délourne pas de leur véritable signification avi ne 
passion qui n'a rien à voir dans ce débat, (Applaudiss: 


a gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Hauriou. 


M. Hauriou, Je voudrais, sur un point très limité ma S 
précis, apporter un démenti à notre collègue M. Pel'enc. Il 
s’agit de l’asserlion suivant laquelle on envisage l’acqu | 


d'un immeuble pour le conseil supérieur de Ja magist 
Il se trouve que j'appartiens à cet organisme et que, sut 
point, je suis parfaitement renseigné. 

Il est possible qu’en 1946, à l'époque où le conseil sup 
de la magistrature a été créé, l'acquisition d'un immeubi 


été envisagée. Celte acquisition est abandonnée depuis cette 
date, Aujourd'hui, le conseil supérieur est organisé pour ses 
services au rez-de-chaussée du ministère de la justice et dans 


deux pièces du palais de l'Elysée. Il n'est pas question 
l'instailer ailleurs. 

Voilà un point sur lequel ] 
complètement dénutes de 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Dulin. 

M. Dulin. Je voudrais poser une simple question au Gour 


les assertions de M. Pellenc 
fondement, (Applaudissements d 


nement. Dans quelques jours va intervenir la loi de dévelop- 
pement. J'avais pensé ous, dans le cadre de cette loi, c'était 
le Parlement qui devait faire les attributions de postes. 
Aujourd'hui, d'après les explications fournies par M. le minis 


avant même que le Parlement ait v 
définitivement les réductions de crédits, le Gouvernement à 
déjà fait les attributions. (Applaudissements sur divers ban $ 
à gauche, au centre et à droite.) 


des travaux publies, 
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1» voudrais donc savoir si c’est au Parlem ou au Gouver- 
nement qu'il appartient de faire ces attributions. (Nouveaux 
; lixsements sur les-mêmes bancs. 

léclare très neéllement — conformément à mon attitude 
’ te dans ce débat budxz: lairé — que, si l'agi ture dot 
/ ré uni fois Sacrifice par 6 (roux crnent, ] seral 
] le voter contre. (Vis applaudissenents 
M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
| ; 
M. le ministre des travaux publics, Jo vou: répondre qu'il 
( tout à fait normal de la part du Gouvel ment d'opérer ] 
tion qui sera ensuite Soumise au Parlement Lrclai 
! a te el au centre), mais qui le sera, et {t \ 
\ sur ce point, dans le « idre de | JO) ( ILiax ct 
( t dirt que les S milliards qui l t ct { 
ne pourront pas être repris et que, par cons : 
choix entre divers abatlements qui porteront, soit su 
| ture, soit sur la France d'outre-mer, soit 
(Nouvelles erclamalions sur les mêmes ! 

| 1s assure, mesdames, messieurs, qu co nee, ( 

choix ne vous sera probablement pas très agréable, 1 qu 
\ urez devant vous un certain nombre de néci tés dont, 
all | d Vos conscierhices, Vous reco lUISSCZ par iüitement Ja 
] mité, lorsque vous les trouverez devant vous, à c 
I nt-là, Je St profondément convaincu q Vous ré { 
terez d'avoir étc {trop durs, 

. an cours de l'examen de la loi de développement, vous 
nous demandiez, à la suite. de la constatal d'un al qui 
voil urait été particuli rement sig alé, uh abattement po { { 
sur cet abus, le Gouvernement tiendrait évidemment compte d 
vos indications: mais, si vous vous interd à l'avance, pal 
la suppression de ces S milliards, toute p bilité de reprendre 
certains travaux, auxquels par la suite vous tiendriez, je d 
que ce serait infiniment dangereux et je connais, pour en avoil 
fait l'expérience, un très grand nombre de vos collègu di 
deux assemblées, qui sont venus me voir en cours d'ann 
pour se plaindre que des travaux d'une urgence indiscutabli 
n'aient pas été accomplis, parce que les crédits étaient in-uffi- 
f et qui, de très bonne foi, avaient oublié que ces crédits 


étaient très exactement ceux qu'ils avaient votes, 

Souvent, le Gouvernement est anxieux de se présenter 
les Assemblées avec des crédits insuffisants pour les besoins 
auxquels ils ont à faire face. Il nous arrive, à maintes reprises, 
de voir les parlementaires nous reprocher de ne pas faire tout 
le nécessaire pour assurer la réalisation de travaux dont eux- 
mêmes, dans leurs circonscriptions, reconnaissent la parfaite 
pécessité, 

Je vous en prie, ne prenez pas une responsabilité que 
seriez certains de regretter dans un très court délai. 

Je me permets de vons demander, ici, de ne pas penser à 
maintenir une position qui peut être justifiée par des considé- 
ralions générales, mais qui finirait par retomber sur l'ensemble 
du pays, ce qui, j'en suis sûr, n’est dans l'intention d'aucun 
d'entre vous. (Applaudissements à qauche. 

M. Pellenc. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pellenc. 

M. Pellenc. Mes chers collègues, si la vigilance de M. Hau- 
riou a été trompée, j'ai là un document ofliciel qui permettra 
de le convaincre que je dis la vérité, Dans ce document, remis 
ar les services du ministère des finances, on demande 40 mil- 
Bons celte année pour la maison du conseil | 


vous 


superieur OC Ja 
magistrature, (Erclamalions au centre et à droile. — Moure- 
ments à gauche.) Si vraiment M. Hauriou, qui en fait partie, 
n'en à jamais entendu parler, cela démontre que le Gonverne- 
ment nous demande de voter des fonds qui n'ont, pour desti- 
nation, aucune de celles qui nous sont avouées. (Applaudisse 
ments à droile et au centre.) 

D'autre part, pour répondre à l'observation qu'a faite tout 
à l'heure M. le ministre des travaux publics lorsqu'il préten- 
dait que J'avançais des contre-vérités, je précise que, dans 
ce même document — le projet de budget que peut-être 
M. le ministre des travaux publics n’a pas consulté — figure 
au tire de travaux neufs pour cette année, l'ensemble de l’énu- 
Miration que je vous ai faite, car c’est précisément des tra 
vaux neufs qu'il s'agissait. 

Monsieur le ministre des travaux publics, voilà ce document 
que je tiens à votre disposition puisque, sans doule, vous ne 
l'avez point consulté, Cela vous permettra de bien vous rendre 
compte que, moi, je ne dis jamais, ici, de contre-vérités. (Vifs 
Bplaudissements au centre et à droite.) 

M, le ministre des travaux publics. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre des travaux publics. Je peux vous rt 
ns Simplement en vous lisant le rapport de M. le r 
énéral : 

« Pour l’ensemble des autres départements ministériels, une 
Péduction de crédits de 8 milliards a été décidée sur l'initia- 


jondre le 


LM 
î 
ipporteur 
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M. ie président, Je : e- 


La pa M. W 


M. Maurice Waiker. mon 
vole Je 1 l hr 

rou ] | és 
pal li! } 05 
14 \ Le) 
110 } 


Le { long 
* » 
pi | 4 Î CS, 
,t 
4 fl 1h10 
prop Les 
IUI Î | NAN EE 
rit l { peut 
bout ctre 
EAt ile { t un 
il p* ] 

Fou { { 14 je 
vol | [E2 | { { \ bhlve 
häational il est deja | | run, 
Si vou 14 I e de 
l'épargne en { 1e des P: T. 1 tre- 


nement pour elffet | | 

C'est pol cet | ! tions 
qui nous sont fait li | hais des 
Jeux d'ecriiu fi I vole! | (! HLous 
est proposé, Annlard m0) , } 


M. Domusois. Je |] la par | \ de vote. 
M. le président. !à pairo! M. | pour expliquer 


S01! VOL : 

M. Demusois, |! nou { d: ( IS ] ir les 
deux chiffre suivant Î 11 I { { pro] e par 
la commission des f 1 ( | blique, et 

IN 010 00 \ nn CR ff, sal rnb! 
110.91 ' ra qu st 1 ill retenu ! \ bLlce 
nationa 

Or, no tout | ter imis et 
moi, marqué q les mA les propo- 
sces par là Com | { bles aux 
interels du pays, q | né! | | porter 
comme cela est Indique ir les | IX | lions, 
les participations ( capital. 

" Pour toutes raisons, dt | id I not pa toutes 
les possihi lu d'effort et] Ï condi- 
lions matérielles d'« l 5. { TT le notre 
)opul ition labori . Nous rot | r | {1 onté par 
"Assemblée nation L C'est 11 ) francs. 


(Applaud sements à l'erlr 

M, le président. La parole est à M. 1 

M. Pinton. Je ne pour! p SH on des 
finances, en part | r à { I 1 l. 
Voila une dé] so l LE i Cl Î le CXnressÉ- 


force 


fl ir | 
de l'unpot l'eml I 

I est hors de d «l ] hf total t lixure 
dans le pr ti G ( t et cel (l Ascemhlée natia- 
nale est un n dont on peut 1 do qu'il soit 
atteint. Si vou il te7 141 Î IH fil le Ja 1OI 
de 1923, mon cher « eue | | | Û Ï i des 
or. 1.18 gi qui à t prêté à cette à (ration ne 
préleront pas le | 

ou h fi iu! {ut ] est 
faux, et doit êh liminu ] l i Pet 

IL faut que nous 1: )finia eo ra pas 
fait de travaux neufs au comme PAT UT moi, je 
ne veux pas en prenire la res] té, C'est pourquot Je 


voterai Co) 


(Applaudisscments u gauche 
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M. Pellenc, le ‘iermiale la parole, plus longtemps celles-ci occuper des locaux à usage d'hab, 
M. le président, LA paroëe est à M Pelen lion. Là non plus, je ne vois pas ce que le pays peut y gas 
M, Poilenc, J2 votcrai le texte de la commission des finances, (Applaudissements sur divers bancs à gauche.) 
A l'occasion de ce vole, je veux expliquer Ja position qui a M. le président. Je mets aux voix la prise en consider: 
été prise à la manission en ce qui concerne les crédits des demandée par le Gouvernement, du chiffre adopté par l'A: 
PETS Ti 1 uuc | ce n'est d'ailleurs pas us qui l'avons blée nationale au quatrième aïinéa de l'article 2. 
votée, VF! monts 1922: cile dispose dan mn article 75 Je suis saisi d’une demande de scrutin présenté r la 
(ue | ! budget SN CU qui est un budget annexe, croupe socialiste, 
l'ensernb! | lAVaux auxqueis 1} à à faire face ioit cire Le scrutin est ouvert. 
dinance } lt nds de trésoret (Les notes sont recuerili — MM. les secrétaires en if la 
M. te président des finances. Mai: quand il n'y en a pas? dépouillement.) 
M. Pellenc. cn attendant que l'emprunt, qui s'appelle em- M: le président. Voici le résultat du dépouillement du ln: 
pprut tx Î EU ilori Da ce ministre des finances : és: à k 
et Jai s le publie. Or, l'administration des P, TT. est fort ORAN QUE MORE »4 «+ à «2 8 48 à ane as + 4 
heure ent <br Ce nest pas une adiministraion criti- Majorité absolue .......,,... sunnunssssrsss 158 
cable, co htrepris tionalisées. Les P. T. T, Pour l'adoption ,....... ……. ‘127 
oMt,un crédit sérieu s ie pub y a du répondant dans ii MPPPET TION LES » "187 
leu tuvit i | | service ou dans jeur facon de tra- 
vailler, «1 en pra « DO 11 + nt toujours souscrits en Le Conseil de Ja République n'a pas id pté 
queiques Jours ve: rande facilité, C'est peut-éle la raison Dans ces conditions, je mets aux voix le quatrièn " 
pour Jaquelle on craint qu'un ermprant lancé par les P. T, T. l'article 2 proposé par la commission des finances, ; , 
On crunt peut-étre que si on autorisait un tel crmprunt, il porte chiffre de 118.570 millions, 
une lente indirecte à d'autres CHpTru its, que l'on se prof 158 (Apres une CpTOuUve main levée déclarée douteus: l# 
de Jar et auraient point fa méme canton. bureau, à est procédé à un scrutin public, à la suite à . 
Lr, | torrriut cinprunt remonte à 1942 ou 1943, je crois. A demande pr sentée par le qe upe d'ai tion démo: ratio { 
cet Ccpouque et € regrettabl] i «rt les occupants réstrei- républicaine. 
gbaient moins quon ne ie la t à l'heure actuelle Ies facilités M. le président. Le scrutin cet ouvert, 
d'« Inprun e ninisti re: (Les votes sont recueillis UM. les creldires en j l# 
ln lout ca InIne à heure n tie nm ne 10 re pa cs dépouillement.) 
autoriser, on inscrit dans le budget général des crédits pour us ? - à 
flean | travaux des P. T. T. ; M. le présidemt. \oici le résullat du dépouillemer 4 
En réalité ces crédits, couverts par l'impôt, comme tout le crutin 
luadget général, seront prètés par Jui au ministère des P. T, 7, Nadibre. de. VOLANEÉS. ses vu 0 ce PS 304 
Mass Torsqu'i a " nboursés par les P. FT, T., dans 2, 3 où Maiorité absolue ....,,.., code tie Sens 108 
1 ans, quand l'emprunt qu'il faudra bien faire un jour sera 
lancé, cela stituera à ce moment-là un gain pour Je budget Pour l'adoption ..,...,... 190 
oénétral, Ia | justifié, CORP ee does ru 114 
Ads { init Ir1S11t é exp! 6 à }a COI ni 101 des - 
Fu es. en mêémi NS he la vio'ation de la loi. sort F ane Le Conseil de la Re publique a adopté. 
nièrs à estimé qu'elle nouvait nas préconise l'adoption de Je mets aux voix l'alinéa 1 de l'article 2, qui «1 14 
dispos ons QUI HE res] vient puis la loi, et c'est pourquoi elle ar vé et qui totalise les chuitres des alinéas Suivant 8 
les a extraites du budget, Mais les travaux des P, T. T., si le chiffre de 1.097.559.,998.000 francs. | 
Gouvernetr hi lui tt rt resp: Tr la loi. l'el ront [M] rien (L alinéa ja de l'article 2 est ad ple.) 
afluerci \ dissements à droite et sur di bancs à M. le président. Je vais metlre aux voix l’ensemble de re 
anuctit tîicle 2 
"4. le president, | pa le est à M. Courricre., n l XP ilion M. Primet. Je demande la parole pour expli juer mo 
vont M. le président. La parole est à M, Primet, 
M. Cowurriere. loir fiutes ji qui ont été expiiquées M. Primet. Lo groupe communiste, pour de nombr t 
jei, et plus part rement par M. linton, eaous ne voterons sérieuses raisons, ne votera par l'article 2, 
pas le ehifl | 5 €sl proposé ] la mn nn des Nous avions de très intéressantes suggestions à faire à propos 
nn de cet article; la motion votée par la majorité, en nous privant 
M. le président, |! s'agit pas de « No 15 voter du droit d'armendement, nous en a empêchés. 
tant l'heure sur la prise en considération demandée par le Au cours du long débat sur la motion, certains de mn: l- 
Gouvernement, Voilà la question, je lenais à la préciser. lègues avaient certainement perdu de vue les conséquences du 
M. Courrière. C'est très exactement la même chose, J'indique ne > “iii amendements et, en particulier, de celui de 
{ k tell { lil + ‘ulic ] ontunis à QI [H US- : nt 4. avoau. . » . - 
Ait Ar sat, psg rer GS 1 2 ! pee Cet amendement teudail à défendre 1 O.N.I.C. et demand | ie 
croire, moi aussi, sans en être très sûr, que ceux-ci auront un maintien de la subvention pour le pain. Or, nous n'avons plus 
ess uccès en émettant un emprunt. S'ils devaient d’ail- de garantie quant au prix du pain puisque Ja subvention à cié 
leurs avoir auprès des prêteurs la svmpathie que leur prête supprimée, Nous savons — toute la presse s’en est fait | écho 
M ic, l'Etat pourrait peut-être passer par leur truchement — que le Gouvernement à l'intention d'augmenter le prix du 
pour obtenir les sommes qu'il attend des sous ripteurs fran- pain, si je ne me trornpe, de 1 franc 40 par kilo. 
cais. (Mouvements divers.) Certains de nos collègues se sont perdus dans de très :188 
IL est certain que le montant de l'emprunt des P.T. T. vien- commentaires sur la brioche de Marie-Antoinette; Je ne veux 
dra en déduction des sommes que l'Etat entend emprunter cette “el ÿ. insister. Je n 8 ne plus l'intention ni la pret: ton 
année à le pays, On va, par conséquent, gêner l'Etat de ce de faire comprendre à des mangeurs de brioches que je pain 
côté. ce! je ne vois pas l'avantage qu'il peui y avoir pour le entre pour une grosse partie dans le budget des travailleurs 
contribua des villes et des champs, des économiquement faibles et des 
Par aileurs, étant donné qu'une large part des sommes es travailleurs. (Bruits et exclamations sur de nombren® 
wlrnits danc la nrmiet de "01 MO. " ni ort , G n « D.) ; > “+ . 
lement, 1! va s'ensuivre des difficultés excessivement graves pour que nous acceptions de le voir augmenter, 
pour tous ceux qui, à l'heure actuelle, ont commencé des tra- M. laflargue déclarait, au cours du débat, que certains 
Vaux qui ne seront payés que dans un an où deux en raison avaient l'intention de diminuer les impôts, mais de demander 
de la lenteur habituelle des payements par les administrations plus au contribuable. En rejetant l'amendement de M. Naveau, 
et l'on ne voit pas encore en quoi l'Etat et 1e contribuahle tre c'est exactement à cela que l’on aboutit. C’est d'ailleurs un 
çais peuvent y gagner. renforcement de cet impt de classe qu'est Dimpôt indirecé 
Je voudrais aussi signaler à M. Pellenc que, lorsqu'il s'élève aa a. pe _— de EE fera payer davantage d pensais « 
contre :e plan de regroupement des services administratifs, il Paille qe consomment le plus de pain, c'est-à-dire aux (ra- 
va à l'encontre miétne des volontés exprimées à différentes pce 5 | : ; 
reprises jour les assemblées délibtrantes, On se fâche parce que M. Pinton. Soyez juste, IONSICUT Primet. Quelle est la pro- 
beaucoup trop d'immeubles sont occupés. par les administra- portion de l'impôt indirect en Russie soviétique ? 
lions. C'est précisémeet pour installer ces administrations dans M. Primet. Le pain est déjà trop cher, Nous ne voulons pas, 
des immeubles à elles destinés que le plae de regroupement comme M. Pellenc, faire des économies de bouts de chandelles 
a €1€ Etaih. Dans la mesure où vous retarderez la réorganisa- préjudieiables aux fonctionnaires. Un simple caleul me permet 
tion et le regroupement de ces administrations, vous laisserez d'affirmer que les crédits que vous votez pour la guerre {Errle 
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a sur de nombreux bancs) permettraient d'attribuer gra- 
ment chaque jour pendant un an un kilogramme de pain 
} un des 40 nuilions de Français, 
Le pain est done trop cher el vous avez Ja possibilité de 
tenir la subvention. Nous sommes donc en droit d'ètr 
ts pour le peuple à la suile du vote qui va intervenir, 
sort des économiquement faibles et des vieux, Ce pain 
( urs est illogiquement trop cher, 
M. Finion. C'est le blé qui est trop bon marché! 
M. Primet. C'est un fait quêé Vous 6 DOUVEZ Hit ] 
l que pendant de longues année il mn | 
KI1OZTAININ {l pPalil ONE EU à Il i \ 
1 faut croire qi le Ï is spé l hi! 1 Î Î st 
d'il faudrait en somme aujourd'hui pri e deux kilos 1 
de blé pour fabriquer un kilogramme de pain. L'écart est 
ible, olors qu'il n'existait pas autref 
Avant la guerre, te kilogramme de pain était à six 
umime de blé à six francs également, a est 
y franes que coûle le kilo { 
kil rulhine uc pan, t ina et ce I V6 
Dia pas ass r le } 
C ver Je pain trop cher U « hinat 
Cet écart est donc préjudiciable aux producteurs de | 
iux consomimateurs de pain, Nous à fait des pi 
& susceptibles de résoudre Ja JueStion: € les n l 
té retenu Je veux parler d'un prix différentiel du 
qui aurait permis de payer un prix rémunérateur aux petit 
novens exploitants, en payant moi er leur blé aux gros 
lants dont les rendements sont supérieurs. 
Mais je ne veux pas insister, La garantie que je demanda 
s mon amendement que le prix du pain ne soit, en aucun 
cas, augmenté, ne nous a pas été donnée. C'est une des raisons 
poui lesquelles nous ne volterons pas l'article 2, 1h} 
ments à l'extrême qau he.) 
M. le président. La parole est à M. Chaintron 
M. Chaintron, Mesdames, messieurs, je vVolerai contre cel ar- 
licle, pour toutes les raisons valahies présentées par mon 
uroupe et pour la raison particulière que je veux ex] 
J'avais l'intention, hier, de revendiquer par voie d'amendement 
le rétablissement du crédit de 500 millions destiné aux cantines 
fonctionnaires. J'ai sans doute mis un peu tron de hâte à 
le défendre et vous trop peu de hâte à m'enten jour- 
J'hui cette demande devra être présentée en trop p np<. 
Il nous apparait que nous sommes là en présence ces 
économies qui n’en sont pas, et qui, en définitive, vont coûter 
cher à la France. En l'occurence celte économie n'est qu'une 
14 nent ible pingrerie à l'é œard des f nell iliaires de l Ï taf. 
Voila des gens qui sont déjà payés au-dessous de ce qui est 
nécessaire pour leur assurer des conditions de vie dignes et à 


qui on rogne 200 millions. 
1 1 . A * , , , , 

Ce geste leur a été très désagréab'e. Pour quelques-uns d’en- 
tre eux la nécessité d'aller au restaurant signifie qu'ils devront 
lépenser les trois quarts de leur traitement pour leur seul re- 
pas de midi, Car vous savez combien les traitements des fonc- 
üonnaires sont insuffisants. C'est à ce demander si on n'a pas 
l'intention de les réduire par la faim, 


moyens que l’on a ici proposés, (Erclamnlions à droite 
Il y a des gens dans cette Assemblée qui se metlent « à man- 


ger du fonctionnaire » à tous leurs repas et qui font nne déma- 
gogie éhontée à ce sujet. 


M. Daniel Serrure. 11 n'y à pas d'anthropophages ici 


M. Chaintron, En réalité, il s’agit ici d'une dépense modeste, 
un cinq millième du budget, I suftit de penser qu'une demie 


journée de dépenses de guerre suffirait pour rendre des con- 
diions de repas convenables aux 900.005 fonctionnaires pen- 
lant un an. I suffirait de réduire de dix le nombre des tanks 


| 
que l’on fabrique pour pouvoir donner satisfaction aux fone- 
lionnaires en ce qui concerne leurs cantines. 

J'entendais évoquer hier à cette tribune, avi 
l'utilisation des chiens contre les ouvriers. Or haque re] 
de chacun de ces chiens coûte 64 france. = 
fonctionnaires n'ont pas queique raison de s'indigner du trai- 
tement qu'on leur réserve, quand on fait tant de dépenses pour 
les mesures répressives contre la classe euvrière ? 

Voilà une des raisons pour laquelle nous voterons contre cet 
article. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble de l'article 2, 
. Je suis saisi d’une demande de serutin par le groupe soria- 
liste, 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en font ie 
dépouillement.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du LU 


N 1] li VI sn dues «. . i 
Majorité absolu { 


l’ DOBsrrorsssant l 
( D Lis in tes escie 113 
Le { Répu À le 
À 1 | i \ | { J't » lé ire 
Art | { IX 11 l I 3 
> t { Î } r'4 { 11 { . 
1 1 - 
l | | ] t 4 
Mat + 
1 } X 
La parole est à M. Boudet, premier orateur inccrit 
M. Picrre Soudei, \! | { il | is parfaites 
n { l ( ? 


| l vol: 3 
T1) “1 iru Î 
\ ve | upto 
À l t 1! ) nl À 
\ es force intér le 
ct x ] l l { 1! [Re 
! a! 
dé] tu * 13 
\ { | ] f ! A ! l 
Il t in 2) | ; 
) { l { 
dépens pe h 1‘ 1e 418 | è 
’ ' + } 1 { 
UN } De | pli i i 3 
prévu pou 145 E 16, u b t 
18 p. ! 3 | es pul | “) | | 
Et « tt) lil Up du l i ] | ] 
ü + al!l lou ) { (| G le-} LA 
œ dd er Î 15 11 ] [ iu Î ] )1 
hu l | i | un !Î L bu { 1 ! | do 
f soil il le 2 ] \;, q | } l 3 
ont [ É n | fr 11 le {1 piil« 
Î 
liards de 1 in pourcent p. 100, que 48 
Holland i i0 n ls d ] l ai 13 
dép: ] { nl r4J | f Il ] { da 
19 p. Î 
= l Lu t t » 
En uy 1 Ru \ | } "164 
v 1! 1 À ' uit ( j t 
qu ini l I) | l 1 f { leg 
S \ [ | l 1 1 
total de 27,313 mi Il il faut pré ineé dépense 
de fabrication n'est « lans ce total « perise Liilt« 
t 
Je | À ela re} ! I | 3 
fabrica le gu un chiffre ] mp plus important 
L'effort fi 1 ] { tait élève, 
| HE tout à | ._ à 18 p. 100 a les 
dép 1 { ] | ra 111 1919 à 410 la 
J 1 il LC )\ } I] { { | D 1(x] 
e! JU] (] | t tt ! ( t{ 
Si | taire in plug 
I } Là 111 11 } V 1 1) | { ne 
] \ t in ment à prit JS ( 3 
( ont il ment gonflees par notre budget de recons- 
truct \ e! P co! | 1] t dé ] ement | I e pli 3 
normal peut-être d’établi \ rapport de dép militaires, 
eu égard aux recettes purement fiscales. 
En 1906, le budget général de l'exercice 1907, déposé par un 
ministre QUI à laissé une grande place dans l'histoire de la 
£ ’ n 1: ’ 1. + M “À 1. n 
HE République, et qui s'appelait M. Raymond Poincaré, faisait 


ressortir un total de dépenses militaires de 1.127.965.000 francs 
sur un total de recettes fiscales de 3.418.242.000 francs, soit 
3 P. 1900 des recettes fiscales. 

En 1950, les recettes fiscales, telles qu'elles ressorent dt 
rapport de M. Berthoin, auxquelles il convient d'ajouter la 
produit des monopoles et notamment eclui des tabacs, représens 
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tent 1.65% lMiarde. 4 fait done u ou ita le Joi;unces M. Primet. Vous rendez hommage à IX que 
Jn1111 1 É 1 1 11 de » N Î tu hourcreri- tu l 
1 j ; . , ; ‘ trana : " 

‘ à { 11 14 U EG: arilouilere- k . . Sé à 
l + font où n’antets . nt. à set M. Pierre Boudet. Je remercie le président et cette a 
à ment = te ; nel ne le l'hommage qu'ils viennent de rendre à nos | 
q ! liens à souligmer que sur cerlains problèmes, ] 

« star CS mes « rs °ollègues, capables de nous ret \ à 
{ " | le fra es (1} ] l "7 indé ] l \, idiis ments à anuche, au « ntre rt 
(14 pe hmnortant t 140 m (RE 1e M. Primet. Vous s daccord sur le "in | 
fra lilisés p tio en Indlo 
eh \ D'prd oi Ta: M. Gcerges Laffargue. Nous sommes d tre ] 
S ( Û est, en effei, E la Met -ghate 
7. ni d'u nine at @ - A Le JI1IS 1 }:} { 
Dudoet e 115 milliards: nris & ter qu à M. Primet.- Allez donc vous battre au Vietnam! AI 
ceft fon ire, essentis nent destinée à l'armes int de poinpons, Ah! vous feriez un beau soidat 
faut [4 muee de 2% mifi 1: correspon- x = : ] , 
F . cas rater te ge ds, M. le président, Vous n'avez pas Ja parole, mo 
11 } 11,h ' 1 \ Fh è 1.4! i | 1. « “ 

| le l'T Ï ù nt 10 muifhard il reste Ne m'obligez pas à appliquer le règlement 
(l J milita “on!, à proprement M. Georges Laffargue., Je me suis déjà ballu - 
parrer, 1 té] léfense nation: le 2<Q milliards Primet, 

Us © n< tenus ceff innée de rémunérer et ki + é " 

d { I “O0 h [ de trou] 6.000 œendirme est- Mille Mireille Dumont, A:sxesins de nos enfants! 
à-dirt ll u nhingent de La gendarmerie, et 70.) M. Primet. Vous êles généreux de Ja peau des autres! 
l <, vés avt A ue mnovenue de MI CN) francs Un sénateur à droite. Vous êtes li chiens du tra \ 
de Coût Iorveit ain per unité. ce oui résulte des lenuks fait . 
1 Ï IP unite, Ce Qu { | tes FIOTRIS 1114 Stulinet! 
sur "cout noven d'un mibtaire où d'un evil en pi IVé à titre $ É | 
milixre, ( re pr te une mass de 156 milliards; et il reste M. Pierre Boudet. J'ai -esaivé de vous dire le pl 


Ccovurom ftX} milan pour les dépenses de matérie 


3 L 
Les dépens de maternel comprennent, d'une part Les frais 


généraux, l'entretien et les réparations pour 2S milliards et, 
ent 12 4 irus uiet nt all titre s f hr itions Car 
ce chiffre se déeomnose de la manière suivant 2 pmlfards 
au titre de la reconctruction, 70 milliards an titre des fabrica- 


lions m 


milliards à l'air 


| $ ne dl 
153 4 Ja Imarine € 


proprement dites et aïnsk réparties: 3 
16 mnibards à la guerre, 14 miliim 


à la section Inune 

ais l'étude du projet de budget qui nous a été soumis, dans 
les lo & développement, fait ressartir que sur cet ensemble 
dit de fabrication, d 2 milliards, 40 milliards seulement 
représentent es fabrications néuves. Elles se décomposent de 
ke m ‘ vante + millinurds du tre de iviation, dont 
#7 mrilliasd our du mmilériel de série, et 11 milliards au titre 
de la guwri Jont ! rostliard d'achats à la société des surplus. 

milhiarts de matériel et d'armement, 5 milliards de munitions 
et enfin 9 n tra 1 litre de la muarine, Ce chiffre de 40 mil- 
hards de fal Î \ nelle boit être éclairé quind an met en 


Uf, je signale qu'un avion de chasse à réaction 
é fahriacé en prototvpe, 509 millions; en 

400 milhons; en grande série, 60 m'Lon<, Un cargo lourd coûte 

"\ yuilfions: un ca'go moven, 180 milhons. Un escorteur de la 

| miliards: un sous-marin de {.20 ton 


présérie, 


\e<, 2 miil- 


En char m , commandé par série de 0. coûte 
22 muilioxs :; un cha rd. par série de 309 coûte 100 millions. 
Quand on connml ces chiffres, an <e rend compte que Îles 


40 mil ss de fabricafioms neuves ne représentent pas un 
chiffre mportant 

L est ilre quesi ju3 h l 1) Je gens * posent, 
lorsqu'il irleut de crédits et de d ises milita u dit 
S 1, l'arinée 1! | te ch et que nous }n AVONS pas, 
qu | voyons pas d'armée. Cependant nous avons en 
lndech 131.0 hommes; en Afrique du Nord, environ 
1'hUAh) honun 4 Allemagne, GG.000 hommes: dans les ter. 
ritoirt 1 OUiri {res que l'Ini 17 CTI 1 UAH) 
homun li est . L que sur u ef] Uf total { AA } 
horn Fra s d \ mél ).( \ { pas | 1- 
Coll . 1 en esl | | S Vrai qi Ja Frs a 
oes n { ME au ave ies INOovens 1 15, elle est 
tous d | hais le faire farce en Indochine une œucrre 
qu elle na } t rech ie. (Très Lien! tres laen?) 


M, Léen David, Ce pas vrai! 


M. Pierre Boudet. Je profite de celle occasion peur demander 
à \ | _ à \ ‘ tx soldats qu il IL ei 3 \t- 
} t er [nd ni! à lresce de sympathie ec! d'aïmiation. 

1 au dis S4 s d iche, au centre el a drarie. — OiCS- 

M. le président. Perme'tez au président de cette Assembice 
de s assauer à l'honun: que vous avez rendu à nos soldats 
qui déleméens le prestige et le patrimoine franvats en  Indo- 
chine, (Mines ct MM. les sénateurs Ssitgennt à gauche, au cen- 
tre et à {route se lérvenl. 


M, Primet. À bas à guerre! 
H. Georges Laffargue. Since ! 


Un sénateur au centre, À bas la guerre en Chine! 





ment posible à quoi étaient destinés les 420 mil 
crédits militaires qui vous sont demandés 

M. festor Caionne, À l'impérialisme! 

M. Pierre Boudet. Je pense, mesdames, messieurs, qu ; 
ceux qui se préoccupent de la éituation de notre arn 


’ v v im n r ‘1 : - 
d'accord pou ‘connaitre nbien 


il est regrettable d 


titer que l'équipement dont elle est dotée, à l'heure act 
est médiocre et qu'il restera médiocre tant que nous n° 
pas pu remplacer un matériel usé au cours de la gu 
1239 à 194 

Nous allons, dans les mois on les années qui vont 
nous trouver en face de nécessités intfuctables qui n 
tront dans bhgation d'a itre les crédits dest 
recon:ttution de notre armée françaie. 

le sais que nous avons, d'ores et déjàx, l'espoir, À 
d'accords internalionaux, de voir donner À notre a 

rtain nombre de movens matériels Ti permettant 
menter son potentiel Je n'abarderai pas ie cû'é quant! 
la question. Je esmpte sur la vigilance du Gouvernement 


M. Nestor Caionne. Lt à vigilance du peuple! 
M. Pierre Boudet, .. pour en ce qui concerne Ja Q 


in matériel que nous allons recevoir, none ne sovorn 


à aucurre dé<ifusion 

Je voudrais également savoir si ia quantité de mat 
nous allons re 4. un titre du pacte d'aséstanre 
nert non>= )erni ra do tinue des fabr 11 s 
migrmes que celles dont je vous parlais tout à J'heur 
représentent l'équipement d’un huïl ème de division 
pa in. 209 avions e‘* un batean escorteur 

IH y a dan: les deux As<embilées du Par:ement des 
assez <oucieux de l'indépendance de notre paye nou] 
voile» Ja rca uevant les sacrifices } iniatres 
lema nstiluton., d'une armée francaise 
ienit ia! lernationni, les angagem H 
Frat ,\ bron L'é ñ \! \nn/a isspments «à 4 
cenl et à droi 

M. Léon David, Pour le comple des Arnéricains! 

M. Pierre Boudet, J'ai décidé, monsieur David, de ne ; 
ponire à e:taines anicri pl 

FAte Mireille Dupont. Qi vous gènent ! 

M. Pierre Boudet, ...ct surtout À celles qui viennent d° 
qui à juré allégeance À une puissance étrangère. (App! 


1 droite 
M. Nesior Calonne. Double jeu! 
M. Grimet. les Amér sains 


canne! 


ments a qauche et 


donnent leur maté 


M. Pierre Boudet, | est un autre aspect de la déf 
iationale sur faquelie je veux très spécialement attirer 1 ! 
tion du Conseil de la République. Qu'avons-nous fait ju 
resont pour assurer ce qui, en cas de conflit, poserail p 

| tout entière un problème angoissant 


| 1 
population civile UK U 
veux parler de la protection civile. 

Mesdames, messi saurait soutenir que Foi 
toive pas, dès le temps de paix, prévoir les dispositions neéces 
saires pour da protetion des populations civiles qui, dans nn 
guerre moderne, seruieiit, HNüus je savons, aussi exposces qu 


urs, On ne 
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a 1 nitts combattantes. Or, il n’y a, dans le projet de budget explications vous donueront un lée assez ] | 
| nous est actuellement Soumis, absolument aucun chapitre, militaire francaise et de l'industrie : rue di è pus 
ment aucun crédit pour ja protection civile. L'Assemblée l'etit détail en passant : les généraux nt " t des 
Ÿ te Lora d'accord, je pense, pour demander aux responsables de tètes de Tim 1 des tèles de jeux de massacres, mas, en ve 
lr politique militaire de se pencher sur ce probléme que Je q neerpe ! e de l'air, en 1930 \ { LUUX, 
( dère comme particule retient grave, ; dont 5 d'armée: en 194 n'v en a plus ane ? ' le 
3 j'estime que nous serions coupaines de ne pas l'aborder In 
4 ‘ ement et que nous riSquerionNs un Jour de nous Île var Ci Hi, n ir { ro j ] : 
r amèrement. ! Lien ui me mermel 
\ question de nos effecti s müil'iaires, Dans le rappoit tem < \ 
was eu l'honneur de dévelop} l’année d ère, j'ax Dan \ M 
, signalé que d'égali des Citoyens Iran devant 10 sel Ip r, est un bu 1 s 
militaire Subissait en ce 2noment Ge singulières entors \ l 1 i : 
l'ir | lois vous Î { i i { { { { « 
) h-t { pond nil { h ] Î < le 
a incorporé que 207.253 jeunes gens. | l1 | | | . 
mpl tuellement le st I { Ji hä Bret J 4 
d'indiquer qu'il y à là au point d ie du | ” 
d'une part, au point de vue de la format dl er | } 
E part, un très grave problème. Tenant compte de « {ii f 
le non-appelés, je considère qu'ii serait possible de ré- et d'enilt 
encore le personnel civil de l'armée en fiant u p 
in travail à des auxiliaires qui, actuellement, n font ] t { ! 
le ceprvice ruilitalre. Celle tà le <cralt [ai en it CX: uitce | à aniage t \ 
lres fi {pplaudissements à he, à ntre et A! ! 
D / 11 } ! 
Entin, j'estime que M. le ministre de la défense national lépenses parfait 
plus tot possihie eXa tement fixe! J'adaptation Dect 1) i | à Ln 
lu parsi nnel des Services industriels de la défense na- ven t, nous en MS à CT {| 
VeUXx parier des ateliers de consiructions navales, lui sont l LE ! : 
tehers de constructions aéronautiques, des ateliers de fa perle, « le finalement, 41 vaudrait m 
ton d'armement dont tout le monte est aujourd'hui una- Néanmoins NA { ! t 
; ue à reconnaitre que les effectifs sont pléfhoriques eu égard espoir si le Gouverner t prend l'ens n : 1 { \ 
la charge de travail que nous pouvons leur donner, H faudra nrésenl'er aux a5s<emil un praiet vol t re : 
tainement examiner l'implantation définitive de ces divers sement parallèle | 
eliers. Ce sera, monsieur le ministre de Ia défense nationale, i {l la Nation, Peu m'imro 
e œuvre très difficile à aceomplir. J'espère que, dans le quatr j OÙ Six 1 e à ! 
ire des dispositions de l'article: 9 qui, je le souhaite, sera la stabilité dont elle à besoin, et s'il permet en- 
té tout à l'heure, vous aurez la possibilité d'y porter re- nes de pratiquer enfin u L ue du {u : 
méde. : que du matériel cm ondant à 
Mes chers coHègues, J'en arrive à Ja conclusion, ct je L 
m'excuse d'avoir parlé DE tnnainont M. Serrure. Vous croyez encore au pire Noël 
L. Sur de nombreux bancs. Parlez! parlez! \ M. te général Cornisiion-Molinier. Je «1 15 CRCOE L'PEre 
Noël lorsqu'il est représ par M. Marocelli. 
M. Pierre Boudet. Voici ma conclusion: à l'heure actuelle, 2% Cette loi-programme, nue fois adon'ée par 1 nhlées, 
il est incontestable que notre armée est insuffisamment do- il faudrait que le Gouvernement se fasce fort de l'angliquer 
tée en matériel; 11 faut augmenter son potentiel. Nos ertdits mi- pour aboutir à la création d'une force aérienne moderne <ufii- 
litaires — je crois en avoir fait la demonstration — sont plus sante en narnbre, équipée en matériel de classe internationnte 
bas qu'ils ne Font jamais été. Nes moyens financiers, hélas! et adaplée aux missions qui lui sont fixées dan dre des 
sont Hnmités, Si l'heure n'était pas aussi tardive... partes 
mil ] ! » 4. l, 
M. Georges Laffargue. Aussi matinale, (Sourires.) 2 dem — dons : M ass ar NET ces 
de nous donner l'aseurance qne le p t.de b : 
M. Pierre Boudet. ...ou aussi matinale, je vous aurais indi- est présenté fait bien partie intégrante du plan q ennal et 
qué qu'il y avait, à mon sens, quelques possibilités, notam- qu'en dépit de sa modirité, il ne f | romettre 
ent en metlant en application l'arlicle 62 de la Constitution. l'exécution ou d’en « ; 
Je prie Ceux qui en ont le texte sous les yeux de s v reporter. délais. 
Selon l'article 62: l'Union française est composée de divers Le budget de 11 défense nationale qui nous est présenté cette 
lerritoires qui mettent en commun Ieurs moyens pour garap- innée est caracl r une form JUAN) | nn ‘re 
Ur la défense de l’ensemb'e de l’Union. de la défense nationale. en effet, peut . 
Hélas, pour des raisons diverses et qui sont parfois vala tre, de chapitre à chapitre à l'intérieur de chaque 4 t r-* 
4 à l'heure présente, seule la métropole supporte la charge me, les sommes qui y son! tueler 
e les dépenses militaires, Je vous prie d'y réfléchir. Au cours C'est 1à, 11 faut bien | UeT né her ; = 
notre débat j'aurais certainement l’occasion de revenir là- gative qui Hrnite 4 le les ass 3 
i essus, Je veux simplement faire mienne la conclusion que Crets qu't accordent aux départen 
proposait, aux assemblées de 1907, l'homine que j'ai cité tout Sans dotle ra LE relative Ù 
à l'heure, M. Poincaré. léf , | 
source d'une medleure ul! illon « i . 
W. Georges Laffargue, Très bien! :!l a de bonnes références, t ue ds qu Va VO ermeitre. n | 
M. Pierre Boudet, Voici ce qu'il écrivait dans son exposé Pour ma part, j'y souserirai volont!i In 13 
- À des mobfs : suivant \ l'a | 
«Si lourdes qu'auient été et que doivent ètre encore les dtpen- juslificalions né R facui ta tre 
militaires, elles sont de celles qu'un peuple soucieux de sa de la défense nationa C VITET Cf 
ü n'a jamais droit de regretter. (Applaudissements à levrait lui permeiire de reconsidérer fa ss ation 
l tuche, au centre et à droite. — De relour à sa place, l'orateur # l'armée A Begue Pratiqueme n Mo ho , M 
est félicité par ses collè que S.) ues ph de SCC MARIE SAT EX GE 2 S0REE Fi Due 
ei 19%) n arcuse aucune augmentation pour | l'air 
M. le président, Le Conceil de la tépublique voudra sans proprement dite s'il a rde aux Tabricalions, a wrches 
le suspendre sa séance pendant un quart d'heure? et aux études un supylément de l'ord x 
- Voir nombreuses: Nou! Non! Je n'ignore pas que les crédits affectés aux fabrications a6rn. 
nausÿfisoi mé ti . sÉ ' " … 1 = t 
M. le président, La séance continue, Le Do bouts. que ex ievectie Fa industs ao 
« La parole est au général Corniglion-Molinier. vent être efle tué et que les fab tin de . rer à 
‘À M. le général Corniglion-Molinier, Mesiames, messieurs, de ui strict ménimum;, mais, en ce qui concerne l'aru le i'air, 
| Liviné qu'il n'est bon bec que de Paris, j'ai appris, grâce à les limililions finan ières du présent budset crécni une situa- 
FE Notre collègue M, Marran?, qu'i n'est de généraux intelligents tion pa:ticulièrement difficile en matière d'effectifs corim n 
| que ge per J'espère cependant qu'une cxpirienve de mailère d'infrastructure, 
rente ans d'aviation remplacera cette inteilgence, monopole Si dla liberié dont dispose le ministre 4 \ défense naaliona'e 
uts arislocrates et des généraux communistes, et que mes de virer ces erédils d'armée à armée peut être utile à la Nation, 

















CONSEIL 


DE LA REP 


BLIQUE 











emble bien que c'est au profit de l'armée de l'air, per- 





uanente déshéritée, que cette prérogative devrait s'exercer. 

Var ses implications sociales comme par ses conséquences 
sur l'armement des forces aériennes du pays, le probléme de 
l'industrie aéronautique ex une solution rationnelle. Je crois 
avoir, qu'en matière -de cellules, des progrès considérables 
ont été faits et que la p'upart des fabrications lancées en 1947 
Et nt révélées particulièrement heureuses. 

Je uésire souligner le fait, parce qu'après les sévères critiques 
que j'ai moi-mérue portées sur Ja qualité des fabrications aéro- 
nautiques du pays, il est particulièrement encourageant et laisse 
} isurer de l'avenir 

Je pense que l'Assemblée désirerait savoir quelles sont les 
pri pales fabrications en Série que le secrétaire d'Etat aux 
forci l'a June pouvoir jancer au cours de l'année 1950, 

Je me perm de vous donner deux renseignements, étant 
{ é que jé Vous SETIS St ‘pliques : l'avion Marcel-Lassault 15 
l ie avion d'outre-mer S est révélé remarquable, de même 
que l'avion à reacUon Ouragan comme chasseur et l'un des 
deu cargos Nord 2,500 ou Bréquet-D urpont qui se sont 
évele exct tes machines, Leur construction en série ne 
doit plus dépendre que de la capacité d'absorption des usines 
{ crédits que la nation met à la disposition du déparde- 
10 t de l'air 

] e qui € ne la capacité d'absorption des usines, je 
ct! Voir qu est | t que lancement de plusieurs 
ch { V era {re if); cie 

1 [l dr { dits à l'a nu budget de 1950 nt absolu- 
ment uffisants pour faire démarrer les deux ou trois séries 
qui pourraient Ctre lancées grâce aux performances satisfai- 
géantes des prototvpes. 

Lu malière de propulseurs, par contre, je crois savoir que la 
6 nn resle £ LAS, N;: ECG ME À. 0 se toujours d'un 
ou po t, mobilise toujours des effectifs élevés sans 
vou ss pour autant à livrer aux utilisateurs des propui- 
ht ulilisah,t 

{ in sait q ës lues réussies ne peuvent poursuivre 
} s essais et être définies une fois pour toutes, faute de 
I I s, 1 a manqué à la France, depuis quatre 

‘ie poliliqu- des propulseurs et les résuitats de cette 
‘ e S'a\ jourd'hui absolument désastreux. 

| ique « rucieur pare au plus pressé el s'efforce 
d'obtenir des Etats-Unis ou de la Grande-Brelagne les quelques 
hi is qui lui permettront faire voler ses cellu'es. Dans le 
LL e leimps, liminens ippareil industriel de la $S. N. E. C. 
M. À. continue à tourner sans produire. Je demande à M. le 
: ire d'Elat aux forces armées air si une étude sérieuse a 
l reprise pour meétlire un terme à une situalion qui ne 
pourrait se proonger indéfiniment sans comprometltre TJ’exis- 


de l'industrie aël 


française 


ides sur nos possibilités 


n utisouin 
Hide tt 


lence ment 
Je he SUIS pas non plus sans inquiél 


dans le domaine des équipeme nis. Ceux-ci conditionnent Ja 
valeur et l'efficacité de nos avons, en particulier de nos avions 
d: combat. 

\ loi-programme de l'aéronautique, dont je vous ai parlé, 
nous donne l'assurance qu'à partir de 1950 un effort cohérent 
I s conduira à valoriser notre so Ta dans les trois 
(a ines, cellules, propulseurs, équiper ents, il faut également 
sousaiter que, parallèlement, avait fait sur le plan des 
] s nous permettra de valoriser tecHni qu ment notre indus- 
tie pour j'amener à des fabrications de classe internationae 
en même temps qu'elle nous permettra de nous concentrer, 
par la répartit des tâches, sur des études et des fabrica- 
to réalisées à des prix de revient acceptables et avec Je 
ni ur rendement. 

Ainsi, monsieur le min stre, vous aurez définitivement sauvé 


laudissements les 


ES { 
aüdroite 


française. (Ap} sur 


cent e, & 


aéronautique 


l'industrie 
{ } yjaut he 


CS supérit urs € du 
M. le président. La parole est à M. 


M. Auberger. Mes chers collègues, n'ayant pas la possibilité 
de déposer un amendement, je désire appeler l'attention du 
Gouvernement sur une ca'égorie de prisonniers de guerre qui 
est intéressée par le budget de la défense nationale, 11 s'agit 
des officiers et sous-officiers prisonniers de guerre qui ont _ 
rapatriés après la capitulation allemande, c'est-à-dire après 145 
et qui ont vu leur solde réduite de 30 p. 100, cependant que 
leurs compagnons de captivité rentrés avant 1945 en ont perçu 
la totalité. 

L'abatteme: 


H'Aavons pas pu ln 


Aube TX «+ À 


it indicatif que nous avions proposé et que nous 
üntenir était destiné à ap peler l'attention du 


Gouvernement sur la nécessité de réparer cette inégalité. 

Les services d'intendance ont estimé que la somme néces- 
cure au règlement de cette _ serait de l'ordre de 1.200 
ns. Notre intervention tend à réclamer le règ'ement d'un 
dû à l'égard d'un grand RS de prisonniers de guerre et à 
colleiter du Gouvernement l'inscription de la somme nécessaire 
au budget de la défense nationale. (Applaudissements à gauche.) 





SE ANCE DU 24 JANVIER 1950 


H, le président. 


dissements à l'extrême 





La parole est à M. le général Petit. (An) 
gauche.) É: 


M. 12 général Petit. Mesdames, messieurs, je dois tout d'al 
attirel tre altention sur le fait que nous 1" ‘avons pas 
de Iois organiques, Vous serez certainement tous d' 
comme M. le ministre de Ja défense nationale Jui-mêm 
reconnaitre que, jusqu'à présent, nous n'avons pu bâtir 
16e Sanhie, 

Aussi bien, lorsque le 21 décembre, M. le ministre 
défense nationale a entretenu votre commission de la d 


nationale au projel de bude t 


j militaire pour l'année 1 
lui a-t-il pas parlé de cette 


armée dont le pt jet d'orga 


ne nous à pas enco cle soumis 

Il nous a ilt Uni exposé des ul indes lignes de ce ro 
budget et des traits entiels de la politique milita 
Gouvernement 

Aprés avoir il ] juC jue le pro] t de budget de la d 
nationale proprement dite s'élève à 2S0 milliards, tand 


vues pour le département de la Fi 


aires pri 
HMiards, dont 115 pour Findo 


{40 mi 


les dépenses mili 


d'outre-mer atteignent 





ji nous a fait connaître les vues politiques et les cor 
d'ordre technique, sinon stratégique qui, pour lui comme 
le Gouvernement, justifient les 280 milliards du budget 
at'it ] tioti f 

Je ne retiendrai pour mon intervenlion que qu 
points que ]jeslime nticls dans Ja déclaration de À 
ininetre de fa défense nationale 

« Il s'agit nous a-t-il dit, « tout d'abord, d'un bu 
simple reconduction » 

Peu après leurs, à la fin, je cr de cette réun'o 
précisé — comme l'avait fait son prédécesseur pour le | 
de 1949 — que notre défense nationale était conçue d 
svstème de l'intécration. 

Cela revient à dire, en pratique, que les forces arm“ 
caises restent un troncon de l'armée occidentale ou atl 
dont le commandement suprème n'est pas français. ( 
depuis un an, celte siluation, que hien d'autres Français 
comme noi humiliante, est en principe restée Ja même 
dans la pralique, elle s'est aggravi 

Avec le temps qui passe, avec l'arrivée et la répartiti 
matérie le re américains, le personnel militaire, et 

11 14 £ 14 I » Nos IS} triot se rend Lt ( 
de l'état de di lans Jeauel él Se ©5 qu 
de notre armét 

J'ai déjà eu l'o nn d'exposer à celle tribune pou 
raisons nous n'acceptons, n° cette situation, ni le rôle q 
veut faire jouer à nos forces armées; de dire pourquoi 1 
conception de l’orga ion de l’armée française est Î 
talement 0] e à » du Gouvernement. 

Je ne ferai que rappeler ce que nous voulons, tant qu 
sera pas réalisée la sécurité collective, et tenant com! 
même temps de ce qu'aucun danger de 1 «re ne nous 
lans Ce que nous voulons, c’est Ja constitutior 
gressive, en fonction des passib lités de nos finances et de 1 
industrie, d’une armée nat pile ind'pendante, autonom: 
posant d'un matériel de guerre moderne, exclusivement 
qué dans notre pays. 

Mais il v à ure e qui a été lancée dans ma milieux 
tiques, avec le dessein évident de faire admettre l'idée q 
France doit choisir tout de suite un ‘amp, de NM Atlar 
que l'on veut opposer à l'Union soviétique. 

On nous dit, avec raison d’ailleurs, que Ja Fra est, 
tout, atiachée à l'organisation international eo du 7 Ne ê 


lective, qui ne peut être, b'en entendu, que la sécurité co!! 
définie par la Charte qu Nations unies. On continue en di 
rant que notre pays ne participera jamais à une guerre d’ 
sion. Sur ces deux p is (ls, nous sommes pleinement d'a 


ôt on. nous déclare qu'il faut, pour des raison 
graphiques et idéolog ques, que nous soyons dans le cam] 
ricain, en prévision Ÿ un conflit avec l'Union sovié tique. Hn 
done plus question de savoir de quel côté serait V'agr 
puisqu on nous dit: « Vous êtes tont de suite dans le camp 
ricain. » On prend position, a prion, comme si l'agression de\ 
provenir de l'Union soviétique. 

Faut-il rappeler, à ce sujet, que la France et l'Union 
tique sont liées par un traité d'alliance et d'assistance muln 
et qu'en constquen 
d'agression contre son partenaire ? 

Est-ce que des faits, des atltudes quelconques du £g. 
ment soviétique permettent de penser qu'il 
agression contre un aûlre pays? ‘Mouvements divers.) 

H suffit de rappeler à sujet, entre hien d'autres décl 
tions, ce que disait M. 


Mais aussi! 


C() 


QUA 


ce 


1949, devant le conseil fé léral des églises protestantes amé 
caines : 

« Je ne connais aucune personnalité officielle », disait-il, « 
per sal le, civile ou m'litaire, dans le Gouvernement des El 
Unis ou dans aucun aulre Gouvernement, qui croit que FI 


ce aucun des deux pays ne nourrit d'ih 


prémédile ur 


Foster Dulles dans le courant de F'ann 
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dique envisene actuellement des nquêtes par Je moyen M. le général Petit, | te enfin M 
: acression militaire. allantique, la stat JU?TA 1 [ 
gt _ - { 1.1IVI | : = à ' y! 
, 11 vaut } 
| gau he. Et pal a ati! , ’ t { 1) TT 
t } ‘ ! t (| 
M. le général Petit. Par Conlre, si je suis convoineu qu Lu | £ fi | | 
monte américain ne veut pas plus que notre penpie se voi pays } | | ‘ la 
HF iner dans une guerre «'aucression, SI | HIVE] i [l { j 
les Etats-Unis répèle officielHement qu'il n'erm | 
a cierre di fe ISIVE, on ‘oil cop HE À ob l'A { li { à 
. & l'é hsees à ravers 1! ARIANE hi { { la 
méricain lui permettent | quenes néx e de 
L puere CRT Ee. | ts \ 
M. Pinton. L'U.R.S.S. n'a done pas pris de } | t | 
. (| 
M. le général Petit. On he doit pas on | il cpul | \ i ‘ 
’ bre di représentant à déciaré qu el éd ! lu \ \ 
é la crise et la guerre, les Américains choistraient la gucer | ‘ 
ontestablement leno! tue tee ŒU l d'agre P ‘ ( I ( 
, reule dans certaines sphères d des Etats-Un cette ma 
é : { fou I 
M. Georges Laffargue. C'est affolant h \ la 
M. le général Petit. Je veux ajouter qu'un tif ti x | pi 
existe dans un autre fait: on conslale que lidé: rt ira ‘ eT 
est eillie avec facilité, avec sat sfaction mèm mhle-t-i I | ne 
1 {T4 nites pers innaltt seéic Line Pa uit fre € ivé S rail | it t) } 
“Le maréchal Montgomery n'a-til p léclaré: si la gut € é s jad 
éclate, nous aurens du bon temps,"vraimetr bon temp \llem ' ent & e À cû 
\ Î l 
M. Pinton. C'est un militaire, cel hommic! {rai j fond ‘ aies | W ge 
M. le général Petit. Je nie P rnicts l'attires 1 att Hitluil SUI I u Î Î 1 t (i n} l t \ d 
éclat d'esprit de personnalités civiles où militaires spéc.alenent L'int nan ‘ i 
chargees se prépal r les armées, d'établir le pla d° pi rations en 
toujours plongées dans le même travail, remetliant sms cess Ain pi IX 
eur le chantier leurs travaux atin de les perfectionner, tournant ciran2 Lt "1 ibaaltiqu { | ra 
nant dans leurs cerveaux les movens les plus propres à Gais serv ( à or Hs | mmmandem 1 
seurer Ja victoire. La guerre, pour eux, devient comint i\ | in eus: t | \ « lo ‘lan 
le raison d'être et, infaililb.ement, certains en arrivent à { t d il+ ilion q ù loin! Ell  q 
exprimer par écrit où verbalement des pensées qui n festent certa jou Faux 
ui langereux dérégiement de l'esprit. Me : M. Gecrges Laffargue, l'airez-Vous de LP 
Un général francais à écrit dans la Revue de défense naliona 
de novembre 1949 un article particulièrement signilicatif dan M. le séneérai Petit. . % nt enco les ji K 
lequel on peut relever parmi d'autres les expressions suivant niques ètent. C'e t'ai si que, dans son numéro d 
de certaines idées particulièrement caractéristiques 19 déceml nrès avo affirmé co ind: qu un 
\ la page 40 de la revue: Peut-on concevoir une guerre- volonti que di encher la | lo Times déclari 
atomique ? » et un peu plus loin, toujours à la mên qu'il faut upte à ; nand ju langer 
page : « Supposons que l'Amérique se décide à lancer sur son e dans | fait ui emagne se 6er le ! 1 de 
adversaire — cest de FUnion soviétique qu'il s'agit, tout la Hiuss l'abord pour se joindre à l'union 0 | , fu 
l'articie l'indique d'ailleurs une floite de 400 gros PI reils pont i (ht ner ét la contrôler à ses propres fin 
porteurs du tvpe B 6 munis d’une bombe atom'que Il cont'aue en ces termes: « Actnellement, une armée 
“A da page 420: « Nous conclurons que, pourvu qu'elle ait Ja allemande agissant seule où comme partie d'une for eur0- 
surprise tactique, une force de bombardement offensive sera néenne hériterait inévitablement des traditions des off'ciers et 
pable de pénétrer au cœur du pays ennermi et, avant que Ja peut-être même des homm le cette aut armée allemande 
léfense ennemie ait eu le temps de s'organiser, de détru're tous qui fit tant pour détruire FEurope et ns pnéttr jans Ja 
les obieclifs visés. » grave Situation actuelle, Il y a un risq deux 
\ la page 423: « Si les Russes perdaient dans 11 guerre-éclair ou trois ans, même sans guerre, bille ne el 
jue nous venons d'envisager 30 millions d'hommes, il leur res- que, dans quatre ou cinq ans, elle di « 
terait encore 150 millions d'habitants et ils auraient retrouvé le I était bon, à mon avis, qne ceri fût rnail 
ème nveau de vie dans une dizaine d'années, Il serait donc aussi éérieux et modéré que le Times qu 
trèmement intéressant de trouver un proi élé mihlaire qui lue nous pensons avec celle hfférence us, il s’agit 


ma's en interdisant aux 
nuages radio- 


li population sans toucher aux édifices, 
survivants de les utiliser, Or il semble que le 
: coient une arme du type recherché. 

Voilà ce qu'écrit le général Chassaing, Je dois dire, pour être 

mplet, qu'il ajoute un nota ainsi conçu: « Bien entendu, le 

me raisonnement pout être fait par rapport aux Etats-Unis, 

Mais je dis tout de suile que ce nota est inexact, car vous savez 
aussi bien que moi qu’en ce qui concerne une guerre par avions 
et bombes atomiques les Elats-Un's ont un certain nombre de 
bases situées au plus près de l'Union soviétique; d'ailleurs, dans 
les revues américaines, on ne cache pas que la bonne distance 
d'envoi d'un détruire les objectifs, est de 800 kilo- 
Jicires, 

M. Georges Laffargue. C'est très encourag 

M. Cornu. C'est ce qui nous rassure. 

M. le général Petit. On ne peut pas dire, par contre, que 
l'Union soviétique dispose de bases situées À moins de 800 kilo- 
mètres des Etats-Unis pour y envoyer des bombes atomiques. 
est pour cela que j'ai dit que le renvoi du général Chassaing 
est Inexact. 

Pour ma part, avec la plupart des Français qui ont eu connais- 
since de ee texte, je trouve cette déclaration monstrueuse. Ne 
IS7-Vous pas, monsieur le ministre de la défense natianale, 
HAUT dénote un état d'esprit extravagant, absolmment contraire 

la volonté de paix de notre peuple et à son refus de participer 

ionte guerse dl'agress'on? 

M. Georges Laffargue, À quoi serviraient les gésméraux s'ils 


He pensatent nas à la guerre ? 


IVIOI, pou; 


eo int, 





que, pour mo 
situation qui se réal sera inévi Ù 

SIOns successives que n Gou- 
vernement a accentée, qu n'est pas el ae diriger et 
que par conséquent il subit bon gré, mal gré, il ne sera pas 
possible de revenir en arrière, si môme un jour on le veut 


Œ unit 


Dans la politique de co 


p 


Nous avons été engagés dans un effroyable engrenige qui 
Hois Invreri IE TL bonne il \ la tuation ] crile Dar ] 


Times. 

Voilà, d'ap un grand journal britannique, où nous mène 
celle poutique d'intégration. C’est également ce que nous 
pesisons, Inais nous avons 1 conviction que si la politique 
générale et la politique militaire frapçaise ne se modifient pas 
totalement nous allons assister à la reconstitution progressive 
et rapide d'une armée allemande. 

Vous savez que déjà les anciens généraux allemands 
groupés en « bruderechaft » et ont fait établir par leur: 
gues les généraux Guderian, Haïter, von Manteuffel 

M. Georges Laffargue. Et von Paulus ? 

M. le général Petit, ..un plan de reconstruction militaire 
allemand qu'ils entendent bien réaliser au plus tôt. Ceci va de 
pair avee la fondation récente — je crois qu'elle date de 
samedi dernier — à Kassel du « Parti du Rech allemand » 
qui a été accueillie au chant du Deutschland fiber alles... 

M, Pinton. Me permetltez-vous de vous int 

M. le général Petit, Je vous 


M. le président, La parole ost 
de l’orateur. 


e son! 


TrTornpre ? 
en prie, 


à M. Pinton avec l'an! ation 
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M, Pinton. Permettez-moi d'ajouter une ci'ation à celles que ment, se traduit par un manque d'enthousiasme qui n° rs 
vous Z failes: c'est une ration de M. Walter Ubrich sans grave repercussion sur le moral FT ' 
qui est, dit-on, l'homme de confiance allemand de Moscou au , à : 2 
comité ‘directeur du parti communiste. Il a déclaré ceci à la M. Vourc'h. Vous voudriez des généraux russes! {f 
date du 15 ma: 1949 ainsi que vous pourrez le vérifier: M. le général Peiit, Sans doute pourrez-vous jnterveui ’ 
« Il ne s’agit plus de savoir qui a été aazi et qui ne l'a pas que.que utilité dans ce problème délicat du moral des « 
Hé et celui qui pose pareille question quand l'unité de l’Aîle- mais ce n'est pas étre prophète d'affirmer qu'aussi 
mage t en jeu, celui-là travaille contre le Front national. que notre défense nationale sera intégrée et que s 
Beaucoup d'ancieas nazis funt maintenant du bon travail, ils ia guerre au Viet Nam, vous ne parviendrez pas à rest . 
travaillent mieux que ces libéraux et ces chrétiens démocrates moral des cadres au miveau supérieur qui le ca y 
qui ont fait semblant de défendre la poil tique du conseil du Free 
peu Mais qui, en réalité, sont combattue, » sé sur la politique mi ] 

Je e que ce document, s’ajoutant À ceux que vous avez Clare que Vous aviez l'in! 
indiqués sur le d r allemand, vous intéressera et que vous préparer une armée de qualité. Vous avez précisé ensu \ 
en ferez le m ir usage, (ftires et applaudissements à qau- réponse à L'un de nos co.iègues de la commission de la 1 
che. an centre et à droite.) é \ationaie, que vous envisagez de n'utiliser que des 

j - : de réserve de qualité, Je ne sais si ce sont les termes 

M. le general Petit. Cette diversion ne change rien et ne que vous avez emplovés, mais j'en ai pris note et ie «1 > 
chaagera absolument rien aux sentiments profonds du peuple cela correspond \i ce que vous pensez. 
français que je représente ici, (Ærclamalions Sur de nombreux Dans ces conditions, se dégage l’idée qu'il nous suffira 
bancs.) | armée de qualilé en opposant ainsi la notion de qualit 

\orès la reconstitution de celte armée allemande, queile notion de quantité, C’est là une conception qui s'’a 
sera la posilion «de notre pays avec des forces armées réduites, la conception du Gouvermement relativement à l'intésr 
tronquées, avec un armement provenant en grande partie de notre défense nationale, mais que je tiens pour 
l'étranger, en présence d'une Allemagne disposant d'une ar- extrèémement dangereuse pour plusieurs raisons. 
mée dont les chefs, que je viens de citer, nous garantissent C'est d'abord parce que les coalilions, comme les al 
qu nn esprit sera rex hard et avant à sa disposition une qui, comme par le passé, ne s’inspirent pas exclusiven 
industrie puissante ? intérêts et des sentiments des peuples, ne durent pas 

L'inquictude est profonde dans :e pays et elle grandit sans ment. Elles passent, et souvent vite, si même on n’en 
cesse en raison des faits que constate chaque jour notre peuple. pas le renversement complet, Nul ne peut affirmer auj 

Comme le ul t hier M. Marrane, citant M. Pellenc, cette in- que, dans quelques années, une Allemagne restaurée et l 
quiélude freine l'effort collectif du pays. sante ne sera pas un redoutable danger pour la France, 

C'est [à une des raisons pour lesquel'es s'accroît chaque ne peut préciser qui, parmi ces puissances du pacte Atian 
jou* le nombre des Français de toutes conditions et de toutes assisterait éventuellement notre pays en cas de conf i 
opiions qui se rendent compte des dangers qui nous mena- encore moins avec quels moyens. 
cent, Is ne veulent plus de votre politique et, en particulier, Une autre raison, c'est qu'une armée dite de qualité, 

s we veulent pas d'une armée française intégrée. dire réduite à ces effectifs sélectionnés, laisserait un 

En définiuve, pour la France, notre armée nationale ne nombre de citoyens français aptes à porter les armes h 
peut être reconstituée et forte que si elle est autonome et la participation à la guerre. Ce serait un retour en a 
indépendante … comine eu 1870-1874 ; les citoyens, hors des combats, ne 

; de ù : queraient pas de se désintéresser des opéralions et des « 

M. Georges Laffargue. Comme l'armée polonaise! Das, ce ik y entre parenthèses, ne es te si pas 

M. le général Petit, ..disnosant du matériel de guerre fourni tués p'us massivement que Pont été de nombreux ci 
par sa propre industrie et me relevant que du commandement cours de la cernière guerre. 
francais. Quant à ceux qui seraient des combattants dits de 


lité », ils auraient peut-être acquis des connaissances tech. 


M. Georges Laffargue, Allez donc dise cela en Pologne! niques déve: ie hs 
4 | iques déve:oppées, des moyens physiques améliorés, n 
> +: onsieur . J14 4. 13 ne : : "1 {: - . > ! T7 i 
M. le général Petit. Monsieur Laflargne, après la séance, jouissant pas du sentiment de fraternelle solidarité de 





nous par.erons fa J à face. citovens, — ces autres citovens que l'on p urrait anne | 
Si vous avez quelque courage vous vien l'ez me trouver tout mieux des citovens de deuxième qualité, — séparés de la ! 
à l'heure, (Applaudissements à l'extrême gauche. — Erclama- par un fossé d'indifférence, leur moral ne manquerait pas de 
lions au centre. , ; : s’afTaisser rapidement et cela se traduirait fatalement pa 
. L'intégration de nos forces armées 4 priori dans une armée drôle de guerre qui ne durerait pas lontemps. 
à laquelle eile ne fourmit qu un élément, dont 1e commande- Une troisième raison, c'est que la qualité va de pair avec là 
ment suprème est étranger, sur la base d'une hypothèse sans quantité, Il est évident que, toutes conditions égales par il 
fon lement, ne lui permettra jamais que d'être un corps Sans leurs, les chefs de valeur, ceux qui contribuent pour une Jairze 
âme en mème temps qu'une charge lourde pour le contri- part à donner aux armées leurs qualités militaires propr t 
buable et sans eflicacité pour notre défense nationale. Ê dites, se recruteront beaucoup plus aisément sur un grand 
Je précise d’ailleurs que, pour le temps de paix, l'armée nombre que sur un petit nombre. | 
que nous voulons avec la masse du peuple de France, c'est Enfin, dans une armée dite de qualité, le haut comm 
une armée d'instruction militaire, c’est-à-dire une armée for- ment, disposant de cadres sélectionnés à sa convenance, €'e<!-À 
mée essentiellement de jeuns appelés pour qu'ils y acquièrent dire à celle du Gouvernement, et qui seraient, par conséquer, 
les connaissances militaires suffisantes pour être de bons sol- à sa dévotion, avec ce que cela camporte d'esprit courtissa et 
dats, C'est uniquement pour cela que notre peuple, confie ses partisan, serait incapable, dans de telles conditions, de er 
enfants aux responsables de notre défense nationale. sainement et s’effondrerait dans la confusion. F 
Au cours de son exposé, M. le ministre de Ja défense natio- En définitive, une armée démunie de qualité, et par 
nale nous a fait part de son souci du moral de l'Etat. Je pense, quent sélectionnée, ne serait qu’une caste bornée, sans la 0 
bien qu'il ne l'ait pas exprimé, qu'il a le même souci du avec la masse de la nation, impuissante et incapable d'assurer 
moral de Ja troupe. Il nous a fait connaître qu'il entendait faire la sécurité du pays. 
disparaître le découragement qui règne parmi les cadres et dont La France ne peut avoir une véritable armée de quaiiti 
l'une des causes est la situation matérielle précaire et difficile si c’est l’armée composée de tous les citoyens aptes à p 
des officiers et sous-officiers subaîternes, Il nons a fait part de les armes, dont les cadres instructeurs, comme l'ensemble 1e 
sa résolution de protéger les officiers contre l'arbitraire dans tous les cadres, seront composés d’éléments provenant ‘e 
l'avancement ; s’il parvient à réaliser les mesures efficaces qui toutes les classes de la population, l’armée exactement à l'usice 
correspondent à ses intentions, il fera assurément œuvre utile de notre peuple. 
Mais, monsieur le ministre, permettez-moi de vous dire que Ce n’est qu’à cette condition simple et de bon sens que n 
ces mesures si bonnes puissent-elies être, ne sufliront pas. armée sera animée du meilleur esprit et du meilleur m 
Vous-même avez dit: « Aussi longtemps que durera la guerre La défense du pays est, avant tout, la défense des intérêts 
au Viet-Nam, en raison du jeu des relèves qu'elle impose, il notre peuple par tout le peuple lui-même. Toute autre co 
sera vain de compter sur une stabilisation des unités. » tion n'amènera que des solutions incompiètes et ne nous { 
Vous n'ignorez pas, j'en suis cooyaincu, que l'instabililé que nera que des forces armées démunies de toute fidélité. 
vous avez constatée a de profondes et graves répercussions sur Un mot encore au sujet de cette guerre au Viet-Nam (Er11- 
le moral des troupes en général. malions sur de nombreux bancs) un mot qui sera bref, ù 
J'ajoute aussi, et vous devez bien le savoir mème si vous l'intervention qu'a faite avant-hier M. Marrane. 
n'en faites pas état, que celte confusion dans le commande- Vous savez que, de plus en plus, notre peuple s'élève : 
ment dont je parlais tout à l'heure et qui provient du fait que la prolongation de Ja guerre au Viet-Nam. C'est non seuien* 
nos forces armées sont intégrées et, de ce qu'il y à une le peunie dans sa masse, mais aussi des organisations don 
immixtion du commandement étranger dans notre commande- volonté ne peut pas être négligée, des organisations co: 








— 
< 
' 
i 
; 
1 
; 
Î 
t 
N 
ot 
à 
16 
11 
n 
14 
) 
L' 6 








ARR 








M 


{ 


Pet si a 


. Berlioz. Je remercie la commission des finances de 
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qui englobe la grande majorité des anciens combat- 
jui, dans une récente résolution, réciame Ja cessation 
: u Viet-Nam et, à celte fin, l'engagement de pour- 
e + le président Ho Chi Minh. Ce sont égyement des 
: de couleurs politiques très diver si que le 
lettre qu'elles ont adressée, il y à queïques semaines, 
Président de la République pour soulign \ nécessité 
fin à l'horribe guerre, 
À ce sujet, émettre une considération autre que 
i ont déjà été exprimées à celte tribune 
tinuation de la guerre, avec tout ce qu'elle comporte 
rs, de souffrances et de ruines, de sacriles et d 
reut que creuser plus profondément pius larg 
fossé de haine entre la France et le Viet-Nam. 


l'Union française ne peut pas exisler et se ma 
le la haine. La France ne peut faire vivre cette Union 
le sait établir entre elle et les peuples qui 
ens solides d'affection et d° | . it bi ] 

\ et j'amitié, les sentiments qui animent notre peuple 
les différents peupie | 


cr 
sse] 


\ l'égard du Vietnam, \'y a qu'un ) ne 
nt Ho Chi 


t renrendre les nmécosiat IS avec le présidi 
rce que c'est lui qui représen ffectivement le peupie 
) et parce qu la IX e l e rt lie qu par 
| re les belligérants. 
e que veut le peup'e de France dans sa trés grandi 


et c'est ce que nous voulons avec Jui. 
s sont quelques-unes raisons pour nous 
‘s à la politique militaire, en mime temps qu'à 
a” 


Gouvernement d Ru est la consé 


des lesqueiles 


oo! 

tique générale du 
{pplaudisse °nls l'e 
\pp Hissements «a 


ty , , 
rene sauche.) 


Vves Jaouen. Je demande Ja paro’e. 
le président. La parole est à M. Jaouen. 


Yves Jaouen. C’est une simple question que je 
Petit. Depuis plus d'un an, vos amis déclarent avec une 
prétention: le peuple de France ne fera jamais la 
à l'Union soviétique, Cette prétention m'autorise À penser 
pouvez répondre à la POUVEZ-VOUS 


pose iti 


larer que ni les soliats soviéliques, ni ceux des démo: 
populaires me feront jamais la guerre au p upli de 


Léon David. Parfaitement! 


le général Petit. Comme je l'ai indiqué tout à l'heure, 
" n d' 


lidue ne fera jamais une guerre d'agression contre 


Il SUV 


farius Moutet. À condition qu'e le ait tout ce qu'elle veut! 
ptions à l'extrême gauche.) C'est d'une simplicité enfan- 
le prouver. 

le président. La parole est à M. Lallargue, 

Georges Laffargue. Avant été mis en cause par M. le général 
t étant très respectueux des grades de l'armée française, 
irais lui poser x mon tour cette question: est-il exact 

iét | par hasard, la guerre au peuple 


» peuple soviétique ait fait, 


«+ 9 


fait la guerre à l’Alle- 


Chaintron. L'Union viétique a 
hitlérienne, ne loubliez pas. 
le général Petit, Je voudrais rappeler ce que j'ai déclare 
* je ne répondrai jamais à M. Lalfargue. D'autre part, la 
"a est hors du sujet que nous avons à traiter. 


. Pinton. I! n’a pas présenté sa question par la voie hiérar- 


Mireille Dumont. M. Laffargue est un profiteur de Ja 
e président, En ce qui concerne l'article 3, la commission 
iances a retenu, en vertu de la résolution adoptée par 

nseil de la République, quatre amendements, ceux qui 

nt les numéros 8, 71, 1 et 36. 


nendement n° 8, présenté par MM. Marrane, David, Dermu 


Berlioz et les membres du groupe communiste et appa 
, tend à remplacer le chiffre de « 415 milliards », par ceh 


220 milliards ». 
roie est à M. Berlioz pour soutenir l'amendement. 
m'avoi 


d: la possibilité de défendre cet amendement, c'est-à-dire, 
au :ond, d'exprimer très brièvement ja position du groupe 
Communiste quant au total des crédits militaires qui sont 


lés dans le projet de loi des maxima, 
mes, messieurs, la discussion budgétai 
il qu'il d'un budget, es 

ndue course aux économies. 


& 





5 arisse 
51SSE 
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pul part 2 
on nrof l p ; 
t in ( t } 
| l 
l'élévation i it d L À i Ù | t 
des foncti $ ï | t 
s l'esprit à | à 
{ à el Ha [! + 
} jU1 CL | ] } 1 
tuent | ip 
\ { { { { 11 Il 
PR fl 
i 11 > IX 1 
SON » | int 
ler St S S 
| ; ! 11 il 
lèja 1 { { 121 { 1 
buds \ quo n td | 
d ses CIVIIES (ll pal ef 
les [B \a { l » 
depu L tr 
d'engag ! 
li l itant | bon | s «de 
janvi rmet 
{aire Il Voir ! Î l IN | {1 
budget il { li t 1 
de Ja guerre qui se t \ n et 
le la préparation à une troisième guerre 1 tiverment 
poussei Il est cert ) 4 i que le total x l ( a ù 
pour les œuvre * mort ra plus ] l GG) n rds 
que les 120 milliat ll nt Its 
Per 1111 CU] l l \ | l i I 
némentale, ni dans une opp ictice qui ne {l le 
la majorité que dans «le noyen il river au 
mème but, ne propos ubstant | ; 
chapitres démt ément s, Je Ja hien ent 1, de 
‘dté la réduction de 5 n ls demandée pat 1 n 
des finances dont { terc Vin { t 
test \i | larait e hier 
les auteurs di it Ji { l { t 
iucu! illusion & fn ti 
Not > \ li 13 UT 1j C1 1 € la 
recherche de véritables et ju euses iomies | 
C'est l'objet de notre amendement, très ple, t bien 
ce qu'il veut dire, qui tranche dans le vif du problème finan- 
cier qui obsède le pays. Nous el tement 
désirable, dans l'intérêt national, de ramener le total ofliciel 
des crédits mililaires de 4135 milliards, hiffr | \ ] l 
commission des finances, à 215 mil 
Cette réduction peut être effectuée d'abord pal À eulion 
de la guerre criminelle au Vietnam, dans les cond que 
M. le général Pelit rappelait tout à l'heure, c'est-à-dire par de 
loyales négociations de paix ave lé \ tables pi ntants 
du peuple vietnamien en lutte pour sa liberté, représentants 
qui ne sont pas du tout l'empereur du casir le Cann el 
sa petite clique, même si elle est ornementée du sinistre Van 
Co et même du chevalier de la Légion d'honneur Pevré; 
ensuite par le retrait du co expéditionnaire qui permettrait 
d'économiser près de 100 milliards de francs, ( 100 milliards, 
le œéncrai Petit l'expliqu ra tout i l'heu nt fics 
en pure perte, car toute solution de force s'avère « ue là-bas. 
Bien sûr, on dit, M. le n tre des fit le rail 
hier solennellement, que la nation a contracté des ob tions 
\ quelles elle ne éaurait se soustraire. De du 6 ! nt 
donc ces obligations dérivées lu  pact \ tique ? Elles 
sont contenues dans les arrangements rets, conci 1 cour 
de ces nombreux et mystérieux conciliabt l'états-major 
qui se multiplient depuis quelques moi le facoi lant 
plus précinitée que se précise l'é hee économidque du plan 
Marshall, l'élargissement de fa e général l ne capl 
taliste empêtré dans 6es contradictions en face d'un « r 


continu des pays qui ont choisi Ja voie socialiste 
Nous lixés 


f 


sornines suffismnmen 


des obligations que l'on veut nous imposer. Il ne S'agit pas 
de défendre une indépendance nationale ntre des n es 
ipocalypliques qu'on veut nous faire apercevoir du côté où 
ell n'existent | mais d'el r le peuple lans 
une aventure belliciste, monstrueuse, seulement profitable à 
une minorité de privilégiés et ; 


étrange: TS. 

Nos )hl tions intel { . CLICS x CxXCI- 
le, définies r l'honorable M. Cannon, président de la com- 
INISSION leS li es de Ja nbre | rep { is des 
Etats S au n nt mên e la signature du pacte Atlan- 
tiqu 13 avril 1949, Il { 2 | râcé 
à | iture lu } ie, not 1! L til 
le } 1 { üinent eur } Lout cé i Fat 
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maintenant, ce sont les avions pour transporter Îes bombes, Tout de mème, monsieur Laflargue, je ne puis adme: +1 
équiper les soldats des autres nalicns et les laisser envoyer jugement que vous portez sur le travail de la commiscie., s.. 
leurs garcons se faire luer pour que nous U'aVOns pas à y finances, Quand nous avons eu à examiner les amender ag 
envoyer les nôtres, » Je ne cite que le citoyen Cannon nous ne nous sommes pas préoccupés de la question de +. ,! 
parmi d'autr crands personnages américains qui nous font qui les avait déposés, mais de ce qu'ils conlemaient, ; 
éntrevoi nbhlables perspectives réjouissantes, Je pourrais Or, l'amendement qui vient d'etre défendu par le part : 
citer le général Bradley, mais M. Cannon a été découvert ces muniste est un amendement qui porte réduction de erédit: à 
jou niers avec quelque retard par dés journaux comine le type d'amendements que lon est obligé d'acéepter < 
Le Monde et l'Aube, sans doute parce que ses conceptions miner. g 
tratégiques coincident avec celles qui üispirent les aréopa- Quant à ceux que vous aviez proposés, monsieur Laff a 
L uénéraux francais, Les Français mit done prévenus, la commission a estimé qu'ils devaient être renvovés à . 
battront en fantassin icrifiés dans la cro le pour la cussion dé la loi sur les voies et movens, 4 
ibre cutreurise des us IDÉTICAINS : 
Vo obtisa li né sg ai encore pri sées depuis, elles com- M. Georges Laffargue. Parce qu'ils portaient augment , 
portent l'admission du réarmement de l'Allemagne de ouest recettes, ceux-là. 
réactionnaire au mepr-s de noire sécurité el, 11. faui bien ie M. le rapnorteur général. Je doi: vous dire #ue la eo 
dire, au mépris de Jlhéroisme des palrioles français qui se des finances n'avait pas besoin de recettes supplém: 
ont batius pour qu'il en soit fini avec le danger allermand étant donné le budget qu’elle a présenté. j c , 
t Bon pas pour qu soit reconstitu + 
En nn lans cette organisation d'une effrovable guerre M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
préventive, nos 600 milliards de crédits militaires représentent M. Pleven, #unistre de la défense nationale. va de 
juvique cho mnumme la contribution francaise au budcet de Gouvernement repousse l'amendement défendu par M. 
E me E ta! Uni dont uivant une strattfie dont notre La politique de défense nationale du parti commu A 
pu nhiclement es frais. MU résume ep <e moment en un seui mot, cel de sal , 
us pi 5 quu € + impossible que Ja France laisse sabotage de l'effort francais en Indochine (Vifs app! 
usi sousirure le plus chuir de ses ressources pour li sauve- ments), sabotage de l'arrivée du matériel américain. 
garde «dintrelts qui ne sont pas ceux de son peuple, pour des fabrications nationales. ii 


auis d'une guerre dont ii ne veut pas. 
considerahons qui nous amenent 
de 200 milliards sur le total de 


l'accentualion dé 
Voilà tres 


prepräi 
siunplement Îles 
diminution 


à proposer uni 
145 mulliords de crédits militaires qui nous sont demandés. Ce 
serait, selon nous, léconm'e la plus indispensable, en même 
terups que la plus substantielle. 

Elle aurait, en outre, 1 avantage de manifester clairement 


la volonté de paix de notie pays et de faire réfléchir Îles insti- 
gatours d'un nouveau plan qui dispose un peu trop cavalière- 
ment de notre pays et de ses habitants, 

Le Gouversement n'a pas la permission, peut-être, de lainer 
dans cette masse exorbitante des centaines de milliards jetés 
dans un gouffre sans fonda, C'est ce que r’on nous dira, I a 
pris des engagements qui nous mènent à la catastrophe parce 
qu'il est solidaire d’une classe qui se sent perdue et n'espère, 
follement d'ailleurs, se sauver que par la guerre. 

Alors, vous pouvez être sûrs, si vous tenez ce raisonnement, 
que c'est le peuple français qui vous imposera Ja réduction des 
dépenses militaires, qui vous imposera la cessation de la guerre 
injuste m2née au Vietnam et de la préparation à la guerre de 
demain contre l'Union soviétique et les pays de démorratie 
populaire. 

li en prend déjà le chemin dès aujourd’hui. Fa belle attitude 
des t marins de nos ports (Erclamalions), .e sabotage 
du matériel de guerre, soyez-en bien convaincus, ne sont que 
le commencement d'une action plus large pour la défense de 
la paix, qui se confond avec la défense de la vie des Français 
et la futte pour l’améloration de leurs conditions d'existence. 

Avee vos propositions d'économies, vous essayez, au fond, 
de déplacer les responsabilités, de les rejeter sur le cheminot, 
sur le travailleur des entreprises nationa- 


Ler 
lockers 


sur l'assuré social, 
lisées 

Cette entreprise sera absolument vaine, sovez-en certains. 
Les masses innombrables des partisans de la paix comprendront 
très bien que les responsab lités dont nous souffrons résident 
dans le camp des fauteurs de guerre, dans le régime capitaliste 
francais et elles s'uniront pour abattre les uns et les autres, 
(Anplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Georges Laffargue. Je demande la parole contre lamende- 
ent 

M. le président. La parole est à M. Laffargue, 

M. Georges Laffargue. Je voudrais parler contre l'amendement 
el exyraser mon mea culpa d’avoir volé a prupyilion de 
M. Boivin-Champeaux, pour la raison suivante: la commission 
des finances a retenu, en particulier, sept amendements pré- 
seutés par le parti communiste. S'ils sont tous du ton de celui- 
c je vous soubaile une bonne nuit. 

J'avais déposé deux amendements de recettes, débattus 
devant la commission des affaires économiques et acceptées 
par celle-ci à une grande majorité. La majorité de la commis- 
sion des finances ne les a pas retenus. 

Je regrette donc profondément d’avoir voté la proposition 
de M Boivn-Champeaux et d’avoir laissé à la discrétion de la 
commission des finances un éclectisme qui se manifeste de cette 
facon-1à. (Maurvements.) 

M. le président. Que! ©: 

M. le rapporteur général, La commission repousse j'amende- 
men, 


l'avis de la commission ? 





M. Souquière. Mais protection de la vie des Français ! 
-M. le ministre ce la défense nationale, Je demande 
les démocrates français d'accepter le défi et de répo ñ 
votant massivement les crédit ulitaires, (Nouveaux 01 
sements. 

M. Bertaud. Qc 
M. ie président, l'ersonne ne demande plus Ja parole ? 


P7 


fait-on contre es saboteurs ? 


Je vais consulter le Conseil sur l'amendement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin par le grou « 
mun:isle. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. MM, les secrélaires en | iè 


dépouillement.) 


M. le président. Vo ci 
tin: 


le résuilat du dépouillement d 
Nombre de votants ...,...... NET TC 312 
Majorité absolue ......... 

Pour l'adoption ........,  2N 
Contre 1. 
Le Conseil de la République n’a pas adopté, 


Je suis saisi d'un amendement présenté par MM, Je 


Petit, Demusois, Marrane, David et les meinbres du | 
communiste et apparentés qui tend, à la 3e ligne de cet , 
à remplacer le chiffre de 415 milliards de francs par « ê 


320 milliards de francs. 


La parole est à M. le général Petit. 


M. le général Petit, L’amendement que nous avons 6 
est la conséquence logique des arguments que j'ai mo 
développés tout à l'heure. 

Nous demandons la cessation de la guerre au Vietnam, () 


qu'elle a coûté trop de vies humaines et que lhécaton 
peut pas continuer, parce que cette guerre est sans , 
arce qu'elle ne peut que provoquer la désagrégalio 
‘Union française, parce que c'est aussi le vœu génér! ! 
peuple de France. 

Les chiffres officiels des morts s'élèvent à une vingla 
mille, 11 n’est pas un Français qui ne connaissent une où 
sieurs familles en deuil d’un fils tombé dans cette guerre : 2 
et nos compatriotes ne veuent plus que nos enfants © 
raissent là-bas dans des combats contre un peuple qu! 
être libre tout en restant notre associé. 

Cette guerre est sans issue. Personne n'ignore dans |: 
vernement et dans le haut commandement que, militairen 1, 
il aurait fallu au moins 500.000 hommes pour tenir Findo 
par la force contre les aspirations et la volonté de la 
grande majorité de la population. 

Allons-nous continuer à alimenter, sans espoir d'en ln, 
cette guerre qui coûte tant de vies humaines, qui accil 
lourdement le contribuable et qui, par les relèves qu’elle !: 
que, désorganise les unités de la métropole ? : 

Cette guerre risque de provoquer la désagrégation de LL 
française. Peut-on imaginer que ies autres pays de FUÜnion nè 
suivent pas attentivement les événements qui se déroulent où 
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» Xe pensez-VOUS pas que le spe ‘tacle de ces Opré itions 
 * ; e 
us menons là-bas jette dans 


S que nü l'esprit de 





u> ’ , 
: d'outre-mer le doute le plus désistreux en ce qui 
a possibilité et l'autorité de la France et contribue 
: leurs sentiments d'amitié et d'altach t à l'égard 


s, sentiments 





< Div sans lesquels l'Union francaise 
: plus subsister ? 
Se 1 Re voulons maintenir l'Union française, & lési 
, faire ce tout harmonieux, confiant vigoureux que 
tes Français et les peuples de ll | faut bannir 
s Ç vent !1 upher et ÿ rc£ les grai | 1 
. iqués avec nos qualités for ( n 
: |, G£ Jui: ice et « h ni po I | LI t tah I 
: tement la paix. 
F4 tion immédiate de la guerre au Vietnam, c'est aussi 
] général de notre peuple. J'en ai déjà parié; il s'agit 
{ ile que chacun nous est à "ni | ( tatel 
( r, s’il veut se donner Ja pein: \ et d'en 
4 \ 1 devons { ait “0. {t \ 10 { q & ] 1f t{ 
£ plus pi A Le, plus impti { 3 \ s 
I f RL Fe ip . ' : ( 
pourquoi, certains de traduire par des actes la volont( 
‘ le de nos compatriott s, nous demandons par notre 
€ nent, que le crédit de 420 milliards affecté aux dépon- 
en militaires Soit réduit de 95 miiliards, afi p l( ! 
; destinés à l’Indochine soient ramenés à 20 milliards 
( lits ainsi réduits à 20 milliards permettraient de cou- 
\ s dépenses diverses correspondant au rapalrlement des 
1 ii doit suivre la sation de l’état d rre. J’in 
; c’est là, je tiens à le répéter, le vœu gt ju 
: t qu'ainsi nous servirons la caus la France et de 
js | francaise pour l'immédiat et pour l'avenir. (Applaudis- 
« dl l'« rtrême {} ruche.) 
M. le président. Quel est l'avis de Ja comm ) 


M. le ranporteur général, La commission repousse l'amendi 
Ï 
4. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 


i 


M. le ministre de la défense nationale, Ie Goux ement 
; ler rettan 


Larmenuerneni, en :Ca1 ju it T{ t il Ï it SC 
ra » l'associg, pout-êlre inconscient Er malions «a 


gauche.) je le dis, car je respecte une rlaine 


UN ns ty bed 


M. Léon David. Nous aussi, monsieur le ministre, nous som- 
M, le ministre de la céfonse nationale. J6 n'ai rien dit qu: 


pu vous offenser, 
V, Léon David. Vous avez fait des allusions, 


M. le ministre de la défense nationale. Je regrette, dis-je, 
général Petit s'associe à ce qui est tout 


tout de même aussi 
eu de ja part du parti communiste, 





Mon général, vous parlez de la paix au Vietnam. Mai 
quels sont ceux, dans cette Assemblée, dans pays, qui n 
souhaitent pas la paix au Victnam? 

4 i T 


Mlle Mireille Dumont. Ceux qui envoient des 


C: Ë 
le ministre de la défense nationale. Non, n 
{ 


jupes en In 


M. 
ec sont ceux qui, un jou’ de décembre 196, alors a 
était en pleine négociation, ont frappé nos troupes dans le dos. 
(Applaudissements à gauche, au centre el à droite.) 

M. Léon David. C’est inexact. 

M. le ministre de la défense nationale. 
âchirnces, s'appuyant essentiellement sur le font 
croire au Viet-Minh qu'il pourra lasser la ténacité de la France. 

Qui veut Ja paix au Vietnam? D'abord les Vietnamiens, qui, 
tout autant que nos troupes, subissent les agressions, les atta- 
ques du Viet-Minh et vous avez, vous, parti communiste, 
une responsabilité toute particulière dans la prolongation de 
la guerre du Vietnam. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 
Lar yous enccuragez la prolongation de l'agression alors que 
Si toute Ja Franeë avait été unie, le peuple vietnamien, con- 
vaincu de la pureté et de la sincérité de nos intentions, 
Sachant que nous voulons iui permettre de connaitre l'indé- 
pendance et Ja liberté, aurait depuis longtemps fait Ja paix 
ävec nous, (Applaudissements à gauche, au centre et à droule.; 

M. le président. La parole est à M. le général Petit, pour 
Tépondre à M. le ministre de la défense nationale. 

M. le général Petit. Monsieur le ministre, vous avez fait état 
de ma position politique, mais vous avez dit aussi qu'il y avait 
eu acte d'agression ‘au Vietminh. 

Les membres du Gouvernement ne doivent pas 
ÿ Cut un rapport d'un général que 


Des propagandes 


mensonge, 


gnorer qu'il 
j'ai eu l'occasion de 
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moment-là di 
défer 


j'étais à ce 


te Chrélien un article 


ut he. 


tt OUTri) ne (} 


le président. La parol 


Marius Moutet, Quelques n 

M. ln tre dé lé tional 
que Je ralitie, c« la resp bilit 
THIN 

M. Léon David. C'est faux! 

M. Marius Moutet. dans l'élat de gue 
s’il avait eu, en tout temps, une po 
que la paix y seran rétablie depu 


Al 


M. Marius Moutet. et qu'il n'y au 
11 


celte campagne abominable qui fait cro 
la France prolonge au Vietnam une gu 


rtrême gauche. 


] 
qu'on ne comprendrait 
entend reconnaitre l'in 
méme liberté qu'aux au 
ments 4 gauche, au centre et à droite. 


Mile Mireiile Dumont. Avec Pao Daï ! 
M. Marius Moutet, Vous diles qu'il y 


accusent la France: le rapport 
de M. Paul Mus. 

travestir si 
Morlière, j'ai 


en 
u 1 


agulièrem 
été le pi Imier à à COnNHAI 
mème étant en Indochine, 
son auteur pour In'expli 
lés, et qui lui ai demandé de l'établir. 


C'est 
T7 


qui, 


43, 410rsS qu 1e 


lare qu'au s de novembre, à Haïphong, pour 
r 1 mit le laquelle je marque de renseign 
| y il » | Lit ) | { f i 1 {a id 
Battet ro lar Q t ] erlt (! S D 'CI I 
pius ue O.UXK) n ts 
J'a 1 tre les } œ À publ tuon ind ju 
VISOs t le S ] } :za, ont cr | 
Ha pi L 1 1 lt Ve br CR | do 
1111) { \ Il iph à 
{ 11} | l ] | { ter! { Ù, en > 
ecrit f t 1 { \ t {ul p 
e 4 ral Dattet, ma faut r ceux q 
l { eux a et ] tirs des unit 
U es, I EUR ne « I e mil 
valu I Dre Viet | nt D 
1 mois de no ri U « rs d'une aff q 
H ] { Q I } | 4 
Ures, ] \sep . Test d 
16 ] nier ( 1} d [l il W er ts diver 
M. Pierre Boudet. Ce sont les ennem le la I 
raison, dans ce cas! 
M. le général Pctit, Qui a tiré le ] er « 
Comment voulez-vous qu'on le I nest 
} TS np A 16 « in |! 1 
nd F e VII Ï C Ha} Ï 
Plus tard, au mois de décembre, y LA 
d ia S l' In V{ { Ï 1 Lit ent j Cl 
10! | DATŒU | 
l { Il no] cl I] { \ Î t 
il, ] mu à | tic] M. 1 I M À 
4 \ TION s x} { Lt ré | ! 
L faut laurer un t | r cell ff 
tant au Hi X 1 | D 
] | | \| \| { l P 
M. Marius Moutet, Je n'ai a ine raison 
è SUIS ur ces faits | lum LU ina! 1) 
M. le général Peiit, Cela pout ter 
M. Marius houtct, Tout peut < iter, mais a 
eria 4 CrÜiONS, Au 1 t-il « | | 
M. le général Petit. Il faut voir ] 
Les Francais savent aujourd'hui que la peut 
i l'on traite directement avec le ] t Ho ( 
e &o à 90 p. 100 de la I tion 1 


‘ ' 
iVS E:3 
Jo h [PA 

] } | 
| UUu 1 
il M i 


pour le général Morlière la plus haute estime 
Le général Morlière a considéré que le comm 
laire avait eu tort d’{ rer une action mililaire 
, ! ouate. Lol mn fier r Pr | 
avant iÛ l'avoir Iu! ICE pi \ )U D 410Frs qu D 7. 
chef civil et chef militaire, et de Ss'enga n 
d'Haïphor r Avant qu'il t pu | 
n: » "nt P tai } 
adyecc 16 COHIUIaliatI it | ICS ut 
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Il a déclaré que la répression avait été sévère et qu'ii l'eû! 
voulu plus restreinte. Mais il n'a jamais nié, au contraire, que 
pendant tout Le temps qui a précédé l'opération d'iaiphong, 
les accords du 17 septembre 1946 n'avaient jamais été appli- 
qués et, qu'en particulier pour Haiïphong, ils avaient été outra- 


geusement Vioies, 
) : + &t4 à l’orivine fa 

Cest ia quesuion des douanes qui avali CiC à l'origine de 
ces prétenaus nfiits. Pourquoi? 

Parce qu'il avail été signé chez moi-même l'engagement 
QU Le CofhllissiON mixie des douanes serait inslituee pour 
| x : ! H ! 

( 1 pel nlion des droits à IC} irtür entre 1es divers 

1 1 M 1 ' 1 * r + la 1 1 n1 ut Î ne 

Elais de i'Iudochine:; mais conmuwe Si 1es douanes avaient 10 
11 : i "1? n l r,1 1" Î TAF f 
liun Giles auralen fait cesser la contrebande di auerre, 
, l r ce : 4 h t À 0 
À [4 ii e ut irIHCs QU: CidiEHL ace [HE 
1 
+ + 
1 EX] 10 1 iZ Aa UN Davs )U 1 ] { 1 I] 
l l ñ l 
, 
Ï \ évident qi es és 1 ( ont à indé 
1 
qu a 11 l J do 1! & lt 
us 
La s ont pu l'obtenir et c'est à mn à qu 
{ 1 1 
| ts .. L 11 L t . . } . } it 1. 11% di 
x , 
que transportant cett trebande d'armes qui ne revétart 
i 
nr! ina : Lily \t S 
1 ‘ L'UPpPINM è d { : 
« ' ' 1 : 1 
/ {] Î uiers M 1 GC 4 il )i) = 
€ : LAN à 
[ Le C [l Morlièt ivait In t i dt Cort 
! - 
l )11s MILLES, COMNOS d of! rs vieluamiens et d&@ ofi:- 
( . tou il £ Ù la M SION 
F 
l il « lt qu 111 l I \ l i 
, i à 
aq 
3 ; ° 

M pendant tout le tem] ui I ( t, des tranchées 

( L< | squ'au poste « \ nent du général 

| l'yt FS 
Mo: I et 101 clail pre] ] t l'affare d'Harnhong 
pour que pôût éclater l'agression et le massacre des Francais, 


ris, qui eut lieu le 19 décembre 1946. 


Quand prévenu du danger qui menaçait, le Gouvernement 
uquel j'avais l'honneur d'appartenir m'a demandé de me 
| chine, pour essaver, une fois de plus, de 
reprendre des négociations et d'éviter le conflit, c'était Ja troi- 
sième fois que je devais tenter cet effort. I ne faut pas ou- 
bler, en effet, que nous avons signé avec Ho Chi Minh deux 
accords de paix en mars et en septembre 1946. 
Ho Chi Minh est venu en France, nous jui avons rendu tous 


les honneurs dus à un chef de gouvernement ; il a assisté, 
: 1 


mime hôte d'honneur, à nos parades militaires et à nos 
cérémonies publiques, 

M. Leon Devid. !l a cté reçu sur une vole de garage, sur 
votre ordre ! 


M. Marius Moutet. 11 avait ici uae siluation qu'il n'aurait tenu 

ju a jui de conserver. Lorsque, après avoir signé l'accord da 
7 septembre, 11 est retourné dans son pays après un Séjour 
le plusieurs mois, il a, pendant quinze jours, tenu des p'opos 
l'ua lovalisme entièrement conforme aux accords signés. Le 
ur où il est sretombhé sous la main des dirigeants commu- 
nistes, il a alors entièrement changé de propos. d'attilude et 
ie lactique. 

M.-Léon David. C'est du roman policier - 
M. Marius Moutet, Ji a entièrement violé les accords qui 
vaient éte pessés, Voilà Fexplication en ce qui concerre 
l'affaire du genéral Moriitre 

M. Lecn David. Parlez-nous de Paul 

M. Marius Moutet, Prenons maintenant le cas de M, Paul 
Mus, J'ai connu M Pau! Mus: j'ai eu l'honneur de nominer 
ce grand savant directeur de l'école de la France d'outre-mer 
ntribué sans doute à le faire nommer professeur au 
{ e de brance “est dire l'estime da liqueile ] 


M. Paul Mus est un pur intellectuel, un homme de grande 


Rivet ! 


et jal 


tiens. 





nscience, mais certes pas un homme politique. Pour négo- 

cier avec Ho Chi Minh, le Gouvernement a envové M. Pant Mus 

ui-même, qui connaît la langue annamile, qui est né dans 

le pays et dort on savait qu'il n'avail aucune appartenance 
' 


Qu'est-11 allé proposer ? Une trêve, en disant qu'une trêve 
tuportait des litions, Quelles étaient les conditions impo- 
Sécurité des troupes, sécurité de ceux qui ont acceplé notre 
présence en Indochine; la liberation par échange des &00 otages 
civils, lemmes, vieillards, , Non combatlants, que le 
Viet Minh détenait. C'est assez dire que Je Gouvernement était 
prêt, malgre tout ce qui s'était passé, malgré le massacre à 
Hanoi des 55 malheureux civils... 

M. Léon David. Et les villages que vous incendiez là-bas ? 

M. Marius Moutet. don j'ai, hélas! salué les tombes, alors 
qu'à ce moment on firait sur nous du haut des arbres. 

Des civils qui n'étaient point des comhattants, comme cette 
malheureuse employée des postes effroyablement mutilée avant 

tre massacrée, 

Qu'a-t-on répondu à M. Paul Mus ? 

Vos, conditions sont ina-ceplables, trop dures, c'est une 
uialiun, D'accord, mais au moins on devait faire des 


enfants 


i 
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contre-propositions ? S’i s'agit d'une trève, il suffit - 
dire : vous n'avez qu'à retirer vos troupes, Les tr | F 
reurent pas avec des gens qui les poursuivent, car Û 
les trois cinquiémes des troupes seront parties, qu'al 4 
t-il des deux cinquièmes restant ? Û 
IL faut done des conditions, Ah ! on a souvent parl 
mais Jamais un mot nour indiquer dans quelles cond! < 
acceplerait la paix. C'-st seutement maintenant, où à 
succes de Mao F<6 Toung, on a déclaré que tout ce qu'on x 
signé nétailt qu'un moyen de gagner au temps & 
qu'on demandait, c'était le dépari pur et simp 8 
CAus. 
Voilà 1 VÉritE J'ai ét séz mêl ces Vi 
{ labo lion { les 1 il s hr) nistes Et e 
‘li { | 01110) it 1 Le. lu Cen! { 


M. Léon David. Ce n'es! pas vrai ! 


kan düne set ] Là } 
M. Marius Moutct. il est CL facil le iLIC , U 41 est ! 
‘ Li v £ L . L° a 

On veut émpécher la vérité de se faire jour et l'on 
: 1 d ñ + 
CiouiCr TH) N 1f/ { { 1 qi , l 4 

! 1 
nil Nils » Se GIs/uUterorit sS IS, ] 

\ es ë \ Vols ap 1 à nouveau tout 

| 
J 1, à s MON 1 l 1 JAUVI 194:, Ja 

x 

1 L à l ir sil de \ im} te nat ? est : 
} 1 1, : ! 

1 hires rouverneinien ont cuiffé ce ouver!h L 
" 12 » ’ 

Hoits nt { (RE a retrait ] s { oup 7 | L-ce qu : 
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nal offitiel, Vous t IVerez n roles 
le 1 ! LL [2 14 1 re 
Bien n \X, M. le généra 'eil Lt le che! f 

« 11 7e L 

le M. Billoux. Quel était dun e ri de M. Pilioux ? + 
\ é < 4 

à la place où se trouve aujourd'hui le ministre de la : 


nationa!e. 
M. Léon David, Il faisait au gouvernement une autre nil 
tique ! 





M. Marius Moutet, Il avait un budzet de dépenses m $ 
pour j'indochine, NH n'a peudant ai demandé je :! 
troupes, n! a diminution des crédits d'Indochine, Cela et 
de juger de la sincérité de la campagne de ceux qui, $ 
de : lorsqu'ils entament une campagne, nous n t 
que c'est pour couvrir les actes qu'ils accomplissent eu ÿ 
et dont ils accusent les autres pour détourner l'atten! è 
leurs responsabilités, (Vis applaudissements à gauche, « 


tre et a droite.) 
Si le générai Morlière avait suivi ces messieurs, il serait 


sénateur ! 


M. Chaintron, Je demande la parole. 

M. le president. La parole est à M. Chaintron. 

M. Chaintron. Je ne voudrais ajouter que quelques mate I 
me semble quil est un principe sur lequei répuhli t 
démocrates devraient se trouver d'accord et que ne pourraient 
répudier les socialistes, car au fond, il est dans les principes 
de notre doctrine commune. Il s’énonce ainsi. I est de Marx 
lui-même : « Un peuple qui opprime un autre ne saurait ître 
un peuple libre, » (Erclamalions prolcngées Sur un grand 
nombre de bancs.) 


Voir nombreuses. La Russie ! (Applaudissements à qauche 
au centre et à droile. Interruptions à l'extrême gau 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'amer f 
présenté par M. le général Petit, je donne la parole à M. David 
pour expliquer son vote. 


M. Léon David. Mesdames, messieurs, je voudrais, au rs dé 


celte breve exphcation de vote, mdicuer que j'ai déjà, 
sieurs reprises et du haut de celle tribune, donné un il 
aux déclarations de M. Marius Moutet, 

Je m'étais servi, à cet effet, des propos qu'avait tt n 
homme qui est député à l’Assemblée nationale et qui était « 
bre du propre parti de M. Ma'ius Moutet, j'ai parlé de M. laut 
uvet. 

M. Paul Rivet qui avait été placé par M. Moutet dans la 1 


lion francaise qui devait discuter à Foutainebl 





gation du Vietnam, a démissionné de cette.dék 8 
de la diséussion à Fontainebleau en écrivant au présideut et en 
disant à M. Marius Moutet, son ministre: « Je ne veux Î 


dupe ni complice de ce que vous tramez ». Ces ] 
pouvez les retrouver au Journai officrel, elles ont été pron n- 
cées à la tribune de l’Assemblée nationale par M. 

lui-même et. jusqu'à présent, personne ne les à démenties, 
même pas M. Moutet. 


M. Marius Moutet. Je les démens sous cette forme. 


M. Léon David. M. Paul Rivet ajoutait à la tribune de | A:serm 
b'ée nationale: si la guerre a éclaté en Indochine, c'est parce 
que l'amiral Thierry d'Argenlieu, qui était à Paris, ayant 
appris que quelques incidents s'étaient produits entre d'uniers 
français et vietnamiens, a demandé dans un conseil des minis 
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M. le ministre de la défense nationale, Avant 1914, nous M. Charles n à Mesdames, messieurs, le C a 
avons aps u une époque où la France à assuré la protection depuis minuit, Il est actuellement cinq heures. sa 
du reste de l'Europe contre les risques d'agression allemande. Je propose de suspendre la séance pendant une !h 
A cette én sie le jeune Français faisait de uX, puis trois annces Û 
de service, pendant que le jeune anglais étai di spensé de Ja M. lo rapporteur général. Je propose une suspens à 
Const ription et jouait au cricket, alors que Îles nôtres faisaient derni-heure seulement, (Marques d'approbation. 
A | le budeet hr Es sm org og SE à % “du M. le président. M. le rapporteur général propos ’ 
de DR mn ee äé are 38 seche dre la séance pendant une demi-heure 
seul, assurait la couverture de qui était déjà le monde occi- 
dental. I n'y à pas d'opposition 7... 
Puis, lorsqu'en 1919 on a voulu tirer les lecons de la guerre, d'a nS  n 
quel donc été le rève de tous les démocrates francais, de La séance est suspendue, 
tous les hommes de gauche français? Ce rêve, c'était l'étabiis- (La séance, suspendue à qua itre heures cinquante : l 
serment d'une sécurité collective, l'établissement d’un système re] rise à cuit heures vingt-cinq main utes,) 
où le fardeau de la sécurité en Europe ne serait pas porté exclu- le président, La séance est reprise. 
sivement par les épaules françaises, Vous avez connu l'échec de 
ce tentati ve es. entre 1930 et 1939, ce fut encore le peuple Nous abordons la discussion de l'article 4. J'en i 
français qu pa sa conscription, qui, par ses impôts, a essayé ture : 
») créer 110 rrièra Es LE ) imnrratios ce 
sale F La digue derrière laquelle les autres démocraties sc $ 2. — fiéparalion des dommages de quei 
Aurions-nous maintenant à regretter, après l'expérience dou- el investissements producls. 
loureuse de deux guerres, d'av ir réussi à COnvaincre nos alliés Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, pour le ] Le 
que la sécurité coile cuve doit être { tablie en temps de paix”? 1930 des indemnités et des travaux afférents à la ré] A 
Aurions-nous à ré cretler d'avoir enfin ob nu de la dém craie dommages causés par la guerre, des erédits dont | at 
américaine et d'un gouvernement qui, je crois, ne représente maximum est fixé globalement à 317 milliards de f1 
pas précisément Îles cg om le gouvernement Truman, 5 ESF 
au nous à regretter que le gouvernement du New Decl « Ces crédits s'appliquent: 
veuille nous aider, nous, peuple ruiné par deux guerres, à « À concurrence d'un maximum de 257 milliard francs 
refaire notre potentiel militaire ? (Applaudissements à gauche aux opérations de la caisse autonome de Ja reconsth } 
au centre et à droite.) la mobilisation des Qitres émis par la caisse auton i 
M. Franceschi. Voulez-vous me permellre de vous inter- reconstruction en application de l'article 11 de Ja loi 1 } 
rompre ? du 31 décembre 194: 
Voir nombreuses. Non! Non! « À concurrence d'un maximum de 60 milliards d 
M. le ministre de la défense nationale. Je n'ai pas interrompu la reconstitution de la flotte de commerce et de pêch 1 
le général Petit. IOtte nier ine alnsSi Th à la pare gr era du réseau À 
Voilà, messieurs, les questions qu'il faut poser lorsqu'une Société nationale des chemins de fer français ; 
certaine propagande nous accuse de trahir notre pays parce que « Conformément à Ê ré oisle lition PRE de qui en se: è 
nous acceptons que certains armements, dont le prix serait tel par : loi re aus aux dépenses d nv ET < it pour l« 
qu'il dépasserait nos ressources, nous soit fourni par ceux qui cice 1950 (réparation des dommages de guerre). » 
furent nos alliés trop tardifs de la dernière guerre et qui sont La parole est à M. Bernard Chochoy. 
encore nos ar aujourd'hui et parce que nous organisons, en M. Bernard Chochoy. Mesdames, messieurs, mes ch h 
temps de paix. la sécurité collective. gues, au nom de la commission de la pad iCtIiOn 
Celle sécurité collective ne s'étend à l'heure actuelle qu'à dommages de gucrre je voudrais, à la faveur de 1 dis 
une partie du peuple européen: Eh bien, mesdames, m “sig sl l'article 4 de la loi de finances, éseteE grd Pi S 
est-ce notre pays qui en porte la moindre responsabilité observations. £ 
M. Léon David. C'est le Gouvernement! Tout le monde nous déclare: Nous ne voulons pas touchet 
le ministre de la défense nationale, Non, monsieur David. aux crédits de la reconstruction. Votre budget est chose € 
Est-ce la faute de la France si, à l'Organisation des nations Hier, M. Maurice-Petsche, ministre des finances, disait dans 
unies, toutes les tentatives pour organ ser le désarmement et son intervention: « Il faut reloger au pius tôt les sinist | 
le contrôle de l'énergie atomique se sont heurlées à un usage nous ne chicanerons pas sur les crédits nécessaires au 1eli& 
abusif du veto? ment de nos ruines, féli it Pas DGU L 14 
£ : F s pe : Certes, nous nous félicitons d'avoir irouvé grace devant k 
M. Léon David. C'est inexact. (Vives erclamations.) commission des finances de notre Assemblée, mais nous n'en 
M. le ministre de : défense nationale. Non ce n'est pas pensons moins que les crédils qui nous sont accor t 
inexact, C'est une vérité qui vous gène, mais que nous procla- nettement insuffisants. 
Imerons partout, monsieur David. (Ap} daudissements à qauche, Quelles sont en effet les sommes affectées, en 1% [1 
au centre-el à droile. Bruit à l'extrême gauche.) reconstruction et au payement «es dommages de gi l 
cu C° ; 4 251 milliards d’une part, auxquels s'ajoutent, d’aut t; 
M. Léon David. C'est la Russie qui propose le contrôle, G milliards qui Be rc la premiére F4 ré d'annui! r 
M. le ministre de la défense nationale. Mesdames, messieurs, les titres émis l’année dernière. 
je vais terminer, Je veux, devant le Conseil de la Ré I ne M. le ministre des finances à affirmé devant l'Assembl « 
retracer quelle a été la urbe de nos dépenses militaires depuis nale qu'il lui était impossible de nous donner davantas Votre 
1956, En 1946, nous avons affecté à nos dépenses mil {aires commission de la reconstruction du Conseil de la Ré] nt 
29,2 p. 100 de nos charges publiques ;: en 1947, 28.1 p. 100; en ne se trouve jpas satisfaite, et elle consiäère qu'un eff jus 
1918, 22,2 p. 100, en 1949, 21,5 p. 100; er 1950, en y incorporant grand eût dû ètre fait en faveur de nos sinistrés. 
la totalité des dépenses que nous impose l’Indochine, en y Nous auripas pu, comme on l'a tenté à l’Assemblée nat ' 
incorporant Ja de revalorisation des soldes qui est incluse par le biais d'amendements, essayer d'obtenir le trans!eit al 
dans la tranche de reclassement inscrite dans la loi de finances, budget de ia reconstruction de crédits inscrits à d’aut FAX 
ss cépenses mililatres représenteront seulement 19,6 p. 100 du cles de la loi de finances. 
total de nos charges. Nous savons que la chose n’eût servi à rien, car le ( Y 
Voilà des chiffres qu'il faut que chacun de vous sache, que nement nous aurait implacablement opposé l'article 48, iQ 
le pays connaisse pour répondre à ja campagne de mensonges il a opposé à nos collègues de l’Assembiée l'article 47, | 
faile par ces messieurs < Nous ne nions par les résultats obtenus en 1949, n 1 
C'est pourquoi, au nom du Gouvernement, je vous demande sont encore bien minces, comparés à l'immensil 
encore de retablir massivement le chiffre de 420 milliards. la tâche qui reste à accomplir. Je ne vous cacherai pas, 
(Applaudissements à qauche, au centre et à droite.) chers collègues, qu'au moment où je parle de nos créi 


M. le président. Je consulte le Conseil de la République sur 
les amendements présentés par MM. Rotinat et Boudet. 


(Les amendements sont adoptés.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 2, 
ces amendements. 


(L'article 3, ainsi modijié, est adopté.) 
M. Charles Brune. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est À M. Brune. 


ainsi modifié par 





» 

} 
la reconstruction, j'at quelque inquiétude, surtout Jorsq d 
vois qu'au premier alinea de cet article, alors que le ch'i18 
global adopté par l’Assemblée nationale était de 329 milliirus, 
il est devenu, après être sorti de la commission des finance} 
du Conseil de la République, 317 milliards. 

Je sais qu'on pourra me dire tout à l'heure: Mais il s 
de 12 milliards que nous avons enlevés à la Société nation 1 
des chemins de fer français. Or, je suis de ceux qui n'ont æ 
quitté cette Assemblée depuis le moment où J’on a commenté 
la discussion de la loi de finances et j'ai entendu à de nom 
breuses reprises M. le ministre des finances, d'une part, @ 
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à Lügar Faure, d’autre part, répéter: « Tenez eomple de ce que, mou collègue et ami M. Driant n'ait pas rencontré }n faveur de 
é VOUS armputez le crédit global, je ne puis vous promettre, nos collègues de cette COMMISSION. You avez, monsieut le 
h ja ventilation que je Serai amené à faire, que les ampu- rapporteur général, affirmé qu'il aurait sa place dans li loi de 
arch ne porteront pas sur tous les chapitres de l'article, » développement et qu'au moment de Ia d budget 
"ire, je pose netlement la question à M. le ministre des de la reconstruction, il pourrait être repris. 
finances, s'’u veut bien mi écouter quelques instants, ou à Je ne suis pas Coi Vainçu, VOYEZ-\ qu 
\ ministre de la reconstruction, qui est plus attentif, et qui visait à une meilleure utilisation | 
mn “tion vaut la peine d'ètre entendue: pouvez-vous donner tuclion pourrait troux ici | 
» :. commission de la recoustruction du Conseil de la Répu- Je crois qu'il eût été mieux placé dans ee « | 
hi “o. monsieur le ministre des finances, l'assurance que de finances, I devait s'articule r k t, et 
“ooutation de 12 milliards faite sur le crédit global de je suis persuadé que la démor tion qui au | 
+: milliards n'aura aucune incidence sur la partie affectée à M. Driant, appuyée et ] le président de 1 é 
la ri snstruction et au règ:enient des dommages de guerre ? par toute PAs blée, je veux le 6, au | 
M. le ministre des finances. 1) apres ce qu à Indique M. Pellenc sinistre d'avoir à l «ls} { red ‘ 
à 1 commission des finances, qui vise uniquement la Société plus importants, et d'obtei la ! duet tte 
ntionale des chemins de $ r ae jaurais à faire à ce l'an di ‘r au règlement des élémi | 
ent toutes réserves sur cette amputation. ces 3 F 
x ” Bernard Chochoy. Monsieur le ministre des finances, je M. Héiine, Sans aucun dout 
vou remercie de votre réponse, mais elle ne me satisfait pas. M. Bernard Chochoy. Je : { nets re. 
Cuuree je le disais il y a un instant, et je reprends volontai- mais quand même avec upe certaine amertu DO 
rement Ma question — Car Je Sais que les préoccupations qui vous cacher qu'il est regrettable que la comm i {il 
sont miennes à cette tribune sont celles de tous mes collègues ces ait pris à l'égard de la commission de la 1: 
de ‘1 commission de la reconstruction du Conseil de la Répur- cette attitude que nous n'avons pas beaucoup appréciée. 
blique — M. le secrétaire d'Elat aux finances, vous suppliant Je voudrais limiter mon intervention et ax dit à 
au cours des débats qui se sont déroulés devant cette Assem- collègue, M. Lelant, qui m'avait recommandé d'etre bref, & 
h! a déclaré à ceux qui voulaient amputer d'un certain je suivrais son conseil. Je veux lui montrer qu sus let 
noubre de miliards le crédit global prévu à cet article, qu'il un engagement, loutefois, je dois dire un mot sur le pl de 
ne pouvait pas donner l'assurance, cette amputation étant faite, financement de la reconstruction qui est prévu à l'article 4 dh 
qu'il pourrait, dans la ventilation, replacer aux différents eha- Ja loi du ?2S octobre 1946 qui nous avait été pr par le 
pires, les mêine sommes qui s'y trouvaient précédemment. mème ministre des finances qui est à son ban nat j 
ur, je voudrais savoir si après cette amputation de 12 milliards le 20 juin 1949, 
eur les 329 milliards que l’on trouve globalement, nous sommes Vous n'avez pas été fidèle an rendez-vous, mon I 
assurés d'obtenir 257 milliards pour la reconstruchon et le tre. Je le regrette au nom des sinistrés, car } pe! que, 
pay ernent des dommages de guerre, Voilà la question précise, si ce plan de financer t de la reconstruction était établi, nous 
M. le ministre des finances. C’est incontestable, puisqu'il y y verrions plus clair et, certainement, que k pérat de 
a vue ligne particulière pour la Société nationale des chemins reconstruction en seraient facilit 
de {er franeaïs. M. 1 D dé dun 0 
M. Bernard Chochoy. J'en prends acte el j'espère que nous Dodge porpre haies Loge eng lue 
1 rons pas déeus. rome, monsieur Chochoy 
Monsieur le ministre de la reconstruction, c'est à vous que M. Bernard Chochoy, Je vou: en prie, 
je in'adresse maintenant, Vous avez fait à peu près le tour A2 S "AE EL Che nt 12 
de Lous nos départements sinistrés et vous avez pu" vous rendre ee are ces fnannes. 7 Pal » Viens ei Je 
couple, comme nous, que les plaies matérielles de la France NOR VON OURS UN TC RURSS QUE ES SURNES à 'SSSCIRENES DRE 
2 , 5 à pi pt naie. Je ne me suis pas considéré comme ayu le droit de 
so: loin d'être cicatrisées. Nos ruines commencent à se relever, RE Re et et ve Han ciomenait lens, 
wi que de détresses subsistent! NOR RARE OR RER, DRECS. GS CR PR CUPPOSESS. à SE 
bins nos localités sinistrées, celles sont nombreuses les gement de ma part die ag pour un normbr' d'annéc In por” 
fan les qui vivent encore dans des conditions d'inconfort tant des somunies d'argent dont je ne dispose p CA avait 


inoupçgonnables et vous pourriez, représentants des départe- 
ments sinistrés, en apporter le témoignage. il n'est pas rare 
de rouver dix où quiuze personnes enlassées dans deux ou 
trois petites pieces. Sait-on que plus de 10.000 Boulennais et 
pres de 12.000 Caiaisiens en sbnt encore à attendre l'heureux 
jour où ils pouront rejoindre leur ville martyre ? 

MA. Marcel Léger. Et le Havre ? Et Caen ? 

4, Bernard Chochoy. Mes chers collègues, je parle de Calais 
el ‘ie Boulogne parce que ces villes viennent tout naturellement 
à ton esprit, mais je sais qu'on peut en dire autant pour Rouen, 
Lonent, le Havre, Royan, Brest et pour quantité d'autres 
villes, C'est une argumentation supplémentaire qui vient 
sajouter à ma démonstration. 

Ceci m'amène à affirmer de toutes mes forces que les crédits 
ju nous sont accordés, 257 milliards, sout nettement insuffi- 
quand on considère la tâche qui reste à accomplir. 
(lyplaudissements.) 

. M. le ministre de la reconstruction avait demandé 400 mil- 
lurds pour son budget, concevant bien que la reconstruction 
de la France ne pourra être terminée en 1960, et nous souhai- 
tons tous qu'elle le soit, si nous maintenons les crédits affectés 
äu\ dommages de guerre au chiffre de 257 milliards. 
l'econstruire des fermes, des ateliers, des usines, c'est tra- 
valiler à développer le potentiel économique du pays et accroi- 
tre sa richesse. De plus, rebâtir nos maisons d'habitation éera- 
ses par les bambes est une tâche qui ne doit pas être diffé- 
rée pendant des années et c’est redonner un peu de joie aux 

Français qui ont souffert et qui souflrent encore. 

y a, par ailleurs, un élément moral et psychologique dont 
ons avons à tenir compte; ne donnons pas aux sinistrés f’im- 
pression que dans notre pays la solidarité n'est qu'un vain mot 
el sachons demander à ceux qui ont le moins souffert de Ja 
on un sacrifice en faveur de nos populations victimes des 
iihardements. 

Un certain nombre d'amendements ont été déposés au cours 
de ce débat et seront soutenus par quelques membres de la 
Cormission de la reconstruction. 

Je regrette, pour ma part, et je sais que je traduis ici le 
Sentiment de toute la commission de la reconstruction que 
devant Ja commission des finances, l'amendement déposé par 


{ 


sanis 





park de 500 milliards par an, vou VOVEZ ü QUOI jé us 
réduit; ie considère qu'il y a une chose criminelle, c'est de 
promettre aux peut pas leur donner. 
Faire un échéancier basé sur quelque chose que l'on ne peut 
pas tenir est en quelque sorte exploiter une sensibilité qui à 
déjà été mise à vif. Je ne pense pas avoir le droit de le faire, 

La seule chose que j'ai faite cette année et qui est ; 
c'est que j'ai dégagé des ressources fiscales en chiffres sufti- 
sauts pour obtenir une sorte d'annuité fixe qui permettrait, 
soit directement par l'impôt, soit par te jeu des annuités 


einistrés ce quon ne 


sérieuse 


qu'elle pourrait gager, de procéder justement à l'établisse- 
ment général du plan de reconstruction, 

Voilà ce que j'ai fait, voilà ce que je considérais comme pou- 
vant honnèlement être fait, je n'ai pas voulu aller plus loin 


pour ne pas cé 


M. Bernard Chochoy. Mon-ieur le ministre, je vous remercie 
de cette précision, mais vous pensez bien que ce matin, à cette 
tribune, — mais on ne distingue plus depuis quelques jours le 
soir du matin — sachant combien cette masse de la population 
au nom de laquelle nous parlons es sensible. je ne viens pas 
évoquer ce problèrm: pour ex itor ef pour aïnener Ces KHens..s 

M. Héline. Exacerhés, 

M. Bernard Chochoy. Les cxacerber, monsieur Héline et ame- 
ner ces braves gens à considérer qu'on ne fait rien pour eux. 
J'ai dit, au contraire, au début de mon exposé, qu'un gros 
effort avait été fait en 1949 et je suis persuadé qu'avec les 
251 milliards dont nous allons disposer en 1950, cet effort conti- 
nuera, Je soutiens quand méme, parce que les gens qui souf- 
frent — et il est vrai que les sinistrés souffrent, mousieur Île 
ministre, — ne doivent pas attendre trop longtemps, qu'il est 
nécessaire d’adoucir leur sort et de faire tout ce que nous pou- 
vons pour les aider au maximum. Vous n'êtes pas 
monsieur le ministre des finances, 

M. le ministre des finances. Vous le savez parluitermnent €t 
vous n’ignorez pas que c'est toute la dureté de mu fonction de 
devoir résister à des sentiments comme les vôtres, 

M. le rapporteur général. Très bien! 

M. Bernard Chochoy. L'an fait, rmalgré tout, subsiste, c'e 
qu'il y avait 4.100 milliards d'indemnités de dommages de 


Jurager, 


à CONVaIncre, 
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guerre à régler le 31 décembre 148, et qu'il en rest it 3.800 mil- 
ème à inderuniser le 31 décembre 149, Nous pensons qu'il 
faut poser neétlemeat, et au ; tôt, devant l'opinion publique, 
le Ar ne de la ri tru \. dans son enst mble, el méme 
tenips que cehii à ner tion des domimages de guerre et 
détermine 11 pro résouure problèmes 

GC est ] { que ] LS iu nom de la COMMISSION de la 
reconstiuction, q Got ment se doit de nous £Sa!sir, 
al HE | l e pouira, li jl et de loi établissant un plat 
de financement 4 recon- ti n et nous nous permettons 
d'insisier qu { fait ns les moindres délais, 
(Appiaudi ment 

Ua dernier mot avant de quitler la tribune. Je veux revenir 
ici sur u repioch | \ù el: lressé à M. lé ministre de la 
reconstrueti \s-ernblt nationale au sujet de l'abandon 
qu ij-}r rait d {1 ui d'urgence, de ci que nous SIPE lons 
Connufein il [l Î l'office M. je minishu de Ja 
rec0 tio | une dénégation et il m'a dit fout à 
l'heu Ù t S VI nous avons fait un eflort en 
RON 

Je n P Je vous fais cependant remarquer, 
monsieur je ministre, q pour i, il n'y a que les chiffres 
qui comptent car ils sont bien plus éloquen& que tout ce que 
l'on peut aflirn Je constate qu'aux aulorisalions de pro- 
grarnine de 19 L y à 7 milliards et qu'aux aulorisations 
de programme de 1950, il nv a plus que 2 milliards, Aux autori- 
sations de | eInenit ( 19 200 millions; en 1950 
il mn y à plus q UC 1 

is avez souvent, au cou le vos déplacements, dit votre 
void d'être l'homme de I Li n en meme temps que 
le n tre de la reconstiuetio Je vous approuve de toutes 
mes forces, el vous savez que toujours, avec la Commission qe 
la reconsli je vous ai épaulé dans les louables efforts 
que vous avez faits en ection de la politique du logement 
oué V0 catenit leve! | 

Vous me permeltrez, monsieur le ministre, de vous dire qu'il 
faut, nou pas àl nuer cette politique de réparations d'office 
— et malheure ent les chiffies semblent nous l'indiquer — 
mais, au contraire, pel dans cette politique pour une rai- 
£ Que { À Z. 110) <t qu'i! v a encore dans quali- 
tité de nos lo les sinistrt crandes ou Le mnt de nom- 
breuses maisons qui ont élé détruites à 21 , +0 où 40 p. 40, 

Sinistrees à 95 p. 100 en 195 ou 191 avec les effets des 
intempéries, si nous attendons éncoie une année ou deux, ces 
maisons seront trées à 60 où 73 p. 100, Je suis persuadé que 
l'on peut, dans beaucoup de départements, sauver un nombre 
üpprt able de ma is d'habitation 

Je souhaiterais, et je suis convaincu que la commissien de la 
reconstruction 1e souhaite aves moi, que vous puissiez faire 
dans tous nos départements sinistrés l'inventaire, aussi hon- 
nète que possible, de ce qui peut encore étre réparé. 

Dans bien di Cas, 1o1 u' on propose à ur architecte de 
s'occuper d'un dossier de réparations, cela lintéresse très pen. 
Vous le savez bien, mes chers collègues; il est normal qu'il 
préfére travailler sur un dossier reconstruction, 


Il se trouve que nos sinistrés se plaignent, Vous allez me dire: 


vous nous proposez alors la reconduction d'expériences que 
nous avons connues sous forme de régies directes, Je vous ré- 
ponds tout de suile: non, il ne s'agit pas de cela. Dans nos 
départein nt, sont maintenant installées des coopératives de 
reconstruction, des associations syndicales de reconstruction 
qui fonctionn Confiez aux ( ratives de reconstruction 
ou aux associations syndicales ces réparations: vous ferez une 
excellente opération du point de vue des logements que vous 
sauverez, Vous pourrez reloger des quantités de sinistrés qui 
attendent de retrouver un toit, Dans le méme temps, vous ser- 
virez les intérêts de l'Etat, car, au fur et à mesure qu'une mai- 
son <e reconstruita au litre des réparations d'office, un dossier 
disparaîtra et, monsieur le ministre, vous aurez servi les inté- 
réls de ces S tres particis 

Voilà les quelques observations que je voulais soumettre au- 
jourd'hui à vos réflexions, me réservant de traiter plus ample- 
nent ces problèmes lorsque nous dis’ule:ons le budget de la 
reconstruction ipplaudissements à gauche, au centre el à 
droile., 


M. le président. La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. Mesdames, messieurs, messieurs les ministrés, 
uisque aussi bien une ligne, aucun mot ne peut, dans 
le texte de l’article 4 du présent projet, nous garantir contre 


une diminution possible des erédits afférents à la reconstruction 


de notre flotte de commerce et de pèche et de notre flotte 
rhénane, nous nous devons d'indiquer, de la manière ja plus 
formeile et le groupe socialiste m'a mandaté à cet effet — 
que notre intention eût éle, si une décision de cette Assemblée 
— decision déplacée en soi, eroyez-le — n'était pas intervenue 
pour écarter du débat la possibilité que nous avions d'apporter, 
très honnètement, au texte les aménagements jugés utiles et 
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nécessaires, notre intention eût été de faire insérer « F 
texte de l'article, ne disposition qui aurait stipul: 
aucun cas il ne pourrait ètre porté atteinte aux crédit 
s'agit. : 

Bien que nous sachions qu'au sein de la comm . 
finances les commissaires sen bient s’étre trouvés à + 
qu'en tout état de cause aucune diminution de cr À 
vienne à propos de ceux destinés à li reconslitutior 
flotte marchande, nous pensons néanmoins que celt 
intention déclarée ne peut suffire, en elle-même, pour 
qu'éventuellement une réduction de crédits ne s'oper 
malicre. 

Ce ferme désir que vous avez eu à la « 
des finances, ce même désir qui nous anime tou 
aurions voulu être en mesure de le traduire cr 
déc isions lée iles. 

Nous trouvons, porté dans le texte de la comm 
finances, un crédit global de 60 milliards contre 72 
adoptés pau l’Assemblée nationale, 

Ces 60 milliards ont une triplé desunation: servir ] 
titution, d’abord de la flotte de commerce et de mi 
de Ja flotte rhénane ct, enfin, du réseau de Ja Socict 
des chemins de fer français. Sur lequel donc de ces ti 
tres va devoir porter la diminution voulue et Gem 
commission des finances ? Sur lequel de ces trois 
faire porter la retenue des 12 milliards abattus ? Ci 
être en tout cas — vous l'avez dit sans vouloir « 
l'écrire — sur le crédit à affecter à la remise en ét 
développement de notre dr marchande et de notre 
pèche qui, lune et laut la première surtout, ont | 
grandir et de prospérer, cd dans l'intérêt même di 
et de l'Union française. 

Notre assemblée à le devoir de le dire clairement " 
manière délibérée, Nous avons tous ici, quels que « $ 


bancs sur lesquels nous sommes as le devoir stri 


prononcer nettement sur nos intentions quant à l'aven l 


sis, 


nous voulons destiner la marine marchande francais: 
Le trafic commercial par voie maritime a ses né t 
il nous commande impérieusement de le doter, du côte 
de tous moyens utiles pour assurer son développen 
des condilions de prix et de rapidité aussi bonne 
sible, Le pavillon français doit flotter sur toutes les 1 t 


pouvoir assurer presque à lui seul les services d'éch 
marchandises, nos importations et nos exportations 4 


et de denrées vendus ou achetés à l'étranger ou dar 


ritoires d'outre-mer. Il serait sans doute bon et oppor! \ 
fois d'apporter devant le Conseil de 1a République, y: 
s'en persuade, un cerlain nombre d'informalions « 
doute, constitueront d'utiles et précieux renseignement 

Où en étions-nous, où en sommes-nous et où voul S 
aller, du point de vue de notre marine marchande ? A À 
guerre, c'est-à-dire en 1939, le tonnage de 


nôtre ! 9 


commerce se montait à environ 2.850.000 tonneaux avi 
rés 650 navires de toute nature portant en lourd 
3.200.000 tonnes. A Ja libération, destruction et dispa | 
2 millions de tonneaux et flotte réduite à presque 1 \1 


{1 janvier 1950, notre flotte a atteint en tonnage, à | 
chose près, son chiffre de 1939, De puis 1944, c'est-à-dire 

la libération, notre fiotte s’est augmentée de plus de 42 

et depuis seulement le 1% janvier 1949, soit depuis u 12 
unités nouvelles ont été mises en service, 


Ces données sont parti-ulièrement éloquentes et 


tantes. Elles attestent un effort gigantesque entrepris e! ë 
grace, certes, aux crédits demandés par les gouvernen - 
cessifs et consentis par le Parlement, mais grace aussi, l 
une large part, au travail et à la compétence des ingénieurs, 
des lechniciens et des ouvriers des chantiers de consiri Ù 
navales, (Applaudissements à gauche.) 

Voilà, mes chers collègues, une a uvre qui méril 


grandement soulignée, Voilà un exemple qui doit être retcnu 
comme une leçon et un devoir pour nous tous. 


Au premier janvier 1919, nous avions en command n 
France, au titre des constructions neuves, 106 navit \u 
4° janvier de la même année, nous avions en comma à 
l'étranger 24 unités. 

Et pour mieux vous convaincre de cet effort magniit 10 
redressement de la flotte marchande française, effort qu'il <e- 


rait regrettable de voir cesser ou ralentir même, voici quelques 
chiffres qui en diront long sur la légitimité et l'opportunité des 


intentions qui animaient le Gouvernement et Je Parlement dans 
ce domaine. 
En 1939, 145 navires à passagers, soit 21 p. 109 du nome 


total des unités de a flute de commerce; 72 pétroliers, soi 


11 p. 100 de ce total; 450 cargos, soit 68 p. 100 g unités. 

A la libération, plus que 38 navires à passagers, {8 pétroliers, 
144 cargos, mais, au {*% janvier 1950, voici où nous . SOMIn 
75 navires à passagers, soit 12 p. 100 au lieu de 21 p. 100 en 

















——— 








1931: 85 pétroliers, soit 13 p. 100 au lieu de 11 p. 100 en 1939; 
nn cargos, soit 75 p. 100 au lieu de 68 p. 100 en 1999, 

BUU Cds ve), 7 - ° . ! : by ( + 1 . 
Il ressort de ces statistiques que notre flotte ImnImercIae à 
; dans sa répartition et dans sa nature une allure nouvelle: 
nution des navires à passagers de près de 50 p. 100: aug- 


Ho, 


mentation importante du nombre des pétroliers; augmentation 
2 issi du nombre des cargos, soit, en plus 45 unités et 320 ton- 
neaux de jauge brute. Mais il importe cependant que nous sa- 
chions, pour réfléchir et agir en conséquence, car cela regarde 
tous les Français et non pas seulement les gens de mer et le 
monde maritime que, sur cet ensemble du pare marchand fran- 
cais, 20 p. 100 du tonnage de nos navires | passagers sont hors 
d'äce et 21 p. 100 sembient avoir atteint la limite raisonnable 
d "usage 


Pour ce qui est de nos cargos, le quart à passé l'âge normal 
utilisation. Si donc, mes chers collégues, vous ètes d'accord 
— et je pense que vous l'êtes ou vous le serez — pour qu'on 
atteigne au plus tôt le but assigné dans l'intérèt du pays, celui 
de piacer notre fiotte marchande aux premiers rangs de toutes 
les flottes du monde, celui de voir se poursuivre, par l'octroi 
de crédits suffisants, l'activité de nos chaatiers de 
navales qui, en France, assurent le pain plus de 250.000 per- 
sonnes, chantiers auxquels il faut pouvoir assurer le finance- 
ment d'un plan de construetion rythmée et judicieusement ca- 
dencée: si vous étes d'accord avee nous et pourquoi ne le 
seriez-Vous pas ? — pour laisser au budget la masse des crédits 
demandés par le Gouvernement; si vous êtes d'accord avee nous 
pour que Îles dépenses en devises pour le payement des frets 
qui étaient de 375 millions de dollars en 1947, de 2530 millions 
de dollars en 1948 et de 275 mullions de dollars en 1949, dimi- 
nuent d'année en année ; si vous êles d'accord pour reconnaitre 
avec nous tout l'intérêt que nous avons à construire plus de 
bateaux, à mieux les écuiper, en évitant cependant un suré. 
quipement, mais en sachant néanmoins que chaque unité de 
notre flotte de commerce rapporte au co SO] 

utilitaire — 20 à 25 ans — une somme globale de devises qui 
représente cinq à six fois sa valeur de construction: si vous 
êtes d'accord — et vous l'êtes — pour donner au pavillon fran 
çais le maximum de possibilités de Wouver son plein emploi, 
alors, mes chers collègues, comprenez nos préoccupations, com- 
prenez nos appréhensions à la constatation que peut-être 4 
man par notre faute, par notre insistance à ne pas avoir voulu 
maintenir les 72 milliards de l’Assemblée nationale, peut-ctre 
que demain des abattements viendront mettre en péril toute 
l'œuvre entreprise en vue de doter notre pays d’une marine 
marchande florissante dont le rôle n'est pas à définir, mais 
dont l'essor ne peut que rendre à la France et toute F'Union 
francaise plus heureuses et plus rapprochées, économiquement, 
philosophiquement et politiquement des puissances e 
tions éprises de liberté, anim‘es du désir le plus vi 
ont de vivre entre elles, en paix. 

Voilà en quoi nous vous aurions demandé de nous suivre si 
seulement la sagesse de notre Assemblée en avait mieux mani- 
festé la volonté, Advienne que pouira ? Non pas; mais espoir, 
mais croyance au bon sens de tous! 

Le verdict de la commission des finances et celui de cette 
Assemblée qui consistent à ne pas vouloir retenir comme jin- 
dispensables les 72 milliards du Gouvernement acceptés par 
l'Assemblée nationale au titre de la reconstruction de diverses 
branches importantes de notre activité nationale, ce verdiet 
semble être à nos veux une erreur, plus, une faute. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M, le président. La parole est à M. Pezet. 
M. Ernest Pezet. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 


je vous demande la permission de traiter rapidement devant 
vous un sujet que vous ne serez pas surpris de me voir abor- 
der. Je manquerais, en effet, à mon devoir si je ne le trailais 
pas, sinon à fond, du moins sommairement, Je sens aussi que 
Je manquerais à l'estime que je vous dois si je pouvais, un 
seul instant, supposer que vous pourriez rester insensibles à 
l'affirmation de solidarité francaise totale qui fui poste dans 
l'article 10 de la loi sur les dommages de guerre d'octobre 1946, 
et qu'il faut que nous justitiions par des actes. 

Il s’agit, vous l'avez deviné, des dommages de guerre subis 
par les sinistrés français de l'étranger. La loi de 1919 n'avait 
pas affirmé cette solidarité; aussi la France mit-eile très Iong- 
temps à la pratiquer et fort incomplètement. Tout au long de 
«elie quinzaine d'années, les gouvernants ne se faisaient pas 
faute de proclamer que les Francais de l'étranger méritaient 
que l'on fit acception de leurs dommages et qu'il convenait 
que la solidarité française s’exerçât à leur égard, 

Ce n'est, je le répèle, qu’au bout de nombreuses années que 
le Parlement finit par voter 50 millions, non de credits de dom- 
Mages de guerre, mais de secours d'indemnisation, C’est pour 
éviter le renouvellement de cette longue carence que je sug- 
gérai en 1946, et que je pus faire accepter, l'affirmation pubh- 
que et légale de l'égalité de droits entre Français de la mélro- 


ues nai- 
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J'ai présent à l'esprit le cas d'un Fra li VécU VINgÉ 


ans en Russie, avant la guerre de 1914. Il en a été chassi paf 
in et à tout peruu, Réfugié, il a vécu (rois ans en 


la révoluti 


France, pilis il est allé fonder un étahl ement € Pologne IL 
v est resté encore vingt ans, il en a é! hassé pal À L 
et pour la deuxième fois, il a tout perdu. Il à maintenant 
soixante quinze àäris IL a un di r «à dominages de guerre 
et vit misétrablement en France, Quand ce dossier aura-t1l une 
valeur et son possesseur la faculté d'en tirer parti? 

Autre cas: c'est celui d'un homme qui fat chassé d'Ant \8 
parce que Francais ét anti-nazi et suspect lors de lAnchluss, 1 
a tout perdu. Il est aujourd'hui âgé de quatre-vingts ans et vit 
de sombres jours dans la misère, Je pourrais allonger la Histe 


d'un nombre important d'exemples analogues, 

Voici done la question que je pose: sous prétexte qu'il pré« 
sente de grandes difficultés, ce problème humain des sinistrés 
francais de l'étranger, dont berucoup, rapatriés, vivent dans le 
dénuement, ne sera-t-il jamais résolu? Faudra-til attendre 
quinze ans, comme après 1919, pour qu'ils reçoivent indemni- 
tés, avances, facultés de réemploi ou secours ? 
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Par ailleurs, je dois évoquer simplement le problème si im- 
portant, au pobit de Vue économique national, des sociétés 
francaises, qui ne téprésentaient pas seulement le 
francais à l'étranger, mais qui constituaient, pour la France, 
intérêt économique, financier et monétaire de premier ordre. 

il faut donc que cette question, doublement imporlante, au 
point de vue humain et économique soit étudiée avec la volonté 
d'aboutir, Comment pouvez-vous le faire ? Comment allez-vous 
le faire ? 

lout à l'heure, monsieur le ministre — et vous ne sembliez 
pas d'accord avec moi à ce sujet — je vous demandais d’asso- 
crier quelques représentants qualitiés du Parlement et du conseil 
supérieur des Francais à l'étranger à l'examen de celte affaire 
et à la recherche des solutions. Ce serait une bonne méthode de 
liaison et de travail préparatoire. 

Je conclus: la lor de 1946 est formelle ; le déplorable exemple 
de carence d’après 1919 devrait être présent à l'esprit de tous; 
il serait non seulement humiliant, mais impolitique qu'un pe 
donnät, et tardivement, aux Francais sinistrés de l'étranger 
qu'une aumône sous forme de secours; Voilà pou'quoi, on ne 
saurait tolérer que le problème reste à l'étude indéfiniment, et 
qu'ou nous laisse si mal informés sur une affaire que nous 
avions reçu la mission, et que nous avons le devoir, d'élucider 
et faire aboutir. 

Je vous le dis très franchement, monsieur le ranistre, après 
avoir reconnu lextrème complexité de la question, je ne sm 
rais admettre et ce serait très regrettable et très préjudiciaole 
à la Palrie, que l'affirmation de solidarité de la loi d'octobre 
1946 fût pour les Francais de l'étranger qui v ont cru et qui 
veulent y eroire, un leurre où un mensonge. (Vifs applaudisse- 
monts à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Bourgeois, 


M. Bourgeois. Mes chers collègues, je voulais intervenir très 
brièvement et m'adresser surtout à M. le ministre des finances 
mais il n’est pas là. 


M. le sous-secrétaire d'Etat, || est represente. 


M. Bourgeois. Je \oulais tout simplement vous parler des 
emprunts départementaux de la reconstruction. 

Vous savez qu'au mois d'avril 1948, la première tranche avait 
été lancée, Nous nous sommes élevés à ce moment-là contre le 
fait qu'on nous donnait uniquement quinze jours pour préparer 
notre propagande dans les départements, Ceêtle propagande dans 
heiucoup de départements a été étendue sur l’ensemble de la 
France, Elle nous à coûté fort cher. 

Je vous cite le département du Haut-Rhin où nous avions 
fait une propagande fort étendue et où le conseil général à bien 
voulu nous allouer une somme dépassant le million. 

Nous pensions que ces frais nous seraient remboursés; il 
n'en élait rien. Mais, par contre, quand nous avons reçu Île 
décompte définitif des souscriptions, nous avons eonstaté que 
vous aviez ben voulu jimputer 8 p. 100 de frais pour len- 
semble des souscriptions dans toute Ja France; vous voyez ce 
que cela represente comme chiffre ! 

Maintenant une deuxième tranche vient d'être lancée. Au lieu 
de nous donner un laps de temps suffisant pour faire celte pro- 
pagande, vous avez bien voulu nous donner huit jours. Vous 
constaterez avec moi que ee délai est beaucoup trop court et 
qu'à nous qui, dans les groupements financiers de reconstitu- 
lion, faisons le travail de propagande, il est aHoué des fonds 
nettement insuffisants, 

Je vous cite un exemple: pour un plafend peut-être non 
limitatif de 250 millions de souscriptions, vous voulez bien nous 
allouer 375.000 francs pour frais de propagande alors que, pour 
les derniers emprunts, vous avez déjà alloué aux banques 
4 p. 100 du montant total des souscriptions ; vous avez même 
augmenté ce pourcentage et l'avez élevé à 4,2 p. 100 eette fois-ci. 
Nous faisons le travail pour les banques et je constate que ce 
sont elles qui eneaissent, 

Je voulais vous faire simplement cette remarque en vous 
lemanudant qu'à l'avenir, si des tranches supplémentaires 
venaient à être lanetes, on tienne compte de ces légitimes 
revendications, (Applaudissements sur divers bancs à droile, au 
centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Liolard. 


M. Liotard. Mesdames, messieurs, je voudrais simplement 
poser une question au Gouvernement en ce qui concerne Îes 
indemmsations des sinistrés des événements de Madagascar. 

A la suite de ces événements, le Parlement ét le Gouverne- 
ment ont pris l'engagement d’indemniser les sinistrés, et une 
première tranche d'indemnisation a été votée par le Parlement 
en {948 pour le territoire. Cette tranche, très faible, a été répar- 
tie entre ces sinistrés. 

Je demande pourquoi, étant donné l'importance du sinistre, 
rien n'a été attribué en 1049, et je désirerais simplement savoir 
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si le Gouvernement à pensé à une’tranehe d’'indemnisat: 

1955 et à quel endroit de son budget on trouvera cette 1. mi 

pavillon ' NAT EE LE : 
M. de Tinguy du Pouët, sous-secrétaire d'Etat aux / 

Cela ne concerne en aucune facon Farticle acinelles : 

discussion, 

M. Liotard. jé veux bien, tai je po:e la question i - 

je sais également que dans des ministères intéressés on it 

pas actuellement où Fon pourra trouver une tranche À’; : 


nisation, de profile de quelque chose qui ressemHle étrarie l 
au cas dont je parle pour poser eette question, Je ne 


qu'elle doit s'inclure ici, mais pensez-vous, Imnessieurs li 3 
tres, que nous urons en 1950 une nouvelle tranéhe 4’ 
sation poui Madagascar ? 

C'est la question que je po<c. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. À l'heure actuelle, je : $ 


pas en mesure de répondre à votre question, mais 
assure que ie problème sera examiné en tenant compil des 
possibilités financières, des réparations déjà alonées lag 
droits existants. Je désire donner aussi quelques expl 3 
en réponse aux questions qui ont été postes enr des € É 
sions allouées aux banques pour l’émission des emprunt. d 
groupements de sinistrés. La commission accorde aux | 
pour ces émissions est inférieure à celle qui leur est :l'one 
pour d'autres opérations comparables, Le poureentage « à 
mission varie entre 4,75 €t 4,2 p. 100. 

Seul, le Crédit foncier, à raison de l’execilent eréd l 
il jouit sur le marché financier, peut accorder des eomm 
d'un ‘pourcentage inférieur; ainsi les chiffres que M. le on. 
teur considère comme exagerés apparaissent, par eéompar cocon 
tout à fait normaux, 

J'ajoute que cette comiaission permet aux banques 0 à 
de La publicité pour ces emprunts des groupements de us 
trés; celte méme publicité, très efficace, s'ajoute à éclle qua 
les groupement -eux-mêmes peuvent faire à laide di ns 
qu'ils peuvent v consacrer, Il faut d’ailleurs noter nu Ls 
groupements de sinistrés n'ont, en outre, en vertu mên: do 
la loi, ancun but lucratif, et qu'ils peuvent ainsi avoir uno 
gestion particulièrement économique; ayant peu de dép oss 
de fonctionnement, ‘ils peuvent apporter à Ja publie! de 
leurs emprunts là quasi-totalité des fonds qui sont réserve: À 
cet effet, Cette publicité à d'ailleurs un effet particulirerent 
remarquable, parce qu'elle ne fait pas appel seulement : line 
térêt des capitalistes, mais aussi et surtout à la solidar! 3 
épargnants vis-ä-vis des sinistrés. 


M. Eugène Claudius-Petit, ministre de ln reconstruche 4 
de l'urbanisme. Je demande la parole, 


M. le président. 1a parole est à M, le miuistre de là = 
truction, 

M. le ministre de ta reconstruction. Mesdames, messiout:. je 
n'ai pas du tout l'intention de retenir votre attention loue 
ment car, récemment, nous avons eu un débat assez lars l 
les problèmes de la reconstruction êt, par ailleurs, nous aurons, 
au cours de la discussion de la loi sur les voies.et moyens, 
l’occasion de définir en détail la politique du ministère (le la 
reconstruction. 

Je voudrais dire simplement quelques mots pour répondre 51 
président de la commission de la reconstruction sur deux 00 


trois points et en particulier celui des réparations d’offil 

Tout d'abord, sur le volume comparé de la dette de FE 
et du budget de eette année, je tiens à vous dire léiee que } 21 
déjà dit en différentes occasions, qu’il ne fallait pas du tnt se 
fier à l'arithmétique, et que j'espérais bien, quant à mi, 
qu'on ne se contenterait pas de diviser le chiffre global de 
dette de l'Etat par le chiffre dont nous pouvons disposer r°l'a 
année. 

Je ne le cros pas parce qu'il n’est pas possible que Ia F11n°8 
traine si longtemps la reconstitution de son patrimoine détroit. 
Poussée par les événements, par la nécessité de reconstruire, 
dans les années à venir, chaque année une ‘somme imipor- 
tante devra être ajoutée à la somme déjà utilisée l’année pitt 
dente. On ne différe pas indéfiniment les travaux à accompli, 
surtout dans un pays où le problème ‘du logement est encoro 

uatre fois plus important que le problème des logements 

étruits par la guerre. Et, comme il ne serait pas con vable 
que l’on fit un effort plus important pour construire des loge- 
ments neufs que pour reconstruire les logements détruits par 
la guerre, on sera plaeé devant la nécessité d'amortir, dons les 
années à venir, les crédits nécessaires ou les ressources nece3 
saires — car il ne s’agit pas nécessairement de :crédits hudgè- 
taires. « 

En ce qui concerne les réparations d'offiee, je prévise que 
c'est à la demande des erganisations de sinistrés que les répa- 
râtions d'office ont été diminuées chaque année, 
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s crédits de réparations d'office pour institue 


je n'ai pas attendu, d’ailleurs, d'avoir pratiquement suppri- 
F in j'évise- 


- un svstème qui les remplace et j'ai, dès cette année, 

encé à utiliser les coopératives de reconstruction et les 
«ociations syndicales pour des réparaions groupées. Cela 
‘ l'abord une possibiité d'étude des travaux, car il est 
v! aue les experts n’ont aucune envie de dépenser pius 


nt que ne leur rapporte l'étude de dossiers étudiés is5lé- 


2 + À ns des villages re s fort éloigaés, IL est vrai égaement 
( les réparations isolées coûtent très cher, car fes entrepre- 
ours sont obligés de déplacer beaucoup de matériel et de 
+ nel pour de menus travaux, tandis qu'en groupant les 
À rations de tout un village et en passant une adjudication 
( on permet aux hommes de l'art de faire leur métier 
décemment et, d'autre part, aux entrepreneurs de déplacer le 
ll | nécessaire pour que ces réparations se fissent vite. 


La différence avec les travaux d'oftice, c'est que d 
nécessaires sont prélevées sur les crédits généraux 
lummages d2 guerre. C'est ce qui expüque | 

t des sommes inscrites aux travaux d'oftice. 

Les réparations groupées présentent d'autres possibilités et 

tumment celle de simplifier considérablement la procédure 

quidation de tous les dossiers puisque ceux-ci peuvent être 
nés sous le contrôle de la coopérative. Je m'expliquerai 
ntage au cours des prochains débats, mais je tiens à dire, 
naintenant, que différentes expériences sont en cours dans 
tains villages et que, Iorsqu'eles auront donné des résul- 
complets et définitifs, nous pourrons étendre ces sy<tè- 

à tous les départements. Nous aurons done, ainsi, répondu 

avance à la demanie du président de la commission de 

‘onstruction, d'utiliser les coopératives et les associations 

nlicales pour grouper les réparations afin de les accélérer, 
ar il est bien évident — et M. le présilent de la commission 
a bien fait de le souligner — qu’une réparation qui ne se fait 
15 est un dommage qui s’accroit très vite, et cela d'autant 
lus que les immeubles sont souvent beaucoup plus vétustes 
u'on ne J'imagine; si bien qu'on ne parvient plus à distin- 
er les dégradations causées par les dimmages de guerre de 
aggravation qui, finalement, n’est due qu'à la vétusté, 
L'intérêt de tous, ici, se rencontre. 
Je voudrais répondre, maintenant, à M. Pezet que les accords 
de réciprocité qui sont en discussion posent des problèmes 
extrèmement complexes et, en particulier, des problèmes de 
transfert de devises. Je me permets cependant de dire que je ne 
suis pas eee que les exemples qu'il nous a donnés con- 
cermant d'anciens résidents en Russie ou en Europe centraie 
soient des exemples qui entrent précisément dans le cadre de 
la loi sur les dommages de guerre. Cette législation est une 
législation de reconstitution de biens détruits. En principe, et 
sauf exceptions qui sont toujours relativement rares, cette 
réconstitution se fait à l'emplacement du bien détruit, si bien 
«ue je ne crois pas que la législation sur les dommages de 
guerre puisse simp:ement être utilisée en tant que loi d'indem- 
nisation, Ce n'est pas une loi d'indemnisation pour une perte 
subie, c'est une loi de reconstitution d'un bien détruit, et il 
ne faut jamais s'écarter de cette interprétation de la loi d'octo- 
bre 1946. 

Voilà donc ce que je pouvais dire aujourdhui. Je 
demande, et je crois d'ailleurs qu'il n'y à pas d'objection à 
cela, de voter les crédits qui, sans être ce qu'un ministre de 
la reconstruction est en droit d'espérer, atteignent je chiffre 
maximum que le Gouvernement à pu dégager en augmentant, 
pour une modeste part sans doute mais en augmentant cepen- 
dant, les crédits de l’an dernier, ce qui est une caractéristique 
parliculière de ce budget puisque c’est la seule dépense pour 
laquelle il à été possible de faire un effort particulier. Cela 
doit bien être souligné. (Applaudissements sur divers bancs.) 
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Vous 


M. le président, La parole est à M. Bourgeois. 


M. Bourgeois. Je voudrais quand même, si vous me le 
Meltez, monsieur Je ministre, ajouter aux cas qui ont été 
signalés par notre collège M. Pezet les cas des transplantés 
des trois départ:ments de l'Est qui, comme vous le savez, Pont 
été non seulement dans leur personne, mais aussi dans Jeurs 
biens immobiliers, et qui n'avaient plus rien avec eux à leur 
retour. 

Ces cas sont fort nombreux et il serait assez intéressant de 
donner enfin satisfaction à cette catégorie de sinistrés. 


M. le président. Je suis saisi, sur cet article, de ‘rois amen- 
demenats, le premier (n° {01 rectifié), présenté par MM Yves 
Jaouen et Chochoy, tendant, au premier alinéa de cet articie, à 
rétablir le chiffre de « 329 milliards » proposé par le Gouver- 
nement et l’Assemblée nationale; 

Le second (n° 54 rectifié), présenté par M. Léo Hamon, ten- 
dant: I, — Au quatrième alinéa de cet article, à remplacer le 


\ 








chiffre « CG) milliards par 1e chiffre « 72 milliat 1s », PI is 
pat le Gouvernement et \1 plè par lASsen blée natidonaie. 
I. — Et en conséquenc 1 premier a \ de cet article, à 
remplacer le chiffre : « 317 n irds » par ie chiffre: « 924 mri- 

| Top ] { nt t adopi i \ ? 

l )'\l 

Le trois 1! ! 1” MM | 
Geoffrov, Failha \! 1 et lei! bros du eg ne 
so *alisti id juatrième a le cet | \ Ju 

hf} { irds » par le hffre « 32 l i » » 

pr2pos 1 e Lou 1 t et adopté par i'Assen 

M. le rapporteur général. \ouez-Vvous \e permet - 
sieur le président, mes chers col:ègues, d'attirer votr t'on 
sur ce fait que ces trois amenden ts ont le même objet, Peut- 
êlre pourrions-nous nous [ \ une «li [ | Ï ire 
Nous gaznerions du temps, ce qu ti Î l 
très bien!) | | 

M. le president. En effet, ces trois amendements peuvent fure 
l'objet d'une mème discussion. La parole est à M. Jaouen 

M. Yves Jaouen. \Mes-eurs les miai<tre tn hers colles 
en présealant cet amendement que M. Chochoy, p | 
Ja cominission de reconstruction à bien vouiu appuyer de sa 
cigaature, nous avons le doesir d'exprimer nos très vils regrels 


h nomgtantnn ! n À 91” » m1 , 61 
le constater la réduction à 317 m irds de fra s du chiffre de 


#29 milliards, proposé p e Gouvernement et LAS hit 
nationale d'une part, et par la commission de; finances, d'autre 
part. 

L'oœoux 18 SJ] 1 { e} N { Fra i i es l 
des s trés peut vraiment se n i ] lréuuCe 
tions de crédits ? Et comment, dès lors l'indemni-a- 
l'on des dommages mob s ? 

] rs du | hat iscité ans tte 1 { Ï la l 1 
orale posée pa tre coliègue M. le docteur Po t 29 ho- 
véembre dern: ] 4VAIS l°| \eur de 1 C 116 iu Nom de 
la commission de la reconstruction, la lenteur désespérante et 
la modieile les inlemaniles verse au titre les doninages 
mobiliers 

Ï 18 Frevienural pas ] s doléa t le {! tèg e de 
sinistrés, mails Je veux souligner qu ( 10 es restent 
valab! iujourd'hu 

D'autre part, il nous semble q e rétal nent du chiffre 
de 329 milliards permetti ut d'augmenter les crédits affectés à 
la réparalion des dommages agrico'es. En effet, la part dévo- 
lue aux sinistrés agricoles, qui réunissent environ 25 p. {00 du 
volume des dommages de guerre, est restée, ch ‘ 


que annee 


nettement en de > pourcentage. L'agriculture ne 


ele déme plus l’une des deux mamelles de la France ? La 
balance de ventilation des crédits penche vraiment de facon 
trop inégale au détriment des sinistrés agricoles. 

Entia, Je pense qu'une partie des 12 milliards pou t être 
réservée à une augmentation de crédits destinés à la reconsti- 
tution des éléments d'exploitations artisanales, commerciales 
et industrieles, Personne ne me démentira si j'affirme que le 
juste effort n'a pas été accompli pour cette catégorie de sinis- 
irés. Si un relèvement remarquable de l’économie du pays a 
pu étre effectué depuis Ja Libération, c'est grâce, en pius de 
l'aide financière d Elat, à la volonté de vis et de travailler 
des artisans, d nn ts et des industrie’s qui ont relevé 
leurs ruines à la suite de prêts familiaux ou d'emp privés 
et en s'imposans de lourds sacrifices 

Avant de terminer ceêt exposé, voulez-vous m rmett le 
vous dire que le moment me parait venu upprimer Ja 
part diiféré: 

Je rappelle qu'au-dessus de 5 millions de francs l'indemnité 
de dommiges Ge guerre n'est payée par l'admiaistration qu’à 
70 p. 160, Maiatenir ce paf sad, c'est mettre le propriétaire d'im- 
meubles ue valeu* supérieure à 3 millions, c'est-à-dire d’im- 
meubles de 16 à 20 pièces, dans une situation de trésorerie 
souvent 1surmoalabe, car aux 30 p. 100 laissés à la charge 
de ce propriétaire il faut ajouter la marge de sécurité pouvant 
aider jusqu'à 26 p. 109 à titre d'abatlement pour vétusté et 
que l'administration peut appliquer. C'est donc 30 pius 20, 
soit 50 p. 100 du prix de la reconstruction que peut avoir à 


supporter je p'opriétaire qui, alors, est dans l'impossibilité 
de décider où da poursuivre les travaux de reconstruction. 

EL y a fonc lieu d'examiser objectivement la nouvelle situa- 
tioa devant saquelle vont se trouver, non seu.ement les petits 
et moyens propriétaires, mais les fainilles locataires qui atten- 
dent, depuis plusieurs années déjà, le moment tant désiré 
ou elles habileront ua foyer digne de ce nom. 

C'est pourquoi je voudrais vous donner, avant de lerminer, 


lecture de cet amendement qui est quelque peu rectifié, Voulez- 
vous me permeitre de le lire ? 
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4. le rapporteur général. Vous ne 
anne . leinei { 
M. Yves Jaouen. « Au premier alinéa de cet article, réiabir le 
chiffre de 323 milliards, propusé par je Gouvernement et 
‘Assemblée nationale ». C'est bien le texte antérieur. Voici 
1 


ldition que je vous demande de bien vouloir accepter... 


pouvez modifier votre 


M. le rapporteur général. C e:t impossible! 


M. le président, Pemettez-moi de vous rappeler, monsieur 
J en, que le Coùseil a voté une résolution suivant lique:ie 
aueun nouve mendement ne peut être déposé. Nous: & mes 
saisis de votre amendement initial qui a eté transmi!s à 34 
FRE in des finances. Celle-ci l’a retenu tei que vous l'avez 
présenté ; il n'est donc pas possible de le modilier au cours 
! 0 ‘ 


M. Bernard Chocoy. Mais l'obiet c-:t le méme, monsieur Île 
lent. 
Dan es condilions, monsieur le résident, peut-être serait-il 


P éférable de laisser M Jaouen iire son amer lement, W ITQUES 


M. Yves Jaouen. Vo ci ce que je gere d'ajouter : « …. et 


affecter les 12 milliards représentant la diff ace entr! le elutire 
proposé par le Gouvernement et l’Ass mer nationale d'une 
part et la conmmission des finances du Conse il de la République 
d'autre part aux opérations de la caisse autonome de la recons- 
lruction, » 

En votant pt I] 6! Î Tn ( eil » | P | blue four. 
nira aux sinistrés une raison de plus d'espérer en un avenir 
incilleur \ppla lissements Sur quelques bancs 4 qam he el 


un 1 ent) Ce 


M. le président. La parole est à M Léo Hamon sur son amen- 


dement (s i 1 qui à cité rel | par là COHEN h dues 
linarnce 

M. Leo Ramon. M: \Sie1r 1e président, mes chers collègues, 
mon amendement, je tiens tout de suite à Findiquer, n'a pas 
le mème objet et la mème portée que celui de mon coltègue et 
ann M. Jaouen 

M. Jaouen a, dans son intervention, insisté sur la question 
de crédits de reconstruchon. à "est « il pit h! ne dre credits de 
la S. N. C. F. et de leur réduction Ge 52 à 60 milliards que je 


désire présentement parier, mon amendement tendant à la 
reprise du texte dx l'Assemblée nationale. 

d propos, à la page 62 du savant rapport de M. Ber- 
thoin, que, devant l'Assemblée nationale, le Gouvernement 
avait successivement accepté une réduction de 4 nrilliard eur 
les dommages de guerre et un abattement ultérieur de 2 mil- 
liards 

Il y a donc par rapport aux prévisions imtiales du 
Gouvernement, un abat “ment total de 6 milliards sur les cré- 
dits de la S. NX. C. 

Le trait essentiel de mon intervention consistera à demander 
à M. le rapporteur général des explications sur les raisons, les 
modaktés et les movens de ce nouvel abattement, que je n'ar- 
rive pas pou” ma part à comprendre. 

Tout de suile, si vous le voulez bien, nous écarterons une 
explication selon laquelle l'abattement pourrait être supporté 
par les crédits de reconstruction car ces derniers serviræent, 
en réalité, non seulement à financer certains travaux de recons- 
truction, mais encore à combler un prétendu déticit d'exploita- 
ion 
Je serais heureux de savoir si vous avez pu eontrôler ce 
détournement d'affectatien, mais ici je n'ai m pas Besoin 
de le rechercher car je voudrais faire l'observation suivante: 
Si vraiment it v avait un déficit d'exploitation couvert de facon 
indirecte par l'emploi détourns de ces crédits de reconstruction, 
la conséquence de l'abattement pratiqué sur les crédits de 
reconstrnelion devait être fatalement l'apparition d'un déficit 
cupplémentaire d'exploitation de la $S. NX. C. F. Et ce déficit 
devrait, en détinitive, être convert soit par le relèvement des 
Wrifs, soit par voie de subventions complémentaires du budget 
Et ral. 

M. le ministre des finances. Et d'aboml par avances du Trésor, 

M. — Haraon. \ais conune je ne trouve aucune trace d'une 
huliative semblable j'exclus une explication que dément l'ab- 
sence pi marches correspondants de fa commission des finan- 
ces, el je me refourne vers vous, monsieur le rapporteur 
général, vous demandant quelques explications. 

D'après les rense'gnements donnés au rapport du commissaire 
au plan, les travailieurs de Sociéle nalonale des chemins de 
fer francais se décomposent essentiellement en trois catégories. 
L'est d'abord, pour Je matériel, l'achèvement des travaux com- 
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mencés Où des « colbmamles qui ne sont que le « 4 


nécessaire » (ce sont les termes age du 


rapport qui l d 
est souinis) « des travaux entrepris ». 


est ensu te l'él 


cation de Ja ligne Paris-Lyon qui s'élève à 12.300 millions et .e 
sont enlin des installations fixes limitées aux ouvraces . 
mière nécess=ilé. 

Et comme j'ai lu le plus attentivement que je l'ai pu, mons 
sieur le rapporteur géneral, Votre rapport... 

M. le rapporteur général. Je vous remercie 

M. Léo Hamon. ..)} ai trouvé la page 95 le passage su 
« M. Pineau et M. Jean Monnet ont souigneé à ce propos que Les 
travaux envisagés pour 19%) ne comportent pour ans e 
aucune opéralion nouvelle et ne constituent que la com 
des ôpérations en cours, dont la réalisation a été jugé. lise 


pensable dans le cadre du plan de coordination, » 

Je ne irouve aucune réserve de votre part, monsieur le rap. 
pren cénéral, sur cette atsirmalion de M. le manistr | 
M. le commissaire général au plan, et comme vous êtes le sen 
ter à mes veux la commission des finances, « 
rappelait très justement hier M. le pr sident d 
assemblée, je suis obligé de dire que dans ies seules exp 3 
autorisces de celte commission je ne trouve rien qui Il) 1 ; 
sur quoi vous avez pu faire porter l'abattement. 


M. ie rapporieur À agé Sur quoi la commission à pu faire 
| ter L'abaiti 

M. Léa Fa non. Et comme vous êtes pour mai, je le è 
le seul pot -parolie autorisé de Ja commission, n , 
rapporteur général, je vous demande sur quoi celle-ci à pu faire 
porter les abattements, 

M. Demwsois. Demandez à M. Pe:lenc, 

M, Peilenc. Ne vous tr'acassez pas, j'interviendrai. (} 

M. Chaïniron, Cest justement ce qui nous étonne, 

M. Léo Hamon. S'il m'est permis d'interveair ici dans | A+ 
logue engagé entre queiques collègues, je leur ferai cette i= 
Ï 0 que jhnagine bien qu'une explicalion Imdir 
vole viendra peut-être tenter d'apporter quelques 1 
mes questions, mais je suis excusable et même cortraint da 
ne les miser, je le répète, qu'à M. le rapporteur général, 


M. ic rapporteur général. Parfaitement. 





h. ee Kamon. Je lui demande sur quoi porteront ces abattoe 


ments, car je ne puis penser que la commission des fi ; 
dans sa sagesse, ait voulu les faire porter sur des opérations 
indispensables, 

J'ajoute que si elle avait voulu les faire porter sur des opéra 
tions en cours, le résultat serait particulièrement illusoire: 
chacun sait que quand des ouvrages commencés sont inter« 


rempus, ils comportent des dédits, en sorte 
escomptée risque de disparaître en fait. 

Vous voyez done, monsieur le rapoprteur général, l'étendue 
de : na perplexité. Je vous demande de m'aider à en sortir 

J'ajoute que d'autres problèmes se posent encore pour moi, 
Le pare de x irons de Ja S. N. C. F. à subi, depuis 1932, une 
éduction appréciable. 

Nous avions 11.42S locomotives en 1939, nous n'en avions 
plus, en 194$, que 11.020; nous avions, en 1939, 28.200 wagons, 
nous n'en avions plus, en 1%4R, que 17.500. 

Il y à eu, par conséquent, réduction appréciable du matériel; 
le trafie s’est cependant développé puisque, dans la même 
période, le nombre des voyageurs kilométriques est passé da 
22.050 anilhons à 920.627 millions, tandis que le nombre de 
tonnes Kilon:i Liques de marchandises transportées passait d8 
26.520 millions à 4! 241 millions. 

Qu'est-ce à dire, sinon que le chargement moyen du wagon 
a considérablement augmenté, déc duction facile que je vérifie 
d'ailleurs dans l'étude si précise de votre rapport, puisque 
j'apprends que le chargement moyen par Wagon es st passé de 
G tonnes 2 en 1938 à 1{ tonnes 7 en 1948 et à 12 tonnes 3 
en 1949, 

J'en déduis done, mes ehers collègues, qu'avec un paré 
moindre, la S. N. GC. F,. sait assurer un trafie accru, ce dont 
ji! v a lieu de la louer. 

Mais si l’on veut chercher la raison de cette réussite, on ne 
peut pas la trouver dans laugmentation du nombre de chemi- 
pots, réduit de 10.000, puis de 17.000 encore, Si done il y à 
moins de wagons, moins de locomotives, davantage de Imar- 
chardises et de vovage urs tr insportés, et un chargement 
In)yen 1€c7u par Wagon, C’est qu'on parvient, par des amélio- 
rations dir matériel, par des aménagements des gares de triage 
et de toules autres installations essentielles, à augmenter a 
productivité et la vilesse de rotation d'un matérie: diminué 
dans sa quantité. 


que l’économig 
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A quand je fais ces réflexions et ca raisonn ment qui S'il m'est permis devant la rigoureuse commission des finane 
1 raissent assez élémentaires, ma perplexité s'accroit ces d'évoquer la phrase d'un ma'heureux esclave antique par- 
encore pou comprendre sur quo VOUS avez pris ces ibatte- lant à son maitre d'Epictète disant: « F1 ippe, Inais écoute », 
men! : permettez-mo; d'écouter avant de pouvoir frapper, (Applaudisse- 

Ht perplexilé Ss'a croit encore ‘Msimures sur divers ments sur plusieurs bancs à gauche.) 
an es chers collègues j'exprime les doutes qui m'assail- 

: — c'est, je pense, mon droit — ina perplexité s'accroît M. le président, Li paroi t à M. Cani pou nl on 

alrheliietmne 


pre quand je me reporte à la liste des travaux que je trouve 
es: 109:à 174 de l’état des opérations du plan métropo- 
une émumération extrémement détaillée des travanx et 

liste aurait dû permettre à la commission des finanees de 
quels étaient les travaux exaets qu'elle avait sup- 


or ie cherche vainement cette indication. Si elle ne l’a pas 
ce, comment voulez-vous, monsieur le rapporteur géné- 
ue je comprenne où vous avez pris vos 12 milliards de 


ral, que ] e 
f: d'abattement, alors que lénonciation très détaillée des 
+ 


«+ vous eéüt donné tout loisir de dire comment vous 

ex effectuer vos retranchements, 
] aurai fini avec ces interrogations assurément lrop nome 
brouses, mais excusablés, en ajoutant qu'à la page 16% du 
pui document — .’état des opérations du: plan de moderni- 
galion etd'équipement, — je constate que-les réparations et les 
reconstructions sont finalement assez peu avancées puisque, 
à lin 1949; on: n'a reconstruit que SO p. 100 des grands triages 
détruits, 90! p. 100 des dépôts et ateliers de locomotives, 50 p. 
jou des ateliers et gares de marchandises, etc, 
C'est peu de chose et j'avoue ne pas saisir comment, dans 

conditions, une reconstruelion aussi insuffisante par rap- 
port «un développement du trafic à pu encore permettre üe 
r un surplus pour combler un prétendu détiot d'exploi- 
tation dont j'ai d'ailleurs déjà fait observer, au début, que s’il 
n'était plus combié de la sorte, il faudrait hien qu'il le fût 
autrement et par d’autres crédits, 


Jui encore, il. est vrai, et ce sera na. derniére citation, 
{ é à la page 20 de votre rapport, monsieur le rapporteur 
géncral, la phrase suivante: 

Notre collègue M. Peliene qui, en sa qualité de président 
{ OUS-COILTnission de controle des établissements nationa- 
li a étudié d'une façon particulièrement approfondie la 
siluation de ia S. N. C. F., est parvenu à là conclusion qu'i 


élait possible de réduire ce concours de l'Etat d'une somme 
de 13 milliards de francs, Il a estimé, en outr que l’abatle- 
ment devait porter plus particulierement sur la rubrique de 
L mstruction. 

lu cétle phrase avec beaucoup d 
coileyues, el Je vous avoue que quelque chose dans sa rédac 
tion m'a troublé, Certes, je suis atlentif, comme nous avons 
t 


nt! | 


ention, mes cher: 
ou, cu l'occasion de l'être, aux explications de vote de M. Pel- 
mais je désirerais tout de même savair si celte opinion 
e M. Poilenc qu est rapportée ici est son opinion individuelle, 
uquel cas elle ne suffrait pas par elie-merme à motiver une 
“sion quelconque de la commission des finances, ou si elle 
été adoptée par Ja commission des finances... 


M. le rapporteur géneral, Monsieur Honon, permettez-moi de 
vous repondre tout de suite. 

C'est M. Pellenc qui a fait À la commission des finances cette 
p position, Le concours de l'Etat, pour 1950, s'élève, sous des 
ormes diverses, pour là S.A.C.F., à 120 milliawds, La commns- 
Son, suivant en cela M. Pellene, à estimé que ce concours était 
Uop important: et qu'il convenait de le réduire d'une quinzaine 
de srlliards. C'est effectivement le chiffre de 15 milliards qui a 
té finalement arrêté, 

La commission a de plus estimé que eet abattement de crédits 
devait porter sur les 20 m:lliards aflectés à la reconstuction, 
M. Pelienc ayant convaincu la majorité de ia commission des 
nances. que, sur ce crédit de reconstruction, étaient en réalité 
réalisées une série d'opérations qui relevaient simplement du 
Maintien du: potentiel de Fentreprse. 

C'est pourquoi la commission, se rangeant À l'avis donné par 
M. Pellenc, ar accepté cet abattement de 15 milliards. 

Voila comment s'est posée la question, 


M, Léo Hamon, Monsieur le rapporteur général, vous m'avez, 
suivant l'expression de nos classiques, « ôlé d'un doule », Mais, 
Corte il U en: avait p.useurs, je suis obligé d'en main'enir 
érlains autres. Je pose la question suivante : dès l'instant où la 
SNCF. n'aura plus cette ressource de 15 milliards prétendà- 
ment affectée à Ja reconstruction et qui lui permet de maintenir 
Son potentiel, comment fera-t-elle face à cette nouvelle charge? 
Je me permets donc de demander quelle est ici sa solution, 
quelle seræ l'orig'ne des économies. Aussi longtemps que je ne 
. Saural pas, je demanderai le rétablissement d'un crédit qui est 
PO l'instant le seul à être motivé, 





M. Canivez. Mes chers collèvues, je crois que je vais faire 
preuve de sagesse en essayant de ne pas ètre trop long, puis- 
qu'aussi bien tous les orateurs qui m'ont précédé ont dit tout ce 
qu'il fallait dire pour soutenir mon amendement, 

Par conséquent, je fais tout simplement remarquer qu'en effet 
j'ai raison d'agir ainsi parce que, après l'intervention de M. le 
président de la commission de ja reconstruction et les réponses 
qui cut été fournies par M, le ministre des finances, il est bien 
entendu qu'il ne peut être question en aucune facon de toucher 


iux 2957 milliards affectés à la caisse autonome de la reconstruc- 
tion, 

Du vibrant discours de notre collègue M. Denvers, on est 
obligé de déduire comme évident qu'on ne peut faire pour la 


reconsiruction de la marine marchande moins que le Gouverne- 
: u 


ment eut faire, et d'autre part après ce que nous venons d'en- 
tendre de l'exposé de M. Léo Hamon, il est manifeste que les 
chemins de fer francais ont besoin de la partie des 72 milliards 
que le Gouvernement voulait leur accorder pour continuer leur 


recon<truction. 


Dans ces conditions, je ne vois pas où prendre les 12 milliards 
d'économies, C'est pourquor, en tonte simplicité, je vous de- 
mande de porter de GO à 72 milliards Je credit prévu par lAs- 
semblée nationale 

M. le président, Qu t l'avis de la comm } 

M, le rapporteur général, La Cornu mn maintient loxte 
et repousse !es amendements, 

) 


M. le président. Quel est L'avis du Gouvernement 


M. Christian Pineau, ministre des travaux publics, des fi 

ports et du tourisme. Mesdames, messieurs, le Gouvernement 

ente l'amendement de M Léo Hamon dermandant le réta- 
blissement des crédits concernant la S. N. C. EF 

IS qui l'a fait remarquer l'orateur, ‘il est bien évident 

que les abattements de 12 milliards sur les crédits de recons- 

le 3 milhards sur les crédits d'inveshs-ement vont 


truct ét 
se traduire nécessairement par un trou au sein du budget de 
la SN. GC FE., trou dont la commission des finan ne nous 
INuIque pas les INOVONS que lle suggère an Gouvi On { pour 
le ni 

J'! Liu d'abord qu'il est inexact de préle Hire te rs ré- 
dits de reconstruction et d'investissements pro] par Île 
GotuvVernenic it doivent êtr applique s dll bu vi d'exploitation 
de la ep N, L. EF. jl s'a£ { récilement ar crédits de rt nsiruce 


thon et d'équipement et jé vais m'efforcer de vous le prouver, 

En effet, si nous examinons le délail de ces crédits, 
constatons d'abord que la construction du matériel roulant et 
les modifications du matériel existant représentent une somme 
de 28500 millions, Le matériel roulant neuf compte pour 
25.800 millions, dont 25 milliards pour le pavement de com- 
mandes en cours. Or, s'agit-il réellement d'une reconstitution 
normale du matériel ? Certuinerment pas, car le matériel de 
la S. N. C. F, a été considérablement atteint par la guerre et 
par l'occupation, Un nombre important de wagons ont été 
détruits et n'ont jamais été remplacés. En outre, une partie 
importante du pare n'a pas cté entretenue normalement et 
doit faire l’objet aujourd'hui de réparations qui constituent 
un entretien différé, Par conséquent l'Etat doit rendre à la 
S. N. G. F. son matériel réduit ou délérioré par des circons- 
tances qui ne sont pas dues à son exploitation, mais à la 
guerre. 

Une deuxième partie des crédits comprend 11.500 millions 
our lélectrification de Paris—Dijon et 510 millions pour 
ceHe Ad'Aix-les-Bains—Laroche, Je pense qu'un crédit d’élec- 
triflcation ne peut pas être considéré comme un crédit d'explot 
tation, Ce serait vraiment la première fois que nous admet- 
trions une imputation de cette nature. 

J'ajoute que les crédits nécessaires pour Ja ligne Paris-Dijon 
sont des crédits cormplèlement engagés et que nous avons dû 
interrompre les travaux sur la ligne Dijon-Lvon. 

En ce qui concerne les ouvrages d'art détruits du fait de 
la guerre, nul ne demandera que leur reconstruciion soit 
imputée à un budget d'exploitation. 

Pour 1950, nous prévoyons 2,350 millions, alors que le besoin 
global est de 9.500 millions. 


Si nous tenons compte qu'il existe encore beaucoup d'ins- 
tallations provisoires, pour lesquelles la sécurité devient de 
plus en plus aléatoire, il est certain qne les crédits proposés 
sont largement inféricurs aux besoins, 
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ndé 


et, 


n'est que 


Pour le logement du personnel, le crédit dem 
lä encore, 


de #55 millions, Or, il s'agit de personnel sinistré 


l'affectation des crédits à la reconstruction est justifiée, 

Enfin. sur les installations fixes, il reste 9.#00 millions qui 
représentent une somme extrêmement faible, compte tenu des 
dépôts, atelie et bâtiments détruits et non reconstruits. 

On ne ent vraiment pas à imputer des dépenses de cette 
nature sur budget d'exploitation. 

Il est donc normal d'imputer, en plein ‘ord avec le com- 
missaire général au plan — et ceci est important, car c'est ja 
preuve qu'une étude technique a été faite sur la nature exacte 
des crédits les 55 milliards aux budgets de reconstruction 
et d'équipement. 

Il serait au contraire anormal de vouloir les co ere, en 


de la S. N. F, 
par le for à ‘de 


réalité, comme des dépenses courantes 

J'ajoute que ces crédits sont financés 
nisation et d'équipement ou par des fonds d'emprunt. 

En ce qui concerne, en particulier, le fonds de modernisa- 
tion et d'équipement, jamais les crédits du plan Marshall ne 
seraient accordés à des dépenses qui devraient entrer dans un 
budget d'exploitation, 

Je vous affirme que la manière dont les imputations sont 


moder- 


faites est très sévèrement vérifiée. 

Au demeurant, même si ma démonstration était incomplète, 
même s'il restait sur les 55 milliards un petit nombre de mil- 
liards qui pourraient à la rigueur étre imputés à un budget 
de gestion, 11 faudrait qu'alors nous augmentions le chiffre 
prévisible du défieit de la S. N. CF. et que, par conséquent, 
nous äugimentions la subvention Ps d'hui demandée au 


Parlement. évidemment appliquer une augmen- 


Nous pourrions 


tation supplémentaire des tarifs ous verrons tout à l'heure 
qu'il est 1mpossible d'aller en cette matière au delà d'une 
certaine limite. 

En fa {, le vote di 15 milliard d'a batte ments, 12 ruilliards 
ur la reconstruction et 3 milliards sur l'équipement, aboutirait 
À une ituation assez pat uilCre Car cur les 55 m qi rds, 51 
sont eff vement engagés et dus par la S. N, C. F. 

Qu'arriverait-1l, sinon que la $S. N. C .I trouverait en état 
de « lion de payements, Je vous demande, mesdames, mes- 
sieurs, de ne pas oublier que, pour la plus grande part, les 
crédits vont, en définitive, aux industries privées qui sont les 
clients de la S. NC. F 

Par conséquent, cette cessation de payements entrainerait, 
dans l'en ble de l'indust privée un très grand nombre de 
faillit et un chômage considérable parmi les ouvriers, 

En réalité, vous serez finalement oblisés de consentir ces 
crédits, ear on voit mal comment une entreprise comme Ja 
S. N. C. F. pourrait être mise en liquidation 

Ï hvpothe e méme est absurde. 

Pouvons-nous, dans la mesure où nous aurions viré un cer- 
tain nombre des crédits au budget d'exploitation, augmenter 
les tarifs ou la subvention ? Je ne pense pas que le Parlement 
\ t tres décidé, En tout ças, nul n’a proposé d'augmenter 
les 50 milliards qui ont été a : en couverture du déficit, sans 
compter les S milliards et ques millions destinés à couvrir 
les charges que l'Etat post e sur le plan social à la S. N. C. F. 

Il resterait done l'augmentation des tarifs. Nous nous y rési- 
gnons pour une part ,mais en remarquant que nous sommes 
limilés en cette matière, car toute hausse se traduit presque 
immédiatement par une diminution de trafic. C’est vrai en ce 
qui concerne les voyageurs, ce l’est encore plus en ce qui 
{ : marchandises, Nous avons même calculé que, Si 
nous dépassions aujourd'hui une augmentation de 25 p. 100 
pour les marchandises, la baisse de trafic serait telle que la 
recette finale serait diminuée par rapport la recette actuelle. 
Nous ne pouvons donc pas dépasser certains chiffres et, par 
conséquent, nous ne pouvons pas couvrir la marge restante 
entre le déficit de la S. N. C. F. et la subvention votée par le 


Parlement, augmentation de tarif dont nous ayons le 
libre cho'x. 

I est donc évident que les 15 milliards sont indispensables. 
Ce sont des dépenses chligatoires. Le fait de ne pas les voter 
est un geste inefficace, car ces 15 milliards retomberont néces- 
cuirement, sinon sur le budget, du moins sur la trésorerie de 
J'Etat. S'ils ne se traduisent pas par des impôts nouveaux, ils 
se traduiront par de l'inflation, ce qui, en tout état de cause, ne 
vaut pas miCcux, 

Je voudrais ajouter qu'il serait très dangereux de vouloir 
arrèter des travaux à un moment où ceux-ci sont presque ter- 
minés, NH vient un moment où les crédits à payer, l'enlèvement 
du matériel, la nécessité de conserver un certain nombre des 
approvistonnements, finissent par coûter plus cher que l’achè- 
vement des travaux entrepris, 

Lorsqu'on est à quelques mois, 
service de trains électriques sur la ligne 


par une 


par exemple, de Ja mise en 
“1is-Dijon, suspendre 





aucun sens, alors que l'on peut 

de leur achèvement une rentabilité certaine, 
Je ne crois pas que ce soit une opération de 

le Conseil de la République veuille entériner, 
Ce que, par contre, l'Assemblée cest en droit de me dema 

c’est ce qui à été fait à la S. N. C. FE. pour mettre fin à un 

déficit qui s’est accru au cours de ces dernières années et qui 

peut légitimement inquiéter l’opinion publique et le Parlement 
Je voudrais indiquer brièvement que, depuis quelques n 


les travaux n'aurait 


elte nature 


un effort important a été accompli. En premier lieu, un eftat 
de réorganisation financiere, Au cours des mois de juin et 
juillet, un examen général de tous les marchés, une vérification 
des échéances ont été faits par la SK. N. C. À. et ont 

d’ailleurs de redresser un certain nombre d'erreurs, et d’effer. 
tuer une remise en ordre qui nous laisse aujourd'hui : 
naître, beaucoup plus exactément que l'année derniére, la 


situation budgétaire réelle et surtout nous permet d'établir 
le plan de la trésorerie, des échéanciers qui ne nous réser 
pas de surprise. 
D'autre part. 
engagées a été 
secrétariat général. 
divers échelons des dépenses hors 


et ceci est importat it, un contrôle des dép \S 
établi et fonctionne sous la surveillance qu 
Il permet d’éviler que soient engagées, à 
budget, comme ce 


pratiqué au cours des récentes années, En outre S'est moditié 
sensiblement l’état d'esprit que j'avais regretté devant 
l'ann'e dernière. Au sein de Ja S. N. C. F. s'est déx 


depuis quelques mois un esprit d'économie à tous les éch: ; 
Nous voyons aujourd’hui, non sculement à Ja direction gene. 
arrondissements, chez es cheminots 


rale, inuis dans les 
modestes, un désir très vif de lutter contre le déficit. | À 
seulement un an où deux, on ne pensait encore qu'à l'aur 4 
tation du tralic et au développement indéfhi du chemin à 

Aujourd'hui, au contt un nouvel état d'esprit fait 
jour dans la Société nationale des chemins de fer français, et 
il est bon de le souligner. 

Je recois tous les jours de nombreuses lettres de « $ 
qui m'indiquent des abus que l'on pourrait cor 
postes que l’on pourrait supprimer. De telies attitude x 
tuent une indication précieusé 

Un effort a été fait également pour la réduction de 1 breux 
travaux dans la mesure où ceux-ci ont pu être jug 
Nous avons arrété tout ce qui pouvait avoir un « 
sompluaire dans les gares ou les installations de toute 
Ur coup de barre important a été donné et l'effort de Ja 
nationale des chemins de fer français mérite, là aus 
soulignt 

Uns aütre question s’est posée et se pose encore au] ; 
c’est celle des très rdes charge sociales de la Socit - 
nale des chemin fer francais. On a dit L c’est 
qu'il y avait, à l'hcure actuelle, trop de « inots j 
au trafic, qui s'est amenuisé. Mais, celte année, nou 
l'intention de licer 5.000 auxiliaires, ce qui, conti 
à certains bruits tendancieux, ne ge ftraduira pas 
mesures antisociales, On Hi enei ra par priorité les reti 
ont été réembauchés comn uxiliaires, ce qui est une mn 
parfaitement condamnable, et aussi les agents qui, s’élant 
sentés plusieurs fois à un examen, ont échoué et } 
démontré qu'ils n'étaient pas capables de faire, au sein 
Société nationale des chemins de fer français, une €eart 
convenable. 

Enfin, nous avons l'intention, ea 1950, de faire parti 
nombre très considérable d'agents en retraite; au moins 15.0 


nous diminuerons en un an le nombre total des ch 
avoir besoin de licencier des a! cents com 


Ainsi, 
nots de 20.Œ%K), sans 
sionnés, 

Bien entend ill, du fait même que ous désirons voir partit or 
retraite un personnel trop pomAr ES, dont l'âge moyen se 
situe autour de 55 ans, il ne Saurait être question de reculer, 
dans les circonstances présentes, l’âge de la mise à Ja retrait: 

Pour quelles raisons ? Parce que, au lendemain de ja guer 
de 1914, ont été recruté des dizaines et des dizaines de milliers 
de cheminots, que ces cheminots arrivent tous en même temps 
à l’âge de la retraite, qu'ils sont en général payés à des tai 
supérieurs à ceux des cheminots débutants ct que, par conse- 
quent, les conserver pendant cinq ans embouteiilerait, avec des 
cadres surabonGants, la Société nationale des chemins de fer 
français et lui coûterait plus cher qu’un dégagement opére 


actuellement, dans des conditions normales, 

Une proposition à été faite par M. Pellenc qui consisterait 
à licencier, purement et simplement, en leur donnant une 
indemnité, 60.000 cheminots commissionnés, parmi les plus 
jeunes, et à reculer l’âge de Ja retraite. 


Vieillir ainsi artificiellement une entreprise comme la Soc été 
nationale des chemins de fer français serait aHer à l'encontre 
d’une bonne g2stion. Je vois mal licencier les 60.000 agents les 
plus jeunes pour conserver cinq ans de plus les plus âgés 
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pe nt certains, d'ail'eurs, pour quelques catégories, sont techni- 
 orment obligés de partir en retraite. Pour la partie active 
> hemimots, le rendement est infiniment meilleur chez les 
nes que chez ceux qui sont àges de 55 à 60 ans. En cal té, 
\1 proposition coûierait très cher sur ie pin au rendement 
j'ajoute que, pour ma pari, Je consiacre nellement que Ia 
= profonde la Societé nalionale des chemins de fer 
f us doit être faite avec le concours des cheminots el non 
e les cheminots, (Applaudissements à qauche 
\firmer aujourd'hui qu'on peut licencier 60,000 agents, outre 
| a est absolument impossible et impensable sur le plan 
x hnique, c'est délibérément vouioir faire la réforme de la 
Gicété nationale des chemins de fer francais sans les chemi- 


bonne 
fps 
i0TrIne 


cette 


is, C'est ruiner définitivement l'esprit d'éconorie et de 
v nlté du personnel, au moment ou S'inpost une rt 
\ besoin, pour réussir, de son entier con 
“thode, il est impossible de se prèter. 
Bien entendu, nous devons faire un effort, en ce qui concerne 
1 


4 a . 
le ] rsonnel Jui-même, pour améorer son Frenüelienil par une 
lleure organisation, pour reviser certains en pli = pour 
t ] 


tiliser le personnel à un service ou à un autre, selon les 
soins de l'exploitation, à modifier un nombre de règlement 
rs qui a'ourdissent considérablement l'entreprise, Tou 

\ peut se faire avec l'accord des organisations syndicaies. 
Nous avons demandé aux cheminots un sacrilice provisoire 
sur leurs facilités de circulation. Je comprends fort bien que ce 
cucrilice leur ait été désagréable; mais au moment où nous 
imposions une augmentation de tarif à l’ensemble des usagers 
et une lourde charge à l'Etat, il n'élait pas mauvais que 
cheminots fussent invités à faire un geste dont ils doivent com- 
nrendre la nécessité psychologique. Je voudrais aujourd'hui 
Conseil de la République comprenne que cela a été 


& 
t 
L 


les 


y 
pour eux un dur sacrifice et ne cherche pas à leur en imposer 

Il reste à résoudre le principal problème, celui auquel nous 
nou ttachons er ce moment el qui est la rélorme pro | 
structure de la Société natonale des æhem le fer f is, | 
est vraiment impossible d'envisager une résorption profonde du 

it tant que la Société nationale des chemins d fran 
uera à fonctionner dans les conditions act 

\ envisaägeons {ro réformes de stlrucln La premier( 

ste à éviter la superposition de l’ad stration cent 

N été nationale des chemins de fer neais et des admi 
tralions régionales, superposition qui aboutit à une pléthore 
personnel dans les cadres administratifs. 

La deuxième ten@ à rompre progressivement cette trilogi 
honnelle dans les chemins de fer et qui con » à faire 
passer tout ce qui concerne l'exploitation, la traction ou la voi 

toute une série d'échelons administratifs spécialise 

Mais la réforme principale consiste en ce qu'on ppele 

ble réseau. Sur ce point des erreurs d'interprétation ont 
été commises, une campagne a été organisée pour àresser les 
unots contre ce que l’on appelle bien à tort « le pla 
Pineau », alors qu'en réalité il s’agit d'u proposition de la 
S nalioni'e des chemins de-fer frau étud \ l'int 
inème dé l'entreprise et destinée à complét lécret de 
Hnation du 14 novembre 1949 
Qu'enltendons-nous par « double reseau » ? Cela ne signifie 


point qu'il y, aura demain deux Sociétés nationales des « 

fer français, celà ne veut pas dire que sur un r 
heminots porteront une autre casquette que sur F'autt 
bénéficieront pas des mêmes avantages. Cela veut dire simpie 

it qu'il existera deux modes d'exploitation. 

D'une part, sur un grand réseau de 21.000 à 22.000 kilomètres 
consentis efforts né pour l'amélioration du 
Nous vous demanderons la possibilité d'électrifier cer 
aines lignes, d'améliorer les triages, d'obtenir le maximum de 
rendement, Il sera indispensable sur ce réseau d'assurer une 
protection du chemin de fer contre certai 1 

L'autre réseau, au contraire, fera l'objet d'une explo tation 
légère. I ne sera fait aucune dépense d'investissement: la trac- 
lion pour les voyageurs sera effectuée par des autorails lé 
dont Je conducteur sera en même temps le receveur, ce qui 
permettra de supprimer les gares, On supprimera en outre Île: 
passages à niveau et on en arrivera ainsi à la conception d'un 
véritable autobus sur rails, dont l’exploitalion sera infinirnent 
moins coûteuse que celle de Ja traction à vapeur. 

Il pourra arriver que, sur certaines ligne<, même l'autobus sur 
rails ne soit pas rentable. Alors la ligne sera transférée sur Ja 
route, étant entendu que les accords entre les routiers et ia 
Société nationale chemins de fer francais permettront de 
donner à la nouvelle exploitation un caractère de service publie 
L'obigation de transporter sera maintenue afin que l'u-ager ne 
Soit pas la victime d'une modification dans le mode de trans 
port. 

Vous voyez, mesdames. messieurs, qu'un effo midérable 
est aclucilement tenté pour la réforme de la Socit'é nationale 


hermins 
eau es 


e et ne 
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seront les *"ESSAITES 


nes concurrenres 


pre 


des 


Tort 
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N pou nstat( 11 ictuelle 1 fique 
résistance des cheminots à ces mots d'ordi | tiq \pplau- 
dissements à ya che, au centre et à droit: 

Je vous demande, mesdames, messieurs, de ne pas donne 
à certaines propagandes des prétextes d'ordre corporalif pour 
s'exe1 avec pl is d'efficacili 

Donnez aux ] 1 qui chi | à res! u e plan 
professionnel — tu \ { ( le fer — 
l'o iSi 1 (1 | Î ls 1 | | | t Ï l ni se 
pré upent d util de travail et el { nu matt 
rt Alürs vous l'aff (| t la propa- 
gande exercé e que éoit l'activit , les 
ch ninots fI [ | el | eront 
a cs Vo IP) l FS..4 ? LAncCs.) 


M. le président, Li paro t à M P 


M. Pellenc. \ chers 
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La SU été ] [l d s chon ae Te] inencé, 
au début de Ja n derni u ( e la République, 
à bénéfr er de l que } ahpt d le] JU lie subvention 
occulte de 30 milliards figurant au nombre des versements du 
fonds d'équipement, Nous avons refusé de Faccepter. Si vous 
vous le rappelez, mes chers coik e. on nous donnait pour 
ces 30 milliards une assurance, comme on nous garantit ce 
matin que les fonds qui figurent à la recon-trucUion où aux 
investissements sont destinés purement et simpiement à 
accroitre l'activité de Ja société ou à effectuer réellement des 
réparations. Nous avions ici, prenant acte dl tte déclaration, 
lors de lexamen du budget 1949, fait voter ertion dans 
la loi de finances d'une disposition, en vertu de laquelle ces 
crédits ne seraient accordes que par trancl et autant que 
l'on justifierait de semestre en semestre de leur utilisation. 
Vous avez adopté cette disposition et M. le ministre des tra- 


vaux publics, présent au banc du Gouvernement, s'est cepen- 


dant empressé de la combattre et de la faire tomber devant la 
première Assemblée. 

Pourquoi et dans quel but? Parce que, en réalité ces cré- 
dits de reconstruction et d' iper t 1 lieu d'être ut lisés 
pour leur destination, servent <implement — comme 1e faisait 
fort justement remarquer M. le rapporteur général — à rerm- 
placer cette part dun matériel qui < ent dans 
l'exploit net aq doit ét ! IVe Ce | ! | Mentiel 
de la sociélé soil maintenu à son mène niveau; sans quoi, 
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Juangeant d'année en année son capital, celle entreprise serait 
bientôt obligée de s'arréter. 


Gr, indépendamment de ces 30 milliards, qu'elle à abusive- 
tuent soustraits à la volonté du Parlement l’année dernière, 
Ja Societé nationale des chemins de fer français est venue à 


plusieurs reprises dons le courant de l'année nons demander 
act, état à bont de souffle, des sommes importantes pour ali- 
smenter son compte d'exploñatian. Nous les avons accordées 
Sou: forme de prêts, qui seront où qui ne seront pas rem- 
boursts; et cela d'une manière substantielle, puisqu'il s'agissait 
de plusieurs dizaines de milliards, 


Puis, dans les con 


j ptes spéciaux — car c'est un peu la poli- 
tique des rondelles 


de saucisson (ftres); l'opération passe ainsi 


anaperçue, tant qu'on he reconslituc pus en entier le saucis- 
son ! trouvaient de nouveaux crédits, 
H y ävail encore un certain nombre de milliards, affectés 
An remise de dett relalives à la liquidation du compte de 
np x 


J'ai fait le compte à la date du 12 juillet 1949, à la tribune, 


eu présence de M, Je ministre des travaux publics, de la somme 
h loqnell. devait s'arrêter à ce moment-là le montant de la 
contribution des dépenses publiques aux dépenses de la Socicté 
Dationole des chemins de fer français. 


Cette somme était à l’époque de 183 milliards, dont plus de 
400 sodliurds destinés à subventionner Je Imdeet de In Socitté 
hationale des ehemins de fer francais de faro: cunoufiée, 
{ \pplaud:. sements. 


N. Maurice Walker. Je deruande la parole, 


M. te président. La parole est à M. Walker avec l risalion 
de l'orateui 

M. Maurice Walker. Volre jugement repose en partie sur ce 
f it que VO is dis utez des crédits de reconstruction qui Auraicht 
cté réellement cmplovés à des dépenses d'exploitation. 

La question que je voulais vous poser est celle-ci: est-ce que 
dans le rapport du commissaire aux comptes de la $. X, €, F. 
on trouve trace de cette substitution abusive ? Car si on ne 
louve Jr trace de cette substituti W), alors je me retourne vers 
le Gouvernement cet lé lui demande S'il va se preoccuper de 
celle faute prof onuelle des commissaires aux comples et 
BI NE Va pas, pour cela, les poursuivre. 


M. le runistre des travaux publics. Le Gouvernement n'a pas 


& réprimer une faute qui n'existe pas, Le Conseil de la Répu- 
Lhque { parlaftement quel était l'état du réseau forré au 
lendemain de la Libérahon. avec nos Voies coupées, nos dépôts 
détruit notre trafic complètement arrêté. J1 voit qu'est 
devenue 13 S. N. C. F. cinq ans plus lard, Aussi nul ne peut-il 
gCcrien mer prélendi devant cellx \ssemblée que rien n'a 
été Tail ! il i i 1 1! ll ion 1 App uudisse je] ts & OU he.) 


M, Pelienc, lue 


fois de plus, M. le ministre des travaux pu- 
blies. p 


ses prier bien imprndentes, vient de me donner la 
possihuhté de le contredir 

D'abord, je n'ai jamais déclaré que Ia S. N. €. FR. en matière 
de reconstruction n'avait rien fait depuis la Libéraliun, Car, si 
je Suis un censeur parfois sévère en ce qui concerne es abus 
ou les irrégularités, je me plais à reconnaître également, dans 
la mesure où ils le méritent, les efforts accomplis et les redres- 
Fements effectués, El dans ce domaine je n'ar jamais nié ce 
qu on devait au personne! de la société, Ensuite, M. le ministre 
Eo'a fourni l’occasion de lui démontrer -- et je Ini demanderai 
d'avoir quelques minutes de patience par un document ofti- 
Gicl, que ce qu'u à dit n'est pas exactement la vérité. 

Je continue mon srgumentation. Et fournirai, par 1a même 
occasion, à mon collegne M. Walker les précisions qu'il de- 
amande en ni d'sant que le Gouvernement n'ignore point, si le 
ministre des travaux publics l'ignore, qu'il y a des fonds qui 
sont détournés de leur véritable objectif, par des rapports dont 
je vous ferai, tout à l'heure, la lecture. 

L'an dernier, indépendamment de ces 184 milliards, qui ne 
lu: ont pas suffi, vous le savez, la S. N. C. F. a cru devoir faire 
eppel, en profitant de la période des vacances parlementaires, 
à des avances bancaires qui s'élevaient à. 30 milliards, Les hil- 
lets correspondant ont donn£ lieu, d’ailleurs, à un récscompte- 
par la Banque de France, ce qui a entraîné, indirectement, une 
sorte d'inflation latente, déguisée, D'autre part, elle a été amo- 
née à contracter, en Suisse, un autre emprunt. C'est cet em- 
Dee qui vient d'êtr conclu, à l'heure présente, pour 250 mil- 
ions de francs suisses, c'est-à-dire 21 milliards de francs fran- 
çais, sous Île prétexte qu'i fallait une somme correspondante 
pour parer la part contributive de la S. N. C. F. dans des dé- 
penses de reconstruction remontant aux exercices 1945, 1946, 
494%, par conséquent à des exercices passés. 

Mais en tout cas, l'an dernier, si nous savons que 130 mil- 
lisrds constituent à peu près ce qu'a coûté la S. N. C. F. au 
contribuable français pour boucher les trous de sa mauvaise 
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gestion, que va-t-elle coûter pour l'exercice 1950, qui 
définitive le seul dont, à l'heure présente, nous devior 
préoccuper. En 1950, il y a en ce qui concerne l'exploitati 
la S. NN. GC. F, du moins c'est le ministre lui-mu 
M. Tessier son président directeur général qui nous l'ont 
claré en commission des finances, — un déficit que j'app 
le déficit avoué de S4 milliards. En réalité, cc défieit e& de 
milliarde; 50 milliards sont cumouflés et précisément cam 
encore, comine lan dernier, dans les fonds de reconstitut 
d'investissement, Cornment et par quei mécanisme ? 
Voilà Ja démonstration que la $S, N. G. F, n'amortit } 
point de vue technique ses dépensés de matériel usag: 
cours de l’exploitation, dans ses comptes d'exploitation 
est foumiie par les rapports que la coramission de contrül 
voie au ministre des affaires économies, Je Jis: « Fi 
d'après le budget prévisionnel, que Ia $S. N. C. F. à établi, 
que les dépenses nécessaires pour assurer Ja conservation «d 
installations et du matériel seraient de 72 milliards, Ja S.N.C] 
n'a inserit dans son budget que 20 milliards. Par conséquent 
v a une insuffisance de 30 milliards en chiffres ronds, qui 
destinés au renouvellement du matériel roulant, usé da: 
courant de Fannée, et à la remise en état du réseau ferrovia 
et de l'infra-stimeture, dans Ja mesure où elle doit le rempl 
Ces 50 milliards sont inclus dans les chiffres qui figur: 
compte d'investissement où de recoustrnetion. 
Notre ami Hamon, par les chiffres qu'il a donnés, à 
démontré que le parc total des wagons était en diminul 
Il ne le serait plus si on avait fait réellement appel 
reconstruchon. 
L y en a d'ailleurs un peu moins tous les ans, car la 
né peut pas financer leur remplacement, et ceci port 
ment eur les dépenses d'inveslissements. 
Celte année, si nous faisons le total, nous arrivons à un di 
la Société nationale des chemins de fer français q 
départ, est de 15% milliards, sur un budget total de O6 
liards. 
On Hole à présenté 


1 
ae 


tout à i'heure, à cette tribune, da 
discours qui s'eflorcait d'èue convaincant, un program 
réformes en nous donnant des assurances qu'il allait 
mencer à s'appliquer et les résultats qu'on en escomptuit. 
Gest exactement le mème discours et il suffit de cons 
procès-verbaux de la commission des finances — 
qui nous à Î 


Q 


les 
celui été prononcé i n'y à pas tout à Tail 
an, lorsque s'est posé le mème problème des subvention: 
éviter, une fois de plus, la catastrophe à celle société. 

I! s’agit de savoir si nous allons continuer à alimenter 


finiment, aux frais des contribuables, dans le budget gés 
ce délicit sans que ‘des réformes interviennent et si, en 


nous allons prendre entièrement à notre charge, 
cette aante, Lensemble de cette part de déficit, qui, juxtap 
aux receltes provenant de l'élévation des tarifs, permet! 
la Société nationale des chemins de fer français d’équililh 
son budget et, par conséquent, d'accomplir des eflorts ap} 
rents, peut-être, mais aucun eflort réel pom leICVET, pi 
qu'il n'y aura pas nécessité. 
Votre commission des finances ne l'a pas pensé, Elle à ; 
que, sur ce budget total de 260 milliards, traduire par une 
duetion de 15 milliards, c’est-à-dire à peine 4 p. 100, la part qu 
la Société oationae des chemins de fer français devaÿt prendre 
à sa charge, dans cet effort de redressement, n'était pas € 
géré. 
En définitive, elle a cherché où appliquer cette réduction « 
15 milliards, qu’elle aurait pu appliquer à l'article 2, sur | 
subvention de 50 milliards. Cette subvention élail apparente: 
on pouvait discuter à son sujet: ee a’était Le cachée. Ji 
commission à pensé qu'il convenait d'appliquer les 45 milliards 
d’abattement sur deux postes entre lesquels aotre collègue Ber- 
thoir les a ventiés, reconstruction: 12 milliards; juvestissc- 
ments: 3 milliards. “ 
En conséquence, et c’est, je crois, ce que vous désirez, je 
vous demande, mes chers collègues, de traduire, en adoptant 
le texte de la commission des finances et en eee l'amen- 
dement qui vous est proposé, votre intention de voir la Société 
nationale des chemins de fer francais nous aider à la relever et 
à accomplir elle-même un petit effort pour s'associer à notre 
redressement. 
H faut qu'on en finisse définitivement avec celte facon 4 
procéder. 
Je veux terminer par une toute petite illustration qui vous 
montrera à quel paint se développe le mal, 
I ne se passe pas de jour où des abus ne soient signalés, En 
voici encore un dont je viens d’avoir connaiseance, un tout 
dernier parmi ceux que je viens de recevoir. 
La Société nationale des chemins de fer se paye, à l'heur: 
présente, le luxe de revaloriser ‘a retraite d'agents ayant que! 
ques mois service et qui ont été révoqués pour faits de 
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F se en 192 D, Voici ile « cas d'un de ces ag NE. hs, ayant 
My. neul In0IS de service dans la Société nationale des cne- 
$ : L mu fer français en 1920 — moment où il à été révoqué 
Fe . Re faits de grève — s’est vu attribuer, alors que, pendant 
# onte ans, il avait exercé une activité pri vée entièrement exté- 


i à Société na! jonale des chemins de fer français, s'est 
, dis-je, pour ces neufs mois, une retraite 


annuelle 
T4 pationale des chemins de fer français de 100.000 





sé M. Bertaud. { t faux! 


M. Pelienc. Voulez-vous me permettre de préciser que j'ai le 





f ment en mains. C'est une réponse de la Société nationale 
À nins de fer français elle-même à une question que je 
“ il poste. | | 

N jar conséquent, ne venez pas me dire: c'est faux, Voici le 
oi | nent, vous pouvez le consulter. I s’agit de savoir si vous 
x : ez que de telles fantaisies se poursui vent au détriment du 


buable français et c’est parce que nous ne le vou 


demandoems de 


ins Das 


" 1 Vous repousser “pots \dement et } 
à > texte que la commission des finances vous à prapost 
/ \wnudissements au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des 


& 


M. le ministre des travaux publics. Je regrette 


argument a par M. Pelien * qui enlève du sérieux 
* discussion qui jusque là en avait fait preuve. Je voudi 
i que nous ne tirions pas argument d'une erreur possible 
à l'égard d’un agent, erreur qui coûte 100.000 frar 
qu'il s'agit aujourd'hui de milliards, 
e dernière, certains ont déjà mis sur le même pied les 
l S de tratic et es chats les wa le-] ilricres, N'es- 
sayons pas toujours de comparer des choses qui se sont pa 
mparables et restons dans le domaine des gros chiffres 
tucllement soumis au Conseil de la République 
En ce qui concerne tout d’abord les sommes que l'Etat a 
rser à la S. N. C. F,.en 1919, l'erreur de M. Pellen 
te à avoir additionné les dépenses budgétaires et les 
le trésorerie, Ne on utilise celte method n arrive 
ssairement à add onner des chiffres qui ne éoat pas faits 
pour s'ajouter et on pra à des totaux astronomiques sans 
signification réeïle, 
Pour cette année il est demandé au Parlement une soixan- 
taine de milliards au titre des subventions, ceux-là couverts 
| Ôt, Les 55 milliards demandés au 1 budget de 
la reconstruction et de l'équipement sont au contraire financés 
par le plan Marshall et l'emprunt. Par conséquent ils ne pèseat 
pas sur le contri buable français. 
Mais l'Etat verse à la S. N. C. F. 60 milliards, la S. N. C. F 
verse en retour à l'Etat plus de 30 milliards d'impôts; aa 


la dépense supportée par le contribuable est de 20 milliards et 
non de 200 comme on l’a éerit avec beaucoup de légéreté 
‘ertaias journaux. Il est bon de faire cette rectification. 

Je me demandais tout à l'heure pour quelles raisons et com- 
ment M. Pellene avait pu imagiper que les 55 milliards que le 
Got uvern ement demande ntraient logiquement dans le budget 
rdinaire de la S. N. C. F. Je l'ai compris lorsqu apr ès avoir 
signalé une insuffisance du renouvellement du n \ 
S. N. C. F. de 50 milliards, il a mis en regard les 


u 15 


55 mi lliar RS 


du budget de la reconstruction et d'équipement, comme s'il 
s'agissait des mêmes milliards 
Mais pas du tout, monsieur Pellenc, ce ne sont pas les 


mimes ! 


M. Pellence. Je n'ai 


jamais dit cela! 
M. le ministre des travaux pubiics. Il existe en effet une 
nsuffisance d'amortissement du matériel trop usagé; mais 
crédits qui vous sont derrandés ne sont pas destinés au 
mplacement de ce matériel mais de celui qui a été détruit 
t qui a donné lieu à des dommages de guerre. D'autre part 
détail des crédits montre l'existence des sommes très im- 
ortantes: 12.30 millions pour Paris-Dijon, 2.550 millions pour 
IS ponts, 9.206 millions pour les dépôts et sommes 
qui ne correspondent en rien à un renouvellement de matériel. 
Je suis prêt à vous en donner le détail, comme il vous l’a été 
donné par le plan Monnet, de toutes les son ernigagces. 
=. y à à donc une extraordinaire confusion, et je m'étonne que 
Pellene qui a eu le temps de se perech?r sur la question ait 
1 Laine une telle erreur devant vous. 


les 
e 
| 
| 
aleilé 


iles 


_ Encore uue fois, on ne peut, à l'heure actuelle, affirmer que 
a S. N. C. F., sur tous ses chapitres de dépense, grève le 
budget i de l'Etat, Ce qui est vrai, c'est qu'elle a été victime 


au cours de ces derniers mois d'une insulfisance de son trafic 
et de ses tarifs. Ces derniers ant été maintenus à ue taux arti- 
ficiellement bas pour des raisons d'ordre écoaomifne et de 


Concurrence, L est évident que de tels tarifs — coeilicient 11 
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M. le président. La parue est à M 

M. Peilenc., M. le : tre 1 ri NT pl ie j'ai 
donné di qu'il a] tit al 3 
chiffres qui entrent « } rpt J ee XX ( | | que 
ce sont les petit 11 | font 1 { ( \'il 1! a 
pass pas » " Lre 

ins € s Ï t C i 

En ce qui roncern OR | à 

reconsti Ur Tr : mn t 


tro ri h it pou l'alin | 1! ( { Ï 10 
robinet de la reconstruction et | ( - 
tissements. Pui = | ( \ 
vid 

Qua { Î tu | 1= 
ment à n le qu itil l { 1 l e 
total des fonds attribués aq Et vemions fair I tre 
effort pour aider Ia S. N. CG. F, à se redresser; n conti 
lion pour elle d'accompi également $s uf 13 
rejoindre sur Ja route du redre En ( $ 
voulu mar | l lé à d 45 n mais 11 
fallait bien ensuite appliquer celte rédu X ar! s APpTOe 
priés. EL la comroission des fi ICS, COIN | l'o 
ventilée entre un certain t re de post Ce « ait qu un 
en Wou\ heure : e une ] | ti 
ue part 1X Jinvesl cn! | uorait pu 1a 
faire port { entier i uon fig 
rant à l’article 2 déjà vol 

Monsieur le ministre, autant que vous, et peut ius que 
vous, j'ai, au cours des dernières semaines, essare de pénétrer 
dans le mécanist e foncüionue | «ie cei Û { Je <uwis 
comine tou collègues, ici, attaché à la voir rapidement sa 
reles Autant! que vous, l'ail pu appli 1er à | is on Île 
magnifique effort Cort pour la reconsrücUon du réseau 
depuis la Hbhéralion rate vou is con 1 q le 
P lt 1) le ins. XX. Ï est | À 1 Ja1100, 
Et cest précisément parce que Je croi à l'heur tuelle, 
qu'en encourageant cet effort on peut facilement réduire dans 
la proportion d'environ 4 p. 100 les dépenses q out .nsertteg 
dans son budget, que j'ai proposé 6t fait limelire par la 
commission des finances que Ja $S. N. C. F. ent nesormiée à son 
propre relèvement financier, Céla montre d'ailleurs | mfiance 
que nous meltons tous en elle pour qu'elle n igne dans 
les efforts important j11 ous faiso pour | I H 

J> vous demande, dans ces condition k voter jes praposi- 
tions de Ja commiss des finan el ! Défis 
lement Appnlaudi ments au Centre à droite cl I irers 
ben S 1 u il.) 


M. Maurice Walker. 


Je demande li parole 
M. le président, [a 


voudrais 
fa 
aux afférents à lat 

les etminl 

pabie, et cerlainei ni sera OUT =üis4 pra ( I Naux. Ur 
nous sommes devant ua fait pareil. 

M. Pellene a dit que la Société 
francais a recu uiermnités 
qu'elle les à détournces 


M. res V'aiker. Je 
che's ues, sur je 
indemnité pour tra 


[U UN S'HISA | rait ire 
verail } s À Cet ele 
sationale des chetaiis de fer 


pour dornmages de guerre e4 
de leur véritable destination. £ela 4 
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été nié par M. le ministre. Je crois qu'il doit exister un docu- M. le président. La parole est à M. Demusois sur l'enserlg 
ment qui peut trancher le différend, C'est Je rapport des com- de l’article. 
| € 4 € Ç 1 e la Société , anale à ra inc p . : è 
missaires aux comptes de In | iété us nee e rés es 1. Demusois, Je voudrais vous faire remarquer, mon: e 
pe rANCAIS S mes Go! ès 16 + a TONS- y” ’ ab ue 4m À : < + 
f ll francçai ; qui + Gt mere & k Fer of € Se 2 ne Si résiden ; que VOUS avez toléré une discussion absol t 
cience professionnelles ne sont pas À nier. Je pense que, : bre, qui a duré un certain temps, Je vous demande 8 


nous avions en fnains ce document, nous pourrions Fous 
former une opinion précise sur ce problème. Si, par malheur, 
ce: faits se révélaient exacts et ‘si les commissaires 
aux comptes n'en avaient pas rendu compte dans leur rapport, 
il! v aurait cu faute professionnelle grave. 

Lorsqu'on entend des affirmations comme celles-à et des 
ions qui viennent d'un ministre, comme celles que nous 
avons entendues, je ne crois pas. en toute loyauté, que nous 
puissions trancher Ja question, puisque nous n'avons pas en 
mains les documents nécessaires. M. Pellenc les a, lui, en 
muain<. Nous, nous ne les avons pas et cest pourlant nous 
jui devons voter ou ne pas voter les crédits. 

Pour ma part, tant que je n'aurai pas ces documents, 
je ue refuse à priver la S.N.C.F. des dommages de guerre 
auxquels elle a droit comme tout autre sinistré. (Applaudisse- 
nent: 


4. le président. La parole est à M. Dutoit, 


M. Dutoit. Je tiens à protester au nom de la fédération natio- 
nale des cheminots contre les paroles qu'a prononcées tout 
à l'heure M. le ministre des transports lorsqu'il a parlé de 
certains sabolages qui séviraient actuellement sur certains 
r&eaux ferroviaires français. 

J'indique tout de suite qu'i est exact qu'une certaine effer- 
vescence règne actuellement dans nos chemins de fer; mais 
s'il v a des coupables de cette effervescence, ils ne sont pas 
à Bucarest, mais dans cette salle, ils ont nom les Pellenc et les 
Pineau (Erclamalions) qui, par leurs campagnes contre Jes 
cheminots, alimentent la colère des camarades qui veulent se 
défendre contre le plan de faillite que vous proposez actuel- 
lement. (Mouvements divers.) 

L'effervescence qui règne est due au retrait des facilités de 
circulation, qui ne vous rapporte absolument rien, M. Pineau 
le sait très bien, à vos menaces contre notre régime de retraites 
car, quoi qu'en dise M. Pineau, le régime des retraites sera 
appliqué aux cheminots de 1950. 

En ce qui concerne nos salaires, M. Pineau sait très bien 
que les cheminots, comme l'ensemble de la classe ouvriére 
de France, en sont encore actuellement à réclamer Ja prime de 
3.000 francs, Et ce n'est pas seulement leur délégation cégé- 
liste qui a protesté contre le plan Pineau-Pellenc, mais toutes 
les organisations syndicales, 

Monsieur Pellenc, dorénavant, votre nom est accolé à celui 
de M, Pineau et vous êtes aussi connu que M. le ministre des 
transports par la masse des cheminots, (Erclamations Sur de 
nombreux es — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je tiens à élever une protestation solennelle contre les 
paroles de M. le ministre des transports. Tant que ne cessera 
pas votre campagne d'agitation contre les entreprises natlo- 
halisées, les cheminots s'organiseront pour se défendre et ils 
réaliseront l'unité dans l'action, de l'ingénieur au manœuvre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Un sénateur à qauche. Vis re vous suivent pas! 


M. le ministre des travaux publics. Je répondrai très briève- 
men! à l'orateur cégétiste-communiste…. 


M Léon David. Cheminot ! 


M. le ministre des travaux publics. ..c(géliste-communisle- 
cheminot, qu'il a oublié, dans son lract verbal, de signaler 
da question de la guerre au Vietnam et des livraisons d'armes 
ameïicaines; c'est en général ce qu'on trouve dans les tracts 
distribués aux cheminots, la question des facilités de cir- 
culation et des retraites étant absolument accessoire en ce 
moment pour Ja C. G. T. 

Je vouirais r'pondre à l'observation faite tout à l'heure, en 
indiquant qu'il existe à Ja Société nationale des chemins de 
fes français une mission de contrôle financier qui a précisé- 
ment pour but de surveil'er l'emploi des crédits, et que, cette 
aunuce, nous avons introduit dans la loi de finances, une dispo- 
sitioa particulièrement intéressante, car elle répond à votre 
p'eoccupalion, Dorénavant, les engagements de dépenses ins- 
crits au plan de modernisation et d'équipement devront rece- 
voir le visa du commissariat général au plan. Vous aurez donc 
un double contrôle de l'emploi des crédits: d'une part, la 
commission de contrôle financier à laquelle nous avons donné 
€ année des pouvoirs accrus; d'autre part, le contrôle du 
commissariat au plan. Je crois que vous avez ainsi assez de 
garanties. 


M. Demusois. Je demande la parole. 





donner la même possibilité que celle que vous avez 
à certains de mes collègues, et j'entends m'expliquer 
certain nombre de questions qui m'ont été posées, 
Lorsque nous avons abordé ce problème du buiret 
directement fait à M. Pellenc le reproche d’avoir pris devant 
la commission des finances l'initiative et la responsabilité 4 un 
certain nombre de propositions qui, je le souligne er ps 
maintenant, ne maoqueront pas d'apporter un. mécontent at 
sérieux et profond chez un grand nombre de travailleur 
Lorsque j'ai affirmé que c'était l'initiative de M. Fe 
mes collègues s'en souviendront, celui-ci prétendait que 


rapportais pas l'expression de sa pensée, que je déformais 
pensée, pour dire vrai: que je ne disais pas la vérité, Or jai 
fait mon possible pour faire la preuve, devant M. Pellen e 


je n'inventais rien. Je Jui ai dit : en ce qui concerne Je 3 
minots, nous prenirons rendez-vous au moment même où Ja 
question sera débattue devant le Conseil de la Répul 

Puisqu'aussi bien le moment en semble venu, sans même L 
dre l’article 43 qu: vise vos propositions, je suis bien chiré 


de dire que je n'exagérais rien, et c'est le ministre lui-mime 
sivsip ef puvub ‘UOTUAAIIJUI UOS SUP JUIUNIAL. Sdoz v 1h 
au Conseil de la Répubiique que, devant la commission des 


finances, vous nous aviez remis un document qui, en pre! e 
lecture, devait permettre à celle-ci de prendre immédiatement 
position, Voici ce document : 

« Transformation de la Société nationale des chemins de fer 


francais en un service public dôté d’un budget annexe soumis 
au Parlement, 
« Article unique. — Dans un délai de trois mois à dater 


de la promuigation de Ja présente loi, le Gouvernement devra 
déposer devant le Parlement un projet de loi tendant à trar 

former, à partir du 1% janvier 1951, la Société nationale des 
cheinins de fer français en un établissement publie ou national 
doté de la personnalité morale et d'un budget annexe rattaché 
pour ordre au buiget général de l'Etat. Cette transformation 
comportera le remplacement des actions des anciennes com. 
pagnies par des obligations de la même valeur nominale por- 
tant le mème intérêt, L'établissement public ainsi créé tiendra 
sa comptabilité suivant les règles et usages du commerce, 

« Elévation de cinq ans de l’âge de la retraite : 

« Article unique. — Les conditions requises pour l'ouverture 
des droits à pension d'ancienneté, ainsi que les limites d'âge 
des agents de la S. N. C. F. seront les mêmes que celles fixées 
par les lois et décrets en vigueur pour les personnels civils de 
J'Etat. Toutefois, ces dispositions ne seront appliquées aux 
agents supérieurs des agents À à M qu'à partir du 1% jan- 
vier 1955. 

« €) Dégagement ou licenciement de G0.000 agents. 

« Arhicle unique. — La S.N.C.F. devra procéder, au cours de 
l'année 1950, à une réduction d'effectifs de 60.000 unités, par 
application: a) D'un plan de dégagement de mise à Ja retraite 
des cadres supérieurs &ppartenant aux échelles À à M, portant 
sur 15 p. 100 de l'effectif et qui sera reconduit d’une tranche 
égale en 1951; 

« b) D'un plan de dégagement des cadres portant sur les 
agents commissionnés ayant moins de cinq ans d'ancienneté 
de service au 1% janvier 1950; cette ancienneté étant portée à 
dix ans pour Jes agents demandant volontairement leur déga- 
gement…… » 


M. Louis André. C'est une plaisanterie! Vous n'allez tout de 
méme pas lire tout ce document, C'est du sabotage! 


M. Demusois. Ce n'est pas une plaisanterie. Ce document a 
été remis seulement aux membres de la commission des finan- 
ces, et Je suis persuadé que vous, qui m'interrompez, vous 
ne l'avez même pas en main. 

Lorsque je suis intervenu au cours de la discussion générale. 
M. Pellenc a contesté mes affirmations. J'ai tenu, c’est la moin- 
dre correction, à produire le document qui m'a été remis. 


M. Louis André. Alors, vous allez tout nous lire ? 


M. Demusois. Je ne sais pas si je vous lirai tout, Contentez- 
vous de savoir que je lirai la partie qui se rapporte aux propo- 
sitions de M. Pellenc sur la S.N.C.F. D'ailleurs, si vous aviez eu 
plus de patience, je n'aurais nas perdu de temps à vous répon- 
dre et j'en aurais déjà terminé. 

Je n'ai plus qu'une toute petite page à vous lire, car j'ai tenu 
à donner la preuve au Conseil de la République que mes affir- 
ro 0 étaint fondées. J'en étais au point €. Je continue ma 
ecture. 








d'un plan de licenciement portant sur les auxiliaires 
nt moins de dix ans d'ancienneté. L'ordre des dégagements 
*lisonciements sera le même que celui prévu pour les agents 

l'Etat par la loi n° 48-1680 du 3 septembre 1947, le décret 


{ 


u : 1,Q 
7119, du 19 avril 1948 et les textes subséquents. 
outre la restitution des retenues opérées pour la retraite, 
wement des cadres donne droit, aux agents visés à Fal- 
nés B du present article, à une indermnité dont le montant sera 
axe rar décret dans les limites d’une depense totale correspon- 
| à da rémunération, charges annexes comprises, de l'enseui- 
les agents, dégagés des cadres pendant ui al), 
j\ Réduction des effectifs des services centraux de li SXN.CF, 
veau de 195$. 
| hicle un que. Ï om br lotal de emplo la TD AUTU 
entraux de Ja S.N.C.F. est ramené à celui de l'effectif total de 
nsemble des services centraux des grandes compagnies de 
ins de fer, des chemins de fer de FEtat el d iwmins de 


fe lAlsace-Lorraine au 1% janvier 1993K... 


! 


Je ne vais pas plus loin dans la lecture de ee document et je 
luande à M. Pellenc de ne pas 1n0 faure le reprot he de n'avon 
lu la suite, J'ai sumplement voulu, par le texte que j'a 
duit, faire la démonstration que nou bien 
part de M. Pellenc de dispositions qui ne manqueraient pa 
me je l'ai souligné en commission, comme je Fai dit à Ja 
tribune de eette assemblée, comme je le répète aujourd'hui, 
éer une profonde émotion, chez l'ensemble des travailleurs 
il, quet que soit l'échelon auquel Hs se trouvent 
Je ne eérois pas avoir exagéré, En effet, en ée moment les 
ravailleurs du rail sont informés de vos propositions et j'avoue 
qu'avee le souvenir pas tellement ancien que vous avez lissé 
armi eux, ils vous considèrent comme leur ennemi n° f. 
M. le président. Mousicur Demusois, revenez au sujet, 
M. Demusois. Je voudrais bien que M. le 
en quoi je ne suis pas dans le sujet! 
M. le président. Evilez les colloques personnel 
M. Demusois, Il ne s’agit pas de colloques personnels. 
voulez défendre voire poulain, vous en avez le droit. 


M. le président. Je n'ai pas de remarques à recevoir de vous, 

M, Demusois. J'ai aussi à vous dire que 
et que j'entends y rester, 

M. Louis André. La plaisanterie continue! 

M. Domusois. Je veux marquer seulement que si M. le 
ministre des travaux publics et des transports se plaint d’une 
effervescence qui sera soulignée devant vous, vous devriez 
comprendre que c'est bien avec de tels documents, avec une 
telle offensive menée contre les cheminots que lon provoque 
chez eux cette effcrvescence que regrette M. le ministre, 

Comment voulez-vous que les cheminots puissent vraiment 
se livrer à leur travail avec conscience professionnelle ? Com- 
ment voulez-vous qu'ils vous prennent au sérieux lorsque 
vous leur rendez hommage pour l'effort méritoire re accomn- 
plissent au service de la Nation, dans le cadre de la profes- 
sion, lorsqu'on les attaque comme vous le faites maintenant ? 
Vous portez une grosse responsahilité, monsieur Pellenc; vous 
êtes d’ailleurs coutumier du fait. 

Si nous interrogious les agents des P. T. T. ils diraient qu'à 
une certaine époque où vous étiez directeur de cabinet aux 
P. T. T., ils avaient, comme les cheminots aujourd'hui, des 
raisons de se plaindre de voire activité nétaste, Il est singu- 
lier de voir un fonctionnaire blanchi sous le harnais, come 
vous dites, se dresser ainsi contre les fonctionnaires. 


elions saisis ce 


président me dise 


vous 


je suis dans le sujet 


Parce que vous avez aujourd'hui la bonne fortune d'avoir 
ralhé une majorité autour de vous pour des motifs politiques 
qui ne nous échappent pas et qui fait de vous un exécuteur 
servile, Celte situation vous grise, vous monte à Ja tête, mais 
cela ne veus auterise pas à prendre contre ees travailleurs 
une attitude inacceptable ? 

Pour conclure je voudrais dire devant vous, monsieur le 
ministre des travaux publies, que je me charge de dire aux 
cheminots dans quelles conditions, d’une manière systéma- 
tique, vous vous dressez contre eux, êt je leur demanderai de 
s'unir et de passer, contre votre politique, à l'action par les 
moyens qu'ils jugeront utiles, y compris ceux prévus par la 
Constitution. 

M. Pellenc. Je demande là parole. 

M. le président. La parole est à M. Pellenc. 


M. Pellenc, Je voudrais dire tout d’abord qu'il y à bien long- 
temps que j'ai appris que ce m'était jamais que par. la bouc 
qu'en était sali. C'est pour céla que vous ne m'en voyez pas 
autrement surpris, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SE 








D. ; CPS RE CRT SN MINEES # 
ANCE DU 24 JANVIER 1950 185 
M. Demusois, Qui 6-1 11 boue ? Je vou: : l'être poh, mon- 

sieur Pellen 

Monsieur le préskient, vous ne l'avez ! l'ordre t 

M. Pellenc, Je dirai également que l ii pu éviter à n 

Heru da lecture à t 191 pelsuin, il M. 1! HSE, 

litile l 1 Eat | l } 1 EL 

LA lis énét l eo t qui à ur 

( ui | l 1 à | que }a nf n 

h ribu i (| jou 
M. Demusois, nal ) 

savent p 
M. le president, | tilet | } 

SUIT 168 ! ES li en" ni” 

] pe ) l e Î | i 
l'alin { | i t de M. Léo Il \ lement 
dl M. Ca ez el lil | \i ] I l | 
r'eitVeI t où t \ 72 im it 

Je mi tex X 

le l iisi man | ù 
groupe du mouvement licatt 

] EU € Hi { 

(Les vote AL i / { 4 
dépouill nirn!/ 

Un 6e ‘Uü le rl [l [E t h \ Î lu 
PRESIDENCE DE Mme GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE, 
vice-président. 

Mme le president, Voici Le résultat du déponlemet sers 
tn : 

\ au 1e NOUS. us suovse se 
Major Di. CERTES 
P lu l d | Locoveos se LR 
tontt AE 

L { l | li IH ] wub} qui In pa loi ‘ 

Ces amendement ‘appliquaient au quatrit na hhe, 

Quelqu'un demande-Lit a parole sur Fencemb! C l'are 
licle 4 ? 

M. Léo Hamon. Je dimaule li pui 

Mme le président, Là parole est à M 1 I! 

M. Léo Mamon. Mesures, mes<ieur À ant ent ‘de 


M. Yves Jaouen avait un tout autre objet qu ni L'amen- 
dement que j'avais déposé visait les crédits et recettes 
L’amendement de M. Jaouen demandait Le rétabl uent du 
Chiffre de 929 milliards au titre de la reconst { 

Mme le président, À djuioi persez-\ nos ilimon, 
que ce chiffre puiss appliqu puis ent 
portant sur le quatrième alinéa il t ; 

M. René Depreux. Le vole est acq 

M, Yves Jaouen, M. le rapporteur général à di t à 
l'heure que mon amendenvent était irrecevable | qu'il y 
avait une additi J'en déduis que [EN 
dement 4 ol \ 

Mme le president, Mois jour Joue, où : Ja partie 
de votre amendement ‘ernant j fu e galinca: ais 
encere une fois, si vou tugmentez li tt] toi i } is 
où allez-vou IHacer elite augimentat l 

M. Yves dJaouen. Je demandais le | \ chiffre 
volé par l'Assemblée nationale et accepté par le Goi ment, 

Mme le président. Ie l de Ja Répabiiq virent de s@ 
prononce: 

M. Yves Jaouen, On 114 pas volé contre Le chiffi mil 
liards de franes, madame le président... 

M. René Depreux. S'ag t-il d'ur nou: id ? 

M, Yves Jaouen. …. ohiet de l'arenderment qu i dvpisé 68 


que J'ai défendu à la tribune. 


M. le rapporteur générak Je de: 
Mme le président. La parole est à M 2 


trapittt 


la Hport 
ru 
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M. le rapporteur général, Je crois qu'il faudrait tout de même 


apporter un peu de clarté dans cette affaire, Mon cher collègue, 
votre amenderment nsistait à rétablir le chiffre du Gouver- 
nement et, pour cetle raison, il était recevable. A partir du 


lonner à ce rétablissement une 
iffectation particulières, qui étaient diffé- 


moment où Vous 
Signification et un 


rentes de celles proposées par le Gouvernement, par une 
augmentation d'un crédit particulier, votre amendement n'est 
plus recevabl Par conséquent, je suis obligé de déclarer, 
puisque te était votre intention, que nous n'avions pas le 
pouvoir de le discuter et que nous devions le repousser pure- 
men! it p: nent, sans vole. 

Mme le président. Il n'y à pas d'autre observation sur 
J'a: HE 


M. Demusois. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 


Ame le président. La parole cest à M. 
calion de vole, 


Demusois pour expli- 


Nivenopns, mes amis communistes 


M. Demusois, ous nou , 
| ( reconstruction, 


et moi, d'un débat 1 nous avons parlé de Ja 


Autant qui ‘1e ilenne, on nous indiquait quil serait 
peut-élie possihie d'achever le reconstruction en dix années, 
Pour aboutir dans je idre de cette période de dix années, 
nous ldér.o1 ie SO) milliards par an, pour le moins, 
étaient né Or, dans ce budget, nous ne trouvons ins 
crits que 297 milliards, c'est-à-dire qu'avec un tel crédit, notoi- 
rement insuitisant, non seulement nous ne pourions pas ache- 
ver la reconstruction en dix ans, mais il nous faut prévoir au 
Moins Vingt 

Je veux bien faire la part peut-être de l’exagération dans le 
calcul, mais ce qui reste, c'est que nous sommes loin d’avoir 
satisfaction, c'est oui y à encore beaucoup à faire, C'est pour- 
quoi Ines ns, à l'Assemblée nationale, avaient marié que 
l'on veuille bien relever ce crédit et avaient proposé 100 mil- 
liards de crédit ipplémeutuires, J'ai beaucoup de regret à 
dire qu'à l'A nhlee nationale c'est un peu me jci au 
Conseil de la République: cert s de nos propositions, pour- 
tant tés int wtes pour le pays, subissent la guillotine. 
A la demande du Gouvernement cette proposition d'augmen- 


urait Cconsi- 


‘etee, 


tation de crédit de 100 milliards, 
dérablement idé le pgmmstre intéressé, a ét 
Mais ce n'est pa eule truction qu'il faut 


nent ‘dans la reeco! 


| 
(nl il nhict ie 


voir } iTiSu nues, Nous sommes souvé | récla- 
mations de personnes éinistrées ou avant subi un dommage 
de guerre. Or il nous faut bien dire, par exemple, qu'à l'heure 
actuelle 1 rédits pour les dommages de guerre à payer 
s'élèvent à 4.300 millions et que c'est là une mme quelque 
peu insuil l 1) tre part, Si mes renseignements sont 
exacts quant iX domainages immobiliers, il resterait encore 
G50 mn rds à verser, et comme on à payé seulement, Je 
cro 2 milliards, cela veut dire que nous en avons encore 
pour 1 u-siècle avant d'avoir donné satisfaction à ces Sinis- 
trés au titre du dommage hpmobiher. 

Entin, je dois ici marquer que 37 p. 100 seulement des im- 
meubles réparables ont été restaurés. C'est vous dire la masse 


remettre en état. 


lres aux ministres, 


ncore à 
! 
(l 


considérable de ceux qui sont € 

Nous pourrons touiours lresser des 
saisir nos préfets, faire part d S'il n'y a pas 
de crédits sullisants, on en tirera argument pour dire: on fait 
ce que l’on peut, mi peut jaire plus que. les crédits 


? !' 
le nos doieances ! 


us Oil 1e 


ne le permettent 
C'est pourquoi je déclare ici que nous n'avons pas satisfac- 
tion quant au volume du crédit inserit dans ce budget e4 c'est 


la raison pour laqueile nous ne pouvons pas voter l'article 4... 


M. Denvers. Môme les 257 milliards ? 


M. Demuscis. que nous considérons comme noloirement 
insufiisant. Tel est le sens que je donne à la position que 
nous prenons, 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 4. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présenté par le 


groupe d'action démocrat que et républicaine, 


Le serutin est ouvert. 


(Les roles 
dépourllenu nf. 


sont — MM. Les secrétaires en font le 


rt ueillis. 


Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin: 
Nombre de votants... ..s.ssssesssussoss 297 
\iajorité ADSOINE no Lissevesssiestueseress . 149 


Le Conseil de la République a adopté, 








Nous arrivons à l'article 5. J'en donne lecture: 

« Art, 5. — Il est ouvert aux ministres, pour des 
de prêts et de garanties, des crédits dont le montant 
est fixé globalement à 365 milliards de francs, confor: 
la répartition par lignes qui en sera donnée par Ja lo 
aux dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 
garanties). 

« L'emploi des crédits ouverts par le précédent à] 
l'objet d'un contrôle qui sera assuré par une Comm 
sidée par le ministre des finances et comprenant le 
de tutelle, les présidents des commissions parlementair 
pétentes et le commissaire au plan. 

« Une loi qui devra intervenir avant le 1° juillet 19: 
les objectifs de production à atteindre après le f* juillet 


La parole est à M. Léo Hamon, 


M. Léo Haëïmen. Mes chers collègues, l'article 5 nc 
moins que la vaste question des investissements, 

Le Conseil est ici saisi, sur mon initiative, d'un ami 
que la commission des finances à bien voulu retenir 
défavorable et qui tend à la reprise du chiffre de l'A 
nationale, supérieur de 33 milliards à celui que vou 
la commission finances du Conseil de Ja Républiq 

Mes explications sur l'ensemble de l'article doivent, j 
m'éviter d'avoir à reprendre la parole sur l'amende: 
j'aurai motivé par avance. 

I m'appartient, pour justifier le rétablissement du À 
de l'Assemblée nationale, de répandre aux divers ar: 
fournis à l'appui de la réduction que je critique. 

L'argument le plus couramment donné en faveur 
réduction des investissements tient à des considérations 
sur l'utilité de tel ou tel travail particulier. Ce type 
ment ne saurait être retenu, en premier lieu par 
cominission des finances — je pense que M. Je ra] 
général ne ne démentira pas sur ce point de fait — 
localisé la plus grande part de ces réductions. 

Sur 33 milliards d'abattements, il y en a 20 qui ne 
localisés et, par conséquent, cette reduction de 20 milli 
saurait invoquer à son appui une quelconque contestat 
l'utilité de tel ou tel travail particulier. 

Voici ma première observation. 

Mais en second lieu, je demande à mes collègues à 
penser que, quand nous posons le problème des in 
ments, c’est plus généralement du volume général des 
lissements que nous entendons parler. 

La répartition de ce total appelle, certes, un choix 
l'emploi des crédits et tout choix aussi rigoureux laiss 
sairement en debors du champ des avantèges du ] 
grand nombre d'industries extrèmement utiles; le cho 
vous est proposé par le Gouvernement correspond 
même à une sélection, de sorte que, si l'on devait cor 
ce qui — je le répète — n'a pas été fait pour la plus £ 
parlie de l'abattement, la valeur de tel ou tel travail parti 
ous devrions en déduire, non pas qu'il faut réduire le 1 
global des investissements, mais seulement qu'il y a 1 
remplacer lun d'eux primitivement admis et finalement 
testé par un autre précédemment sacrilié, mais qui s’avi 
en dernière analyse, plus intéressant que celui dont lu 
d'abord retenue, aurait été ensuite écartée. 

En voulez-vous quelques exemples, mes chers collègu 
les emprunterai à certains des investissements sacrifi | 
qui ont dù vous apparaître comme particulèren 
pénibles. 

Ainsi, dans celte Assemblée, nombreux sont les co!l 

que j'ai la bonne fortune de retrouver au groupe d’études 
tourisme, Nul doute qu'ils ne soient d'accord avee moi | 
penser que l'actuel investissement de deux milliards est 
fisant pour les besoins de Ja France et l'intérêt même 
balance des camptes de notre pays, si manifeste en mn 
de tourisme; s'il v a encore ici à cette heure des représen! 
de l'Algérie, ils penseront sans doute comme moi que le 
de 4 milliards actuellement donné à l'Algérie est éingult 
ment insuffisant, eu égard aux besoins de cette terre qui 
en pleine ascension démographique, économique et sociale, 
il est vrai de dire, comme l'a fait M. le commissaire gén 
au plan dans son rapport, et à propos de toute l'Afrique 
Nord, « les titres de la France dans ces pavs se mesurent à 
continuité de son action. Elle à tout fait, mais faute de conti 
son œuvre, elle Ja détruirait ». 

N'y a-t-il pas là, mes chers coilègues, des investissement 
qui n'ont été écartés qu'à grand regret et qui devraient, 
gaspillage, bénéficier de certains crédits dont l'usage appar 
trait incontestable. 

Faut-il parler encore aux représentants de tel ou tel di 
tement d'autres travaux retardés: par exemple du barrage 
Montpezat dans la Haute-Loire et du barrage de Rozeland 
Savoie, dont les travaux ont été arrêtés, 
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A peut-on pas parler à vous tous, Ines hers € Hègut D 

t de l'agriculture pue lequel la masse totale des invee- 
Us ts nous permet t out au plus de maintenir le rvih 
ième semestre 1949, alors que vous êtes tous persuadés 
vous êtes très nombreux à savoir Eu lé i 
| éprouvé l'insuffisance des crédits agricoles qui x 
{ ill tes. 
qui viendrait élever une contestalion contre 
certains travaux maintenus, nombreux seraient je 
rimi Vous, Ceux qui pourraient 1 
cessité d’affecter à d’autres travaux | 
t, par conséquent, Si Vous ie 6 1) le 
de tel ou tel investissement pa que pal 
mais, encore une fois, du volume mèût les inv 
‘HS nous attacherons Lautant plus et aspect du pro 
que les critiques ont encore cela de singulier qu'elles 
testent l'util ité d’un travail délerminé qu'au mor t où 
voter les ressources COrrespoi dante 
tes, si un de nos collègues s’él ( | di 
| et en dehors de toute disenssion budgét e,. CIeVE 
l'excès des dépenses faites et des travaux 1 dans 
nartement! Si en dehors des discu ns bu res et 
| niques de presse Qui pPEUVE nt se dérouler à leu propos, 
avions vu des collègues venir proposer ut Te\ | 
liqué des object fs du plan dit « plan Monnet nme 
thèse serait plus forte. Et comme ïl est regreital qu 
| critiques, en fait, ne s'expriment qu'au motnent où lon 
e le HIOV CN de couvrir les dépen es, en sort que cer- 
s critiques font penser à l'attitude « toyen q pou 
ster l'utilité d’une guerre, attendrait d'avoir recu sa 
le route. 

Mais un autre ordre de critique qui a été élevé contre Île 
1 tien des crédits voudrait que les travaux en cause méritent 
d'être financés beaucoup plus par l'emprunt que par l'impôt. 

C'est une critique à laquelle \ le ra] por r oc] ] lt ja 

ission des finances a répondu avec toute la pertin 
irable dans les ce ations que log trouve dans son rap- 
port lorsqu'on a pri le tem n de l’éludier comme il convient, 

Je lis, en effet, à la page G du rapport de M. le rapporteur 
cénéral: « Dans ces condltipas. la distinction de l'impôt et di 
l'emprunt tend à s'atténuer. En 19%, inveslissi t 
représentaient 8 p. 100 d'un revenu national. A l'heure actuelle, 
il s'élèvent à 14 p. 100 d'un revenu sensiblement égal 

Et, à la page 39 du mème rapport, notre rapporteur général 
fait observer que le montant des investissements, au sens le 
plus large du terme, a dépassé 1.200 milliards, alors que les 
épargnes individuel] ont été de l’ordre de milliard Un 

ple rapprochement de ces chiffres montre qu'il v rail 

s doute quelque légèreté à demander à l’épargne le finan- 
cement d'investissements plus de deux fois supérieur à son 
montant, 

l'our relever encore un autre argument qui est développ 
dans le rapport de notre rapporteur général, j'y ai noté que 
la réalisation des crédits par voie d'emprunts aboutirait à 

charger lourdement l’ensemble de notre production nationale ; 
comme le rappelait d'ailleurs dans son intervention, lors de Ja 
l ussion générale, mon colligue et ami, M. Walker, l'emprunt 
tendrait à charger l’ensemble de la production frangaise, d'une 
facon d'autant pius élevée que la multiplicité des appels de 
fonds tendrait à accroître encore davantage le taux déjà 
excessif de lintérêt, 
db fau donc écarter la prétendue possibilité de réaliser par 
l'emprunt ce qui est aujourd'hui demandé à l'impôt et, puisque 
Je uuis à l’exce ptionnelle assiduité de M. Peilenc, qu je ne puis 
relever chez tous ses collègues, la chance de le retrouver, lui, 
à tous les instants de la discussion, je reviendrai à une ques- 
Won qu'il posait à M Walker il y a deux jours 

M. Pellenc disait à M. Walker: « Préférez-vous prêter de 
l'gent dont vous retirez un jour l'intérêt en vue d'investis- 
sements où vous le voir demander sans contr parlie par la 
voie de l'impôt ? - 

Je crois que je résume exactement votre question, monsieur 
'ellene.…. 

M. Dulin, II ne faut pas le provoquer, monsieur Iaimon, 

M. le raprorteur, Nous aurons une réaction. 

M. Léo Hamon. M. Pellenc à posé une question à un collègue 
et j'ai retenu avec beaucoup d'attention son propos, Müis je 
pense qu'il a trop le sens du service public pour ne pas penser 
avec moi qu'en une matière aussi essentielle, la question n'est 
pas de connaitre la convenance de l'épargnant, mais ce qui est 
Pécessaire à l’économie nationale elle-méime. 

Le seul vrai problème est donc, mes chers collègues: de savoir 

s'il est excessif de demander à ce pays de réaliser, dans son 
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M. René Depreux. Je vous ai posé cette question afin de vous 
énicndrée apporter celte précision. En effet, si nous voulons 
discuter maintenant du plan Monnet, nous serons encore ici 
demain. 

Vos propos sont intéressants et, dans d’autres circonstances, 
nous Îles écouterions volontiers. Mais 1] fant que nous ayons 
terminé l'examen du budget à minuit, E<tce le moment de 
nous entrainer dans une telle discussion ? Vous émettez votre 
Opinion, ous avons peut-être des opinions contraires; nous 
serions forcés de les exposer et nous ferions ainsi un mauvais 
travail, aujourd'hun. 

C'est ce que je voulais vous faire remarquer, cela dans votre 
propre intérét et non pas pour vous être désagréable, 





M. Léo Hamon. Mon cher collegue, je ne veux pas non plus 
vous être désagréable en vous répondant, mais simplement 
vous faire remarquer que les discussions parlementaires 
n'auraient pius aucune raison d'etre si l’on supposait au départ 
que les uns et les autres ayant une opinion invariable, il est 
inutile d'échanger des arguments quelconques. Laissez-moi donc 
l'espérance qu'en vous exposant mon opinion, je pourrai vous 
la faire entendre et que vous me prêterez une oreille attentive. 

Quand il faut savoir si on va pratiquer sur des crédits qu'à 
tont ou à raison je considère comme indispensables aux inté- 
rêts nationaux dont nous avons la charge, dés abattements que 
je tions pour dangereux, vous pouvez être censé me donner 
une demi-heure d'attention. 


M. René Depreux. Je vous remercie, monsieur Hamon, de 
hmiter be délai à nne demi-heure; je craignais qu'il soit beau- 
coup plus long! (Sourires.) 


M. Léo Hamon. Hässurez-Vous, inonsieur Depreux: mon sens 
de la discipline de l’Assemblée et la vigilante autorité de 
M. le président sufliront à y pourvoir. Mais, puisque je n'ai pas 
encore dépassé les délais que je me suis imparti, j'ai le temps 
d'apporter encore quelques précisions. 

Je ferai observer en premier lieu que la réduction de 
nation, he permet peut-être 
méme pas une économie sur le budget de PEtat, I convient, 
en effet, d'observer que cette discussion et cette proposition de 
réduction interviennent à un moment où nous avons déjà, tou- 
jour: d'après les indications de M. le rapporteur général, un 
total de chômeurs secourus qui s'est élevé, du 1% décembre 
1947. où il élait de G.280, au 1% décembre 1949, où il à atteint 
43.42. 

Dans le même temps, les demandes d'emplois se sont élevées 
le 07.533 à 149.022, tandis que les offres d'emplois, toujours 
entre les mêmes dates, déc'inaient de 37.370 à 14.946. 

Nous sommes done bien à une période dans laquelle le pro- 
blème du chômage se pose; et au moment où l'on pratique des 
réductions massives sur les crédits d'investissement, on à le 
devur de se demander si elles ne risquent pas d'accroitre un 
chômage déjà anormal. 

Je demanderai, dans ces conditions, à M. le rapporteur général 
si la commission des finances au moment où elle a pratiqué 
ces ahbattements, a également opéré une réduction correspun- 
dante sur les recettes fiscales. En effet, ce n'est pas à vous, 
monsieur le rapporteur général, que j'aurais besoin de rappeler 
que le montant des recettes fiscales est fonction du volume des 
affaires d'un pays, qu'en particulier toutes vos évaluations 
sont assises sur l'hypothèse d'une augmentation de cinq points 
.pour l'année de l’ensemble de l'activité nationale. 

Si ki commission des finances a réduit le volume des acti- 
vités, elle a done dû chiffrer le montant de la réduction de 
recettes correspondant. Je vous serais obligé de me le confirmer 
car je n'ai malgré tout pas découvert dans vos évaluations ce 
que je suis sûr de devoir y trouver. 


ces crédits Si nuisible à la 


M. le rapporteur général, Il est parfaitement possible que les 
quelque 30 milliards qui ne passeront pas dans le secteur public 
soient investis dans le secteur privé et qu'on retrouve le 
produit de l'impôt dans des investissements privés. 


M. Léo Hamon. Si je me réfère à vos propres chiffres, puisque 
l'épaisne individuelle est de l'ordre de 550 milliards, je ne 
pois croire qu'elle permettra de financer librement Fa contre- 
partie des investissements que vons supprimez. 

Jujoute qu'il faut compter, en moyenne, d'après les éva- 
luations des techniciens, de 2 à 3 ouvriers emplovés pour un 
million de travaux... 


M. le rapporteur général, C'e:t exact. 


M. Léo Hamon. que, par conséquent, une réduction de 
33 milliards goit aboutir normalement à une privation d'emploi 
pour 80.000 à 120.000 personnes — ce sont naturellement des 
évaluations très sœpproximatives —, ouvriers et employés. 

Si je retiens vos chiffres qui montrent — je le répète — 
qu'ii n'y a pas d'ores et déjà d'offre d'emplois correspondant 


— 0 ne me 
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à la demande, j'ai le droit de m'alarmer de cette appa 
sur le marché du travail, de 80.000 à 120.000 chômeurs. 
Je dirai dans un instant, et en restant dans la limite du ! 
que je me suis umparti, les inquiétudes sociales que j: 
en déduire. 


M le rapporteur général. Il v à incontestablement un 


i 


M. Léo Hamon. Mais des à présent, et pour ne ret 
l'aspect économique des choses, il me semble y avoi 
danger de voir ici apparaître une perte d'impôts de | 
de 7 milliards et demi, une perte de eolisations de si 
sociale donc des surcharges pour celle-ci du même ordi 
rrandeur, c'est-à-dire une quinzaine de milliards, K 
il faudra bien ajouter, monsieur le rapporteur général, on 
matière de travaux 'nterrompus en cours de marché, les dédits 
malgré tout sensibles à payer aux foummisseurs. J'en x 
par suite, à me demander quel sera effectivement l'allégemet 
qui sera procuré aux charges du budget qûand vous aurez 
es dédits, quand vous aurez des charges nouvelles de chômaza, 
quand vous aurez des réductions de recettes fiscales, et de 
sécurité sociale qui correspondront, indirectement ma tai 
nement, à des charges nouvelles pour le Trésor. 

J'ai le droit de conclure que ces abattements ‘qui vont coûter 
à la nation, ne rapporteront pas quoi que ce soit au hudyet, 

Cela m'amène, pour conclure, à une dernière observation, 
Vous voulez réduire la cadence des travaux. Vous n'illez 
guère alléger ie budget; vous allez créer d’'innombrahieg 
chômeurs ou, plus exactement, des chômeurs que nous dérnom. 
brons entre 80.006 et 120.000, sans même tenir compte du 
chômage qui est indirectement, mais certainement et fatale. 
ment la conséquence de ce chômage direct, car ces #09 
à 120.000 personnes seront des consommateurs qui restreindrot 


— 


leur train de vie et entraïneront, par voie de conséquence, 
d'autres chômages en chaîne. 

Mais vous réalisez ces compressions; quel en sera le résultat 
non plus seulement budgétaire mais social ? ei je voudrais 
m'exprimer très franchement et dire à M. Pellence afin de 


ne pas envénimer en quoi que ce soit le débat... 
M. Pellenc. Les oreilles me sifflent! (Rires.) 


M. Léo Hamon, Je ne pense pas que les oreilles vous Site 
Elles résonnent tont au plus au bruit de votre nom que 0 
prononce en cette nuit afin de ne pas encourir le risqu 
ne pas tre entendu par vous, (Nouveaux rires.) 

Je dis et je répèle que je n’accuse personne jiei de poursuivre 
sciemment Fapparition d'un certain chômage — mais j'ai le 
devoir de 12 rappeler à nos collègues, nous sommes jugés non 
pas suivant nos intentions mais suivant les résultats de nos 
actes et de nos démarches et nous n’aurions pas le droit de 
nous excuser en invoquant le fait de n'avoir pas reconnu la 
conséquente nécessaire de ces actes. 


M. René Depreux. Nous l’enregistrons volontiers! 


M. Léo Hamon. Et l'apparition de 120.000 chômeurs provoque 
les conséquences que M. Depreux voudra justement sans dou 
enregistrer avec moi, 


M. René Depreux, C1 y est, j'ai droit à une leçon particulierel 


M. Léo Hamon. Il s'agit donc en réalité de savoir si nous allons 
faire peser sur l'ensemble, non seulement de économie fran- 
çaise, mais aussi de la classe ouvrière française, une masse de 
chômeurs qui assurément agira comme un élément de réduction 
d train de vie. non seulement des ouvriers directement mis 
en chômage, mais encore de l'ensemble de la classe ouvrière 
exposée à la concurrence d'une main-d'œuvre mise en chômact, 
et prète, à ce titre, à accepter de plus basses condition: de 
salaires. Rec. 

Voilà le problème, il se pose avec une acuilé particulière au 
moment où le Parlement s'apprête à rétablir avec la libre dis- 
cussion des salaires, le jeu des lois normales du marché. Dans 
ce domaine, la classe ouvrière de ce pays doit savoir qu au 
moment où elle discutera contractuellement avec les employeurs 
des conditions de travail, elle ne verra pas sa position et sa 
force diminutes par l'existence d'un grand nombre de 
chômeurs. ‘ 

Voilà, mes chers collègues, la question sociale qui se pose 
aujourd'hui derrière cette discussion sur les crédits du plan 
d'investissement, [! apparaît alors que le problème posé ne 
tend en réalité à rien moins qu'à évoquer toute la politique 
de plein emploi. 

H s'agit de savoir si nous allons continuer de défendre les 
niveaux de vie de la classe ouvrière par la politique de plein 
emploi permettant de prévenir précisément ce risque de 
chômage, ou si au contraire nous allons livrer la fixation de ses 
conditions de vie, tout son sort matériel précisément à celte 
esée du chômage et à cette loi de la libre concurrence qu on 
net déià au siècle dernier « la loi d’airain ». 
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mme Fe 
Voilà le choix qu'il faut faire, le choix sur lequel il faut 
nous prononcer: Vous voyez par conscquent l'opposition qui 
victe entre, d'une part, notre politique qui tend à considérer 


el: iale et la politique Ge plein emploi comme les 

1x maitres éléments de la garantie du niveau de vie des tr 
rs et. d'autre part, une politique qui entend 

me on ne peut plus traditionnel pour permet 


\ | Hihbéra 0 
\ concurrence de « fouetter » les conditions de production 
. ceci d'abord au détriment des t'availleurs, C'est un 
bière sur lequel il faut prendre position et franchement 


pa, le secrétaire d'Etat aux finances, C'est là loi de l'évolution, 
M. Léo hamon. Il faut P encre ] Silion en a eptant toul 


les responsabilités de nos votes. Voyez NOUS & | 
es-uns encore présents dans cette Assemblée à avon 
lans une vie qui un clait pas \ ce moment plei non! 
r'ementaire, il ÿ à quatre Ou €Inq ans lans une Assemblée 
tative provisoire slégeant ên le n ne call: 
Nous y avons appris, pour l'inauguration, notre entrée dans la 
iblique légale, que là graniie tentation des : nbhlées 
ultatives était de voter des mesures spectaculaires en se 
nt que d’autres seraient là pour ne point les appliquer. 

( t une tentation dont Je voudrais pouvoir nser cu'’elle 
nas survéeu à l'Assemblée consultative pro ire et ue 
leuxième Chambre du Parlement franeaie en est pleinement 
npte 


Et. si nous revendiquons au! urd'hu , 
e devrait être je pense avec le ferme propos de ne rien voter 
l'autre que ce que nous souhaitons récilement voir passer dans 
les faits et non de ce que nous volerions en nous disant que, 
heureusement, d'autres sont [à pour prendre sur eux l'impopu- 
larité de ne point l'appliquer. 

Je vous demande done, mes chers collèzues, de mesurer plei- 
nent les conséquences du choix que vous avez à faire à 
pos du vote sur ces crédits, I y va, je le répète, de ce qui 
est indispensable à la grandeur de notre pays, et au maintien 

n peu de justice sociale pour les travail'eurs. Notre choix 

is est déjà fait, nous nous compnterons sur lui, ‘Ann'audisse- 

u gauche.) i # 


#me le président, La parole est à M. André, au nom de la 


commission de l'agriculture. 
M.. Louis André. Mesdames, messieurs, Ja commission 


de l'agriculture m'a désigné pour vous faire part des 
bservations qu'a suscilées parmi ses membres l'examen 
de l'article 5 du projet de Joi de finances que nous 
sommes en train de discuter et, tout d'abord, il con- 
vient d'affirmer, au début de cette très courte intervent 
la préoccupation primordiale de la grande majorité des membres 
de Ja commission de l'agriculture — et, du reste je veux 
ire, de la majorilé de cette Assemblée — la préoccupalion 
de réduire au minimum compatible avee Ha bonne marche de 
l'Etat les charges budgétaires impostes au ntribuabie 
français. a. 
Ceci dit, j'accepte volontiers de reconnaitre que les crédits 
d'investissement n'oot qu’une très faible in 
tant des impôts. Mais cependant, ils en ont une puisque, d’après 
les renseignements que j'ai pu me procurer, sur | 
pour les cinq années envisagées dans le plan, l'ensemble des 


: os! 
idence sur le mon- 


moyens de financement s'élève à 411 milliards de franes. 
151 milliards seront fournis par les agriculteurs eux-mêmes, 
IS! milliards proviendraient du erédit du fonds de modernisa- 
bon et d'équipement. Et seulement, mais tout de mèêm 9 mil- 
] 
] 


irds seralent supportés par le budget, Il convient de noter 
cependant que ces crédits ayant pour 

luction, un des résultats, en ce « 
serait d'augmenter les causes de rentrée , 

Il faut noter — c’est tout au moins mon opinion — que dans 
le bilan fe la société France, les investissements figureraient 
au passif du bilan, mais qu'en contrepartie nous retrouverions 
à l'actif l'augmentation des éléments du patrimoine français. 

Naturel:ement, 11 difficulté est de faire la discrimination entre 
les investissements les plus intéressants et ceux qui ont kien 
in intérêt, certes, mais un intérêt secondaire, et également de 
déterminer ceux qui doivent nécessiter un appel à l'épargne 
au moyen de l'emprunt, 

Le rapporteur de la commission reconnait dans son rapport 
la situation de parent pauvre — et, du reste, j'ai été heureux 
d'enteadre M. Hamon à cette tribune le reconnaitre lui-même 
avant moi — qui est faite à l’agricullure française. Dans toutes 
les attributions des investissements, elle a reçu une part infé- 
rieure à celle qu'elle aurait dû recevoir. 

Par conséquent, nous sommes tous d'accord pour reconnaître 
que l’agriculture dans le plan des investissements ne reçoit 
Pas la part qu'elle devrait recevoir. 

Je me permets simplement de lire à nos collègues ce que 
M. le rapporteur écrivait dans son rapport: « La démonstration 
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M. Albert Lamoerque., \ her € { heure, et 
dans la fatigue gi | L (A 
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année » na n ! à nor 
circonstance, D ñ pu Ci LL } 
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Nous \ 1 1 Ï l'hils, «al 11 IL £ i lé 


pas suivre la commiss les fina la pi tion 
qu'elie vous présente de red nn € cilliat t de bien 
vouloir? rétablir le chiffre de 298 milliard 

Quelles sont les raisons que IS poux invoquer en l'es- 
pèce ? Premièrement, on a indiqué, tout au long d'ailleurs des 
débats qui se sont instilués au sein de ce nbice, qu'on 
ne voulais pas d'impôts nouveaux. Xo bligés de 
considérer que le plan des investissements product est pas 


alimenté par de: pôts nouveaux. Fn effet, il est alimenté, 
pour la plus grande partie, par les crédits plan Marshall et 
par des recettes non fiscales et, pour le reste, par des ressour- 
ces d'emprunt. Nous pouvons d’ailleurs nous demander s'il est 
bien indiqué, s'il est bien prudent de réduire ces crédits d'in- 
vestissement qui comprennent, comine je viens de l'indiquer, 
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M. ilamo heuré l ii rer qu in justesse : 
s! iques du plan out estimé à { h) et mème 
à LHIINM \ b es Cchrom las iulie pays qui sert 
ia ' eductons que Vous ailes Jilervenmir, 
fau 1 Ni} r q ces 1 44) chou ils epres iteni en 
LL CE 4 s 4 pal \ u#nt, SOUAAK) RérSONES qui 
Vo ‘ | la À fil ] 1 aélress \t la 
cori-t pi-li | 1 \ s sn i s } r des credits 
ou 1 hi i etc ols 4 OH | { Ï chou i 1G 1 
pe t jt1 1 l il q'i i l { pu i{ pers { ega- 
Jer l )ilsa s de ia rité s ue, Vo éez ainsi 
da le pan l i ie press10 t 23 QU lont soul 
fuiront 1111e T4 ii L aliisa uoir VOUs savez pa faite- 
ment que ja classe ouvricré consülue le principal élément de 
cliente! \ps'audissements sur divers bencs 4 J{tue A 

1 second point SUT que Je vou isisier est le re- 
proi (PE: jue l'un adiersse « Uiik fac )'1 ré} 14 iux crédits 
d'invest t. On dit qu'on dt lestine, en presque totalité 
au secteur n ils Des maulliards el des miliiards pour ja 
S. NX. C. F., pot boul pour Electricité de Fran pour 
Gaz de F1 e! Vous pouvez également, sur ce point, consullet 
le iPport QUE Y is à él NBILUSIQUE par 1e Lrecteur du piati 
Monnet. Vous x ez que, en 194%, 1948 et 1449, 1.000 milliards, 
en réalit nt éte versés, dont la moit nt été consacrés aux 
eaire] pri D'ailleur comm lisait également tout 
à 1°! M üinistre des Travaux publics, quand vous versez 
des milliards aux houilléres, à Electricité de France, au Gaz 
de Fra 1 à la S. X. C. F., qui, en réalité, en profite, si ce 
n est lindust privée ? 

C'est elle qui confectionne les machines, dont { iodu;liies- 
clel s Industries de base ont besvuin. C’est l'industrie privée 
également qui confechonne es installations dont elles ont be- 
su] jans les mômes conditions. H ne faut don pas sp iindre 
qué l'Etat ait fait un eflort en faveur du secteur nationalisé, 
en =2 rappolant toujours quil s'agit là des industries-clefs et 
de ndu<stries de base et que « t effort & 1} {ant iCCOMmpI 
pi EI \ été, en réalité, destiné à pallier la carence des 
an HT cietes privées, (Très bien! trés bien! sur quelques 
bar “ q Î 

\ ] ) quent, ce que nou uions Vous dire el que 
q ai [ upelet 1: d'ailleurs, c'est la raison P iaqueile 
nou ès for'oment les crédits d'inve-tssement 
par { s ils représentent, en réahit les zsachines 
qui fou l s our qi avai t et une prospérité qui 
se "ét! ! | Î \ misère et du chômag ju1 recu el 
LE i i Lt. ; s ] V0 re x O1! 
di 1 [l = ; s d'investissement 

Ja « | } S S leg NE } Dser- 
va! LE è t | co : pr 11109 ui 1} à faite 
a hque q budget posait un probléme ] tique, Nous 
pou = l (et, qu » problème politique soit posé 
da nditions i ent été indiquées. Nous iVONS pas 
demand Vou<, ais nous sommes prêts ‘accepter 
Pour quelles ns M Marc Rucart a-t-1 ani paré ? Il a ains 
pari [MI } UX «Jul SO 1 lui, 14 la pensée di pro- 
vou luns cet sembiée. contre le budget, un: majorité 
constituti \ espoir que, dans l'autre assemblée 
on ne pourra constituer celte mème majorité constitutionneïle 
pour sau 1e budget; ensuile de quoi ji ny aurait 
plus, en réal budget, plus de Gouvernement, et les 
perspectives les plus sombres pour notre pays, (Erclamalions ) 

M OQutin. Vous avez fait tomber quatre gouvernements depuis 
da jiérat ca. Ne critiquez pas les antres! 


re résultat de crise et à ce 
Siivt£ «river ? 


M, Aibert Lanicreuc. à 
résultat C'aveutures que 


M. René Depreux. Ah non! 
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M. Afhert Lamargue. Celi pose incontestablement 
extremement 3mporlant.…. 


M. Dulin. Nous n'avons ] le lecons de h 
recevoir de Vous. 

M. Albert Lamarque. cl extrèmenent Grave à ji 
chacun ici devra prendre -es responisabiités, Noi 
pi ns foriement et nellement, et nous S pré 
l'amou ja Î id et vibrai.t que nous VOIS pour | 
oi ir ie Î unie ue Frau e, (A p} laudiss Hir) 

La > dot { { 

Mine le président. La parole t à M. Marius M t 

M. Marius Moutet. Je voudrais profiter à 
DOUX mentale nous « 1e un uinistre fout frai 
bicn gagné pour, dans cetle réunion intime et 
poser queiïques que-Lons, où iout au moins appeler 
Hon sur un problone qui doil parUculicrement 
cuper au moment où nous discuions de ja question d 
lissements: c'est celle de l'aménagement du Rhône. 

1 LoOpagtne 1 lionuie d'1 Rhône a exécute des ira 
fout l'admiration des techuiciens du monde entier, je | 
ie Gonissiat el, en ce moment, le barrage üe Do 
usine de Mondragon., Mais ies fravaux marchent à un 


qu'au mois d'avi 


entrepr] 


J=es< l{ 


extremement Japtie et l'on’ prévoit 

ma!, lerniers travaux, des 
parliculier qui poursuivent les terrasspiments — auront 
leur tache, 4 aura done débauchage de personnel, d 
maicriel, Si lansénagerment du Rhône n'est pas 
comme une entreprise continue et Si les plans qui sont 
sés ne resoivent pas immédiatement un commencement 


de 


culion qui nous permellra d'arriver an bout de qu $ 
années seuiement à celle production de plus de 3 mil 
kilowatts et qui, par l'aménagement du Rhône, doit aus 


notre richesce nationale en énergie hrdrauiique. 
Or, la Compagnie nationale du Rhône est une sociéli 
Ella fait appel pour ses investissements à des augiment 
de capital et c'est aux collectivités ijocales qu'elle dema 
es augmentations. Nous le faisons lorsqu'on 
j 10S dé} uwtementales, 
honneur de présider, ont évidemmrei 
icultés budgétaires écrasantes, L'augmentation, 
s utpenses d'assistance médicale, nous .ol 
à nrévoil iugimentaltions centimes additionnels <i 
certains Volcs que \ous avez émis, relatifs aux dépenses 
gatoires que la joi met”à la charge de l'Etat en rembour: 
des dépenses d'assistance qui représentent à peu près le quart 
des budgets de nos départements, recoivent leur effet, nous 
nous trouverons dans une situation extrèémement difficile 
Cependant nous avons les plans qui consistent à continuer le 
canal Donzère-Mondragon en remontant jusqu'à Valen 
prevovant jes deux barrages supplémentaires dans lame 
inent de celte partie, la plus intéressante du Rhône, du 
de vue de l'aménagement des chutes, 
D'un autre côte, sur la partie Nord, vous avez, après !e | 
rage de Gé: barrage de Sauit-Bréaa7, pour lequel 
ie maltriel 6 œuvre depuis Six mois et pour | 
Ja mise à i enquête, cuile de formalités administratives 
crainte que l'on nait pas ressour 


peul-étre ausest par 
nécessaires pour accomplir”ce travail, n'a pas encore 


souscrire à 
Je demande, 
celle que jai 


aussi, des d 


en p uticulier. dé 


+ 
DalsS ! assembices 
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uvs Le 
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Génissiat, 1e 


les 
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Dans ces conditions, je vous deminde, monsieur le n 
tre, de peaser que cette œuvre doit être continuée, et, « 
ee soit an Nora-Est ou au Sud-Ouest, 11 faut que l’aménasgt 
du Rhône <e poursuive à ce rrthme, car il sera d'autant plus 
rentable il sera rapidement exécuté et sans nécessiter, anrès 
une dispersion de matériel et de personnef, un nouveau 
seraluement de matériel et de yersônnel. 


lout est organisé pour celte production. E y a des bart 
pour ies iogements des ouvriers, des écoies qui ont été 
truites par ja Compa nalionale du Rhône. Tout est 
place, Laissera-t-on disperser, pour de nouveaux ras 
blemsni:, des el facilités de travail qui, au 
d'hui, rendropt infiniment plus économiques les travaux 
executer 

Il est certain que nous prévoyons, d'ores et déjà, des lice 
ments jimportants dans le personne!. Is ont ccmmentcé, et J'on 
peut prévoir, au mois d'avril Où au mois de mai, si jo 
cominence pas ie canal de Montélimar ou si l’on n'ar'ive pas 
à se mettre d'accord sur jes travaux d'irrigation prévus et qu 
pourraient étre commencés pour remettre en valeur jes terre: 
à la suite nermbrement des propriétés expropriées, non 
seuement qui n'y aura pas d'économies, mais que nou: 
payerons très cher l'imprévayance, la lenteur, la discontinuils 
dans le travail. 

Voilà pourquoi nous nous atlachons à ces invesiissements tt 
BL: Jui nous demandons au Gouvernement de prévoir pour me 
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OR surnris par l'événement, car avant admirablement 
sde eu: travail, l'ayant mené à un rythme étonnant, avec un 
| : ent de jour et de nuit vraiment extraordinaire, 1H 
servi à rien d'aller très vile puisque, à ce moinent, tout 
nmencer. Qu'on melte à l'enquèle Saut Prenaz et le 
e Montélimar, C'est urgent si l'on veut étre prèt à temps 
vécu! on ; 
= heervations que } avais à pres ler à ion &Ge 
| ent qui n'a pas éle relenu par là COMINISSION, MAls 
nioins eéXDFHMNC ce que } iVAals à dire Pour > H\e-Stis 
nteressent tout particubhérement s réglons que je 
nte. (A? plaudssements Sur certains OAnCS 4 fNurhe, 
mie le président. La } role est à M. Fouques-N 
M, Fouques-Duparc. Mes cher oHiegut Com ues 
de €OHRHIUIIEAEON | «ue LraUE pol ! \ ( 
re quelques rel.t i 
S i tu 
{ portent sur | \ «le { 
À raie Air ! 
| v a quelques critiqué forn r la 4 té 
t# de « I té LL 4 ET c l'ex! ! ( 
16 crt \ qui est der de est de a H 
= tion j'i l f pl s {| | {Ye 
ppareils et, d'autre part, dix D C 4 amsi que leurs 
le reshange. 
Notre commission, qui n'avait pas eu à connaitre de c« 
t d'acquisition l'avait acceplé après l'audition du preési 
1 “onseil d'administration d'Air France. I lui était d'ai:- 
iiciie le faire aulement, ces avions élant déja fi 
ls, en passe de livraison, et elle n'a pas discuté l'opé- 
| qui à consisté à acquérir ces siX Consteualion. 

Ceux-ci sont destinés à remplacer l'avion du méme fyp 
néanti anx Acores et les deux D C 4 détruits récemment, le 
| d L\ u, le second à Karachi. Trois Constellation de 
n| qu'en 1949 vont done pouvoir entreprendre les tâches 
| elles que le Gouvernement met à la charge de la compa- 


nie Air France. C’est ainsi que nous avons appris de M, je 
ministre fui-même et du président de la compagnie Air France 
que, parmi ces tâches pour l'aide desqueiles ii est normal que 
l'Etat intervienne en aidant la compagnie nationalisée, figure 
la liaison avec les Antilles francaises, qui nécessite deux appa- 
reils, et le nouveau service qu'Air France va entreprendre 
prochainement, dans le Pacifique, au départ de la Nouvelle- 
Calédonie, et qui nécessite également deux quadrimoteurs. 

Avant fait ces observations preliminaires, il semble que l'ar- 
ces six Consteliation permette à Air France, qui pos- 
& par ailleurs 28 D C 4 et 13 Constellation, de desservir 
nos territoires iointains de l'Union française à son gré, soit 
en D C 4 soit en Constellation. 

Nous avons critiqué Fachat des 19 D C 4 supplémentaires, A 
notre avis, Fachat de ce matériel ne se justifie pas. A l'heure 
l'augmentation de trafic constatée au cours de 
l'auuée 1949, comparée au trafic de 194$, n'impose pas une 


augmentation de tonnage de Fordre de celui que réclame Air 


rivée le 


résente, 


Les <ix Constellation dont nous venons de parler apporte- 
raient à eux seuls largement de quoi répondre à une demande 
qui nrogresserait en 1950 de la même manière qu’en 1949, Or, 
ce nest pas une augmentation de trafic que nous constatons 
depuis quelques semaines, mais au contraire une certaine 
cl jui nous préoccupe tous. 

Cest d'abord la crise générale des affaires, crise qui atteint 

s | le iret, crise qui est aussi plus particu- 
litrement une crise d’Air France. 

Je ne veux pas insister sur le différend qui à opposé la 
direction de cette compagnie à son personnel, mais 1} est bien 
évident, et le président du conseil d'administration l'a reconnu 
devant les membres de la commission des transports, que la 
concurrence s'est matignement servie de ce conflit pour 
essayer de détourner de la compagnie nationalisée je plus 
gran nombre de passagers possib'e. 


sSugers COIN 


Le tonnage général des avions d’Air France, augmenté de 
Six Constellations nous semble donc suffisant pour satisfaire 
les demandes telles qu'elles apparaissent pour 1950. 

Ceci pour le présent, 

Tournons-nons maintenant vers l'avenir et constatons que la 
CObpagnie nationale va avoir, du point de vue technique, et 
pour 1eprenudre le mot de son directeur général, à effectuer 
un \irage. Comment preudra-t-elie ee virage ? 

Ce ne sera certairement pas avec des D C 4. Dans un avenir 
tres wroche, jies dirigeants de la compagnie vont demander 
de nouveaux crédits au Parlement en expliquant qu'ils sont 
eh difficulté devant la concurrence étrangère qui utilise ou 
Va uliliser prochaineinent l'avion à réaction ou à turbo- 
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leur est plus possible de se dtenure 
ur des grands parcours mmlernationaux avec leur matériel 


tuer J'aronte œu'ils auront parfaitement raison ir J'OSIIOon 

deviendr ë 1 ment-H\ 1nté ble, et c'est Jui | parce 

at ! a nes «sûr ! ce ! nent est pi! l > 

cet a diff lar nt Voir la con I one » 

ct r tres pret I mbre d ap} t { t 
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it ! | \ \ l l 1 Va [ 

Ï Ï Î it de . 

ifl 
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\t (l lt 

LA! 
Der UX 
& l it li itè 


}, t 
{ lo | I [AL | 0 
est n (l t di L'A , 
elle-mèéme n'est pas ( re -aisie, aucun pan de dination, 
aucun zone Jdinfluence nest encore fixé midi t | travail 
que la DIRAIT Ar F1 e va € ppelet { 3 
charges Œqut vi nl ire rt EVA ui il Spul | t 
Nous ne savons pas çe que sera ct pl \ co 


Nous avons vu hier la Société nationale des ch 


francais uérir un matériel tri mportant, t e les 
transporteurs routiers de] nsalent des fortunes 1! | s'étuiber 


en véhicules de gros tonnage. et 
conte de certaines Hgnes ou cet 
parcours, rendant une partie du matériel de Ja Sociéle nationale 


Il 

l 
} : t 1 , , ’ t t 
ies chen 15 th er franca:s t des transport 


1 tourd'h: | I Us SAV 


coordnalion va uectasse 


Aiderons-nous Air France à augmenter encore le nombre 
déjà trés important de ses avions, para lèlement aux so ivutes 
privées de transports aériens ? 

Je n'hésite pas à proclamer que si le Parlement accorde à 
Air France, pour 1950, une augmentation de tonnage analogue 
à celle qui nous est aujourd'hui proposée, dans quelques mo!s 
U n'y aura plus de transporteurs privés, par conséquent pius 
rien à coordonner, Air France ramassera à n'importe quel tarif 
passagers et marchandises, et les sociétés privées n'auront plus 
qu'à fermer leurs portes: si elles acceptent une lutte de tarifs 
avec Air France. elles auront vite fait de faire faillit 


Si le Gouvernement veut faire disparaître les tran-porteurs 


privés et cependant les déclarations que M. le : tre des 
transports à faites dernièrement à la tribune di \ssembice 
nationaie, nous font penser qu'il n'en est rien, et \=scm- 
blées acceptaient de suivre le ministre et décidaient UDpres- 
sion de toute concurrence à Air France, nous demandons qu'on 
le dise. 

II est inutile de faire travailler les deux A blé à l'étude 


d'un statut qui se révélerait absolument ile puisqu'il n'y 
aurait plus rien dans queiques mois à coordonne: 


Mais nn désire conserver, en vue d'établir le 


, 1e G Htiong 
requises pour que soit crét imat d'une saine co FlENCE — 
je répète ici le mot employé à l'article premier du projet — 
si [1 désire « )ISCTVEr à Coût de [a grande Colbpagtiie NAtiO 
nale, à 1 | incombera un certain nombre nl HS 
de prestige, des transpt ‘ours privés, qui ont jusqu'à présent 
fait la preuve de leur vitalité, qui ont obtenu des résultats en- 
courageants, compagnies qui font vivre un ! nnnel navirant 
dans les rangs duquel nons reconnaissons certai iviateurs 
de la guerre, auxquels nous ne verrions pas enlever 10 


Il 
üon la possibilité de continuer à travailler dans un metier qu'il 
A, dé 


s 
aiment et qu'ils ont acquis le droit de défendre. Alors nons 


174 . à 


demandons que ne soient pas réunies les conditions, à t toute 
étude du statut, de la d paril Ji C6 S It UTILES 


privées. 


J'ajoute, monsieur le ministre, que, dar 


verrions disparaître les socictés privées, pour voir la seule com 
pagnie Air France submerger, avec l’aide des deniers du contri- 
buabie, ses concurrents au cours d'une iulte inégale, Je 


vous indiquerais un moyen d'acheter des D. C. 4 sans aller les 
chercher aux Etats-Unis. Vous les trouverez sur place payables 
en francs français: ce sont les D. C. 4 des transporteurs privés 
que vous auriez ainsi condamnés à disparaître, et, à tout pren« 
dre, vous feriez alors une meilleure opération que celle que 
vous nous proposez aujourd'hui. 

I y a, en plus de cela, une dernière question à :aquelle je 
m'intéresse. C'est la question de la construction francaise. N 
avons quand même des usines nationalisées françaises qui cons 
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per à nouveau ja place qu ele à SI longtemps JCCUPeC, c'est-à- | l le ds 
dire la première. (Applaudissements. | Je regrette profondément qu'il ne soit plus possil 
{ uns et aux autres, de prendre leurs responsabilités 
M. le président. La parole et à M. Merie. { points précis el c'est la raison p laquelle je ne x 
| solution que de vous demand d'accord les crédits < 
M. Méric. Mesdames, messieurs, en première lecture, sur un | dés par l'Assembhiée nationaie sur l'article 5.  (Anpla - 
crédit de 7.800 millions destiné aux crédits d'invesussement |! Mme1 sur cerl S bancs à gauche.) 


prévus pour l'industrie nationale de l'azote, M. Pellenc a pro- 
posé une réduction de un milliard. Cette réduction se trouve 
actuellement comprise dans la réduction globale de 20 milliards 
demandée par M. Maroger. + M. Longchambon. Mes chers collègues, 


Mme le nrésident. La parole est à M. Longchainbon, 





toef | : 0 : le premier alinéa de l'article 5 qui vise 
Nous protestons de la manière la plus catégcrique contre | ,;;; si les d MS La roi + el 
, ais sur Jes deuxième et troisième alin | 
celte réduction, car elle représente une grave erreur. D'abord, | récisent. d'une part. que l'emploi de ces 
4 ; récisent, «a une } L, p Titi ie Ces 
il est à remarquer que le commissariat au plan avait demandé A gate Ve 04 260,# ie 
i - | 7 | d'un contrôle, assuré par une commiss Fi 
cette somme pour arriver à la production d'une quantité | minist } finances et comprenant les : 
| à er “pe nistre des finances et comprenant le 
d'azote primaire de 320.000 tonnes, quantité inférieure d’ail- les nécilonte les commissi LA compétentes et le comm 
‘urs aux besoins fixés par le plan à 350.000 nes | RS Lin cer ra ere Eh date Lis RE en 
le mg lixés par le plan à 35 tonnes. | au plan, d'autre part, qu'une loi devra intervenir avant le 


Cette diminution de crédit aura dans la production d'azote 
des conséquences graves, Par ailleurs, ce geste ne sera pas un ! aprés le {°° jui 
encouragement pour les travailleurs et techniciens de l'O. N. | Ces deux alinéas évoquent un problème extrêmement imnor- 
L. A. qui, dans les domaines de la production et de la producti- | tant qui est celui des relations entre le Parlement et le G 

bd. vilé, ont accompli des efforts remarquables. | mement pour Ja prépa ition et l'exécut on d’un poste bpudet! 

Je yproteste d'autant plus que l'amendement que j'avais qui est l'un ies plus importants du budget, Depuis trois 
dépose avec mes amis Naveau et Durieux au nom du groupe | et pour {rois ans encore, c'est un poste de l'ordre de 409 
socialiste n'a pas été retenu par la commission des finances, | liæds par an, c'est-à-dire de 1 milliard par jour, pour 
bien qu'il tende à rétablir un crédit demandé, non par le Gou- | nous nous sommes souvent étonnes de ne pas être sais 
vernement, non pas par l'Assemblée nationale, mais par le | temps utile et avec tous les délails voulus des demandes de 
commissariat au plan. (Applaudissements à gauche.) | dits et de ne pas pouvoir exercer sur leur ulil'sation le R 

parlementaire dont nous avons la responsabilité, 

M. le président. La parole est à M. Durieux, Pour des postes budgétaires beaucoup moins importants cl 
tout cas pour des postes budgétaires de mème importan 


y a un juinistre responsable des demandes de crédits et 


kr) pour fixer les ohiec{fs de production à atta 
l'at 1079 à 
LI ET 


M. Durieux. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 





l'artie.e 5 prévoit les crédits nécessaires pour les opéral:ons de l'utilisation des crédits; il y a un mimstre avec lequel tont 
prêls et de garanties relatifs aux investissements. Je liens à 'ementaire peut s'entretenir à jongueur d'année; un mins 
attirer votre attention sur l’imporlance de ce secteur qui com- que toute commission parlementaire intéressée peut prier de 
prend plus spécialement les avances consenties à la caisse Na- |! venir fui fournir toutes explications utiles; un ministre q 
tionale de crédit agricole et au crédit foncier de France pour | éventueilement, à cette tribune, peut donner au conseil 
les pri ts agricoles à m ven terme, à long terme ou à caracté- tolaircissements nécessaires pour que ce dernier prenne | 
ristiques Spéciales. | toute connaissance de cause ses respons bilités. ( 

IL intéresse également les travaux d'aménagements à réaliser ! ci sont particulièrement lourdes en ce qui concerne 
dans les cominuanes, Ces dernières se trouvent acluciiement poste des investissements, en raison non seulement de 
dans des situations difficiles. Les communes rurales, plus parti- ampleur financière, mais aussi des espoirs qu'il porle en 
culièrement, ont de nombreux travaux à effectuer: réfection de |} de l'effet que nous aliendons de ces crédits. 
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parce qu'elles sont amenées, malgré leurs observations 
es, à entériner ju CES 1 4pp}rouveNt pas, 
’ t 


t n * n 
XCCUION CSC ( Voireé té iiilitt 


des mesures 


lont 1“ omInencée, 


Depuis trois ans, nous protestons contre un tel état de choses 
et le Conseil de la République à propose, à lui iitnuile, en 
juin 4248, une solution pratique à ce probléme, « emandant: 


4e « que le Gouvernement désigne dans son sein une personna- 
| sponsable du plan de modernisation et d'équipement, de la 


1 tition des erédits qui en découlent ainsi que de la percep- 
t de la contre-valeur en francs des somines dégagées par le 
Marshall »: 2° que soit constituée une eommmission res- 
Î te chargée de suivre l'état d'avancement du plan ainsi que 
ja répartition et l'affectation de la {tranche française des crédits 
je l'aide américaine et de leur contre-valeur en francs 
Dans l'alinéa 2 de l'article 5, nous retrouvons ceîte même 
mais sous une forme assez unprécise, Sans que nous 
sachions comment fonclionnera celle "cotnruission, qu ront 


ses pouvoirs. Or, il s’agit là d’une matière fort délicate, car il 
S igit peut-être de faire pren lre à des park imentaires haugé à 
le ce contrôle, des responsabilités incombant au po iVOIr EXè- 
ulif. Déjà, outre la commission des finances, diverses commns- 
sions ont des tâches de contrôle touchant aux investissements, 
telle que la sous-commission des , la 
saus-commission chargée de suivre le développement de 
l'accord de coopération économique, NH y a. par ailleurs, la 
mmission des investissements, La création d'un nouvel orga- 
uisme, sans doute utile, demande cependant a être étudiée. 


Nous avions demandé au Gouvernement donner 

Iques pré ‘sions à ce sujet. Nous ne Îles ore, et 

je suis obligé de rappeler que la commission de la production 
lustrielle avait demandé la disjonction de cet alinéa, 


industries nationa'isctes 


de nous 


1V01is pas en 


Quant à l'alinéa 3, qui dit qu'une loi devra intervenir avant 

l* juillet 1950 pour fixer les objectifs de production à 
atteindre après le 4% juillet 1952, nous voudrions bien connaître 

objet d’une manière plns précise, Car s'il s’agit, sous ce 
ble, de fixer des objectifs de production, comme on le fait 
rois ans, en établissant comme un panneau-réclarme 
ce auquel on nous demande chaque année 400 milliards envi- 
nn de crédit, nous disons que nous ne pouvons pa utinmer 

s cette voie et sous celte forme. 

Le Parlement demande à tre prévenu et inforr tra- 
aux que l’on entend engager, mais pas sous la forme d'une 
loi d'objectif de production à atteindre après le 1% juillet 1952. 
Je préférerais que l’on s'engageät à nous dire quels sont les 
objectifs de productivité prévus après 1652, quel sera, 
exemple, l’abaissement du prix de revient par lonne de 
bon que l’on s'engage à atteindre en 1952 et non pas quelles 
mt Jes quantités de blé, de charbon, d'électricité où d'acier 
que l'on s'engage à produire après 1952. 

Pour toutes ces raisons, par suite de l'imprécision de ces 
textes, je demanderai le vote de l’article 5 par division e4 je 
vous invite à voter contre les alinéas 2 et 3 avec cette signifi- 
calion que nous ne sommes nullement opposés, bien au con- 
taire, à l'esprit des mesures qu'ils visent, à savoir: organj- 
Salon d’une étude préalable ai le Parlement des travaux 
qui seront engagés au titre de fa modernisation et de l’équipe- 
nent, organisation d'un contrôle véritable du Parlement sur 
l'emploi de ces crédits, mais que nous souhaitons trouver lors 
du vote de la loi sur les voies et moyens, en accord avec 
l'Assemblée nationale, des formules plus précises, plus ecom- 
hlètes et plus satisfaisantes que celles qui ont été improvisées 
ans cette loi des maxima. (Applaudissements sur divers banes 
1 gauche et au centre.) 


Mme le président. La parole est à M, Denverz, 


puis 


| 
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M. Denvers. M: ues mon intervention sera brève, 


s chers colles 
chers COUCE 


cependant je ne voudrais pas que se termine la discussion de 
l'article 5 sans appeler Fattenton du Go | la République 

[A 1 ' 1 L ! 1 tr : 
sur 1e: rte u { { i 1 4 iii 1016 
: 1 


\ {1 | 1 à 0» l irds, 
con est peut-etre 
vou 1 l | À ISat que 

, Ie tu COR 
ie Ho IX | 

le 1! tor n | n ré p nN A t que 
I } I | ! À 
D 1 l { 'e S de 
l { LL 
] Î re des 
l re ! | { | Ï l tion 

1 | fTet. { t | it 
lem ] ! FE | 1'Î ré] \ve- 
ment, ne demande plus | nnée que 21 m ir t une 
diminuliot in milliard. « ela sous prétexte 1e crédits 
lg rout ct innée u budyct < Uissemen! Que 
pi ] it< | it ! | Ï 1 + 
milliards ne permettront les pas ba Wtio logs 
ra | que Soil lent vi t de ! { 1 bp 
latiiites lOolhtiret s et eunes méômius ) pari ul'er. 
N pou us de 20 (fre 
| [) {l | | l er en 1 uls locp. 
Hit Velu (l eu l \ né ' l 4 ris 
n° La \ cf pour l 


P | viven | | U! Ion 
] ne [ nou ] ettt l'uti 1 \ d ‘ 
av it 1 il l exerci irs et n uti- 
| ul fait d clard nhortés l'inetr n des 
l } ar ( | Gouvern a LL: 
COTIPrIS, NOUS Dh \pporler un remède certain at pro- 
blème du los: : H wa cette A mhlée de 1 \0M- 
breux ma nistrai ] ux qui connaissent tous Île 
drame qui les assaille, qui les persécu pi] que voir 
venir chaque jour d'innombrab'es demandeurs de lagement qui 
SOLIL Lt ral Nit Î des lainil'e i, ec bear Ip d' nulta ont de 
jeunes mariés, c'est pou jus, c'est paur eux un hernal 
que nous voudrk voir disparaitre au plus tôt 
| CU peon lon tout | ét l'lh bitali i bon 
marché, quelle qu'en t forme ; elles ont un devo itional 
à rempiir, et si nous entrons dans celle voie, je suis con 
\ 1 que ! Iron rendu au | | | ser- 


Mme le président, La parole est à M. Berlaud 


M. Bertaud, Madame le président, je voudi 


sil ne serait p possible de imiter le nombre des orateurs pal 
£ et Ja d e de leur intervention, Il est dix heu pas- 
sCes, L 1 is en sommit y V'à l'article 5 qu toi vois 
'u Li . k I 

Nous \ 1S 1 | Ji { [ue q 1 il \rti ] l a 

r et il est vraisemblab'e que si, à chaque article et à 

‘ (fil para gt pl ot Vo ch interve mulliples le 
lélai qui nous est imparti | lonner no! ivis sera large- 
rent d Das: Da | non is perdu otre 
ternr e 1 ’ ladsvmle ds 8 ti x " 
temps, nou 1S | itig 3 pou] Jt ADOULIT i atliClifi 
résultat 

Je proposerai donc une limitation du nombre des teurs 
et de la durée de leur intervention. 

Mme le président. Jo vous fais remarquer, rnonsieur Bertaud, 


que la coniérence des présidents avait décidé de me pue 
Diser le débat. Le temps de parole n’est donc pas limit 


êtes d' dernier orateur inscrit rticle 5, 


oTpAe 


Vous 


1} 
LtHICOUTS 


M, Courrière. Je demande la 


parole, 
Mme le président, La parole est à M. Courritre, 


M. Courriere. Je voudrais indiquer que, dans la mesure où 
une proposition serait faite pm \L. Bertaud, je m'y opposerais. 
1 m'apparait nécessaire de faire observer à notre collègue que, 
sans la proposition que Ses amis ont signée, nous n'aurions 
pas perdu notre temps de 6 heures du soir à 1 heure du matin 
et nous ep serions plus loin que nous n'en sommes actuelle- 
ment. 


M, Bertaud, I] n’est jamais 
l'on à commis une erreur 
pour la continuer 


M, Varlot, Jc d 
Mme le président. La parole 


trop tard 


début, ce 


bien faire, et si 
pas uht ralson 


pour 
n est 


nande la 


est à M. Varlot. 
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M. Varlot, Mesdames, m urs, mes chers collègues, je 
voudrais attirer l'attention du Conseil de la République et 


du Gouvernement sur un problème qui, à mon sens, a été 
beaucoup négligé et qui se pose, maiotenant, d'une facon très 
aigué et très urgente, dans beaucoup de régions agricoles 
grus=es proi Lrices de viande, Afin de ne pas alourdir ce 
débat dejà trop long, je me permets simplement, mesdames, 
Ju rs, d "au LWonvernement que, si des investisse- 
Inents ont, Jusqu'à ce jour, été distribués À l’as ilture fran- 
çaise, on général, avec une incroyable pareimonie, il n'a pres- 
qu é{ t'et prévu pour l'exportation de la viande 
en su auction 

Di ga élrangères ont eu l'occasion, ces dermers 
EITE ] | jitact avec les producteurs du Charolais en 
vue de l'exportation de Ja x le de lle région qui repré- 
sent IL VOiUTI = lut bie et qui St una le par son CXCep- 
tion quaité, Or, il n'a pas été possible d'envisager, raison 
nablement, un plan positif et réguher d'exportation par man- 
que noyens frigoritiques indispensables. 

Les possibilités actuelles de ces régions résident, seulement 
dan pédilion de viand ir pied, No vons quelles son 
li 1 tes di rses et, 1014 TL it, les difficult! santita S 
qui suis nt à nos frontières lors du passa: les animaux 
vivants, Toul qui à été fait, jusqu'à présent, sur le plan di: 
l'utilisation du froid en vug du stockage et de l'exportation de 
a virude, d 10S 1 ! ne l'a élé qu'au moven de l'ap- 
pui, bien modique, du m ère de la tu 

Il nvient ue prend prol ne dun pliunnelie 
11}: ince qu t de réaliser d'urs lans ce do- 
maine, une polilique d'investissement pern int, dans les 
dé le pil s lefs le construire des ahañsirs, des entre- 
pôts frigoriliques, de réaliser des moyens de transport adaptés, 
soit par fer t par mer, permetlaut, selon le vœu unanime 
des producteurs de nes régions, de mettre au point une poli- 
dique d'exportation agricole perranente et à long terme. (Ap- 


pla ecments. 


Mme le président. Sur l'article 5, j'ai été saisie de trois 
amendements qui ont élé retenus par la commission des fi- 
nance 


Le premier amendement (n° 13), présenté pai Mme Suzanne 
Girault, Mile Mireille Dumont, M. Dupie et les membres du 
groupe communiste et apparentés tend: T1 — Dans le premier 


alinéa de cet article, au lieu du chiffre de: « 263 milliards », 


à reprendre chiffre de « 408 milliards » proposé par je Gou- 


ve! T1 ent, 
soutenir l'amende- 


La parole est à Mme Marie Roche pour 
ment 


Mme Marie Roche. Mo--icur<, Mine Denise Ginollin, à VAs- 
Semblée nationale, s'est élevée avec raison contre Ja mau- 
vaise Ce! pr: itiquée par le Gouvernement en matière de 
construction d'irnmeubles à locaux d'habilalion, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) Vous ne nous en imposez plus, je 
vous le dis à l'avance, évitez de vous faliguer ! 

Elle donnait, pour appuyer son argu 


112 ntation, 
navrants pris dans son propre arrond 


grande misère du logement n'est pas l’exclusil vilège des 
grandes agglomérations, Je suis certine qu un des ruraux 
de cette Assemblée ne me démentira et j'afflirme que ce ma 
sévit avec la même rigueur dans lt mble des peus petits 


de nos villages, 

Si M. le ministre de la 
visiter les régions de la S 
OU trou dans nos pelites communes, de même qu'à 
Paris, des entassements de familles nombreuses dans une pièce 
vélusle sans le { 

Pas d'évier, pas d’eau courante, pas d'écoulement les 
eaux usées, Dans le village que j'habite à cause de cel habit 
reconnu insuffisant et insalubre par toutes les commissions 
d'hygiène, ja | 


onstruction avait la curiosité de 
>-et-Oise que je représente, il 


P 


malgré l'air excellent de ce plateau, l'examen mé- 
dical scolaire récent, qui vient d'être fait, a révélé que les 
enfants malades atteignaient, par rapport à leur nombre, un 
ourcentage aussi important que dans n'importe qu lôt insa- 
Es le la capitale. 

J'ai eu l’occasion de saisir le ministre compe tent des plaintes 
exprimées par tous ceux qui, à la recherche d'un abri pour leur 
famille, se tourn nt vers nous en dési ‘spoir de cause. J'ai trans- 
mis les réponses qui m'ont été faites par ces services aux inté- 
ressés. IL est dommage que M. Claudius Petit n'ait pu étre 
témoin des réactions que ces réponses ont suscilées. pe ut-être 
serait-il moins solidaire d’un gouvernement qui a Imet 1 les chif- 
tres dérisoires prévus pour remédier à cette lamentable situa- 
tion. 

L'on réd 
chapitre, répond ant ainsi aux doléances 


uit cette année le crédit déjà trop bas affecté à ce 


des mal logés, Il im- 





porte peu au gouvernement de la France que l'insalu) 
home se révèle dangereus ce pour la santé de ses ha! 
que les jeunes soient condamnés à rechercher vainem: 
nécessaire à leur fulur foyer, 

Les sacrifices fiscaux qui leur sont imposés sont de 
plus lourds, sans leur apporter pour cela ïes ami] 
qu'ils étaient en droit d'attendre. Les budgets act 
tamiment celui que nous disculons en ce moment, ne 
établis avec le souci du bien-être des Français et de 
économie par l’augmentation de biens immobiliers em 
le patrimoine national. Les débats sans grandeur aux 
assistons en sonf"la preuve évidente. 


Ne serait-il pas d° une élémentaire logique de dé agel 
augmenter les crédits à aux ter à Ja reconstruction, er 


à ceux-là qui, oubliant es destructions de la guerre. 

le désespoir des familles sans abri, se sont enricl 
ment ? I y à à de quoi construire et reconstruire bi 
logements. Il suffit d'accélérer le recouvrement 4 
tions prononcées, 

Vous qui êtes si durs envers les malheureux eontril 
qui les frappez d'astreintes pour quelques jours de ret 
leurs règlements, que ne montrez-vous le même souci 

de sévérité envers ceux qui le méritent et que : 
ilamnés ! 

C'est pourquoi nous vous demandons de voter notr 
dement, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


it. Avant de demander l'avis de Ja 

sion, je précise que seul le premier paragraphe de l'an 
inent de Mine Girault et de Mi ne Roc he a été retenu par 
mission des fina s, C'est d'ailieurs le seul dont j'ai do 
ture. 

Cet amendement le répète, 
posé par le Gouve rie nent. 

Quel est l'avis de Ja 


Mme le présider 
M 


tend à reprendre le chiffr 


commission ? 


M. le rapportour général. La commission maintient son 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande la par 


Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement 
faire usage de Ja facullé qui lui est donnée par le règl 
de reprendre lui-même son texte et d'en demander la pri 
considération, Cette demande devant avoir, grâce à votre 
ment, Ja priorité, je demanderai à l’auteur de l'amendemc:i 
bien vouloir accepter, par conséquent, que sa discussion 
vienne qu'après la prise de position gouvernementale. 

Mme le président, Moosieur le ministre, c'est bien le 
du Gouvernement que vous reprenez, c'est-à-dire 408 


]; irds ) 


M. le rayporieur général, ( le chiffre de l’Assemblé 


nale. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je conimetls, en 
une légère erreur dont je vous prie de m’exeuser et je : 
cie M. le 1 rap} rieur gén ral de me l'avoir sign alce. 

Je demande Ia reprise du crédit tel qu'il résulle du ] 
adopté par l'Assemblée nationale, Je m'excuse de mont 
nouveau à cetle tribune à une heure qui est évidemment 
propice à ja persuasion mais je crois qu'il est indispen 
que sur cette question impor! tante des investissements le ! 
vemement prenne une position er je vous demander: 
considérer comme mpl émentai: de celle que j'avais 
hier au sujet des bu lets civils. 

Je ne me propose pas de faire un long exposé sur la 
tion des invesliesements, Comme l'a indiqué tout à l'h 
l'un d’entre vous, il est certain qu'un débat. sur le } 
dont l'intérêt serait d’ailleurs considérable, dépasserait le 
de la discussion que nous abordons aujourd’ hui. D'ail 
ce que je crois pouvoir noter — car il faut toujours cireor 
crire les débats — c'est que je ne crois pas avoir entendu 
conque, ici, critiquer les investissements ou dire qu'ils éta 
inutiles; ‘estime donc qu'il n’est pas né 
dre. Je ne pense pas qu'au Censeil il x. ait une tendance po 
investir, pour équiper le pays, et qu'il y ait une autre ! 
dance, au moins avérée et consciente . comme telle, qui 
de ne pas investir et de ne pas équiper; le problème « 
lonc pas là. | 

Il s’agit d'un problème de chiffres. [réside dans ja 
frontation de deux chi iTres qui, d'ailleurs, ne préset 
qu'une différence assez limitée, mais cependant importante, ] 
ses applications et ses inc idences: le chiffre de l'Assemh 
nationale Ini-même en retrait sur le chitre du Gouvernet 
mais accepté par lui, et le chiffre proposé par votre comn 
sion des finances. 


essaire de les d 
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tement sont les suivantes: l’année dernière, le bud- 
juvestissements qui s'appelait d'ailleurs aiors « loi 
5, autorisation. », qui n'était pas encore « budgétisé », 
PE coté en dehors du budget. Je tiens donc à rappeler à cette 
ibée qu'elle a discuté l'année dernière cette loi d inves- 
cement et qu’elle l’a votée, à la différence de ce qui s'était 


Se “our le budget ordinaire. Elle connaît done déjà la loi 


Assell 


ssC 


le. ussement tele qu’elle a été votée l'an dernier, avec 
"< pneagements qu'elle a comportés et qui se poursuivent 
les 4# 


‘ta année dans le cadre normal de l'échéancier. 

n* œuelles sont, dans les masses, les différences existant 
entre Ja loi d'investissement de l'année demière et celle de 
un année? D'un façon générale, l'ensemble des investisse- 


mouts est en légère diminution et, d'autre part, la répartition 
en est différente. J'ajoute, pour être compiet, que je raisonne 
ai \ a fois sur les investissements, qui étaient compris l'an 
à dans la loi d'investissement proprement dite, et sur 
ous qui étaient compris dans les textes relalifs aux comptes 

ux du Trésor ou qui se trouvaient transiter dans d’autres 


tes, étant donné que, cette année, nous avons fait l'effort 
, svnthèse et de clarification réclamé par le Parlement. 
Ce que je puis dire, c’est que les dépenses supplémentaires 
inport à l’année dernière sont des dépenses concernant 
ilture, les territoires d'outre-mer et l'Afrique du Nord, 
; total de 24 milliards. Par contre, sont en diminution, 
montant analogue, les dépenses des grands secteurs 
lsés: au titre de l'électricité, du gaz et des charbonna- 
au titre de la Société nationale des chemins de fer fran- 


la considération qui doit donc dominer déjà ce débat dans 
\ esprit, c'est qu'il n’y à pas gonfiement d'une année à 
l'autre du budget d'investissement, et que Ja différence essen- 


qu'il peut y avoir consiste dans un accroissement des 
erédits destinés à l'agriculture, à la France d'outre-mer et à 
l'Afrique du Nord, movennaut une compression des crédits affé- 
rents au secteur nationaiisé. 

Jijonte qu'il ne s’agit pas de plaider ici la cause des inves- 
Hssemnents, car elle à sans doute de meilleurs avocats que moi, 
el je n'ai pas entendu de procureur qui la criliquàt. 

Que critique-t-on dans les investissements ? Deux choses en 
géncral: 4° la répartition des fonds entre le secteur publie 
et le secteur privé; 2° les modalités ou l'insuffisance des moda- 
lités concernant Je contrôle de emploi des fonds en tant 
qu'ils concernent particulièrement le secteur public. 

Or, sur la répartition, vous voyez que le Gouvernement 
est allé dans le sens d’une tendance qui s'était manifestée, 
qui a consisté à accroitre les fonds destinés au secteur privé 
et notamment au secteur agricole. 

Je suis en plein accord avec les observations qui ont été 
présentées à cette tribune par M. André. Je regrette que nous 
n'ayons pas pu aïler cette année davantage dans cette voie; 
mais nous nous y sommes engagés. 

Vous êtes saisis d’un plan d'ensemble pour l'agriculture 
francaise, base de l’économie du pays. Je parle d’un programme 
général. I} faut avoir une vue d’ensemble. L'agriculture fran- 
toute l’économie française, mérite 


aise, comme d’ailieurs 
sinon d'être planifiée — car le terme déplait — mais du moins 
considérée avec une conception d'ensemble, 


_ L'agriculture française a souffert avant la guerre d’un sous- 
équipement; d'autre part, le standing de vie de la population 
paysanne, très insuffisant, était véritablement indigne de notre 


nav 
Navs 
Î 1} z 


M. André Dulin. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
tompre, monsieur le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Volontiers. 


| go le président. La parole est à M. Dulin, avec l'autorisation 
“e l'orateur. 


M. Dulin. Je voudrais faire simplement remarquer, ainsi que 
V. le rapporteur général l’a indiqué dans son rapport, que 
lagricullure française avait été particulièrement négligée 
jusqu'à présent par le plan. C’est ainsi qu'on a porté son effort 
sur les entreprises nationalisées. 

Vous dites, monsieur le ministre, que cette année un effort 
à Cté fait pour l’agriculture. Je me permets de souligner que 
dans le plan il est prévu 6 p. 100 sur Le investissements totaux 
alors que dans les pays étrangers on appliquait le taux de 
20 y. 100, On continue donc la même politique! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Monsieur Dulin, je vous 
remercie de votre observation qui n'est pas en contradiction 
folale avec la mienne. Je ne crois pas vraiment que ce soit le 
lieu que je fasse un exposé sur le plan ni pour le soutenir ni 


M, 
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* ce terrain, les données de chiffres que je rappelle pour le critiquer, car vous pouvez admettre que nous avons 


tous, même moi, notre liberté de pouvoir le critiquer. 

Mais cette critique ne doit pas nous faire oublier que si, en 
1946 on eût pu envisager les choses autrement, nous devons 
considérer les grands ensembles. Vous avez en Inain un 
document qui est le rapport de la commission du bilan national, 
Il contient des chiffres que vous connaissez tous: laugmenta- 
tion de la production, le maintien de l'emploi, les resultats 
obtenus par la balance des comptes. 

Il faut peut-être nous dire que les hommes du Plan ont pu 
commettre des erreurs comme tout le monde; cependant, s'ils 
n'avaient pas pris ces intiatives et ne s'élaient pas mis au 
travail dès le début — au risque de commettre des erreurs — 
nous n'aurions peut-être pas oblenu ce rendement, cette flèche 
de l’économie fr le pays est sorti du 


l» 
INÇaIse grace auxqueis 


grave danger qui le menaçait, et qui nous ont permis d'enregis- 
trer bien des rentrées fiscales pour l'année derniére, ou des pré- 


visions pour l'an prochain qui rendent le probléme budgétaire 


actuel, bien que difficile, beaucoup moins douloureux qu'il 
aurait été dans d’autres conditions. (Applaudissements à gauche.) 
Donc je ne reviens pas sur ce sujet. Quant à savoir pourquoi 


on a favorisé le secteur public, je crois que sans entrer dans de 
longs développements 11 convient de considérer une chose 
très simple, c'est que, par suite de mesures, sur lesquell le ne 
m'étendrai pas, auxquelles le Gouvernement n'est pour rien... 


M. Dulin. Parce que les partis au pouvoir ont fait une poli- 
tique à leur ressemblance. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Monsieur Dulin, excusez- 
moi, ce ne sont pas les partis au pouvoir en ce moment, ni 
hier, qui ont nationalisé les chemins de fer français; il ne faut 


rien exags#rer ! 
M. Pierre Boudet. Cetle nationalisation fut réalisée par un 
ministre qui s'appelait M. Queuille ! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Pormetlez à mon amitié 
à votre égard, monsieur Dalin, qui je crois rencontre une cer- 
taine réciprocité, de vous dire qu'il faudrait vous écarter un 
peu, surtout dans ce problème important, de cet esprit processilf 
que nous avons ici, qui consiste toujours à accuser quelqu'un 
de n'avoir pas fait ce qu'il aurait dù faire et à chercher une 
imputation, au lieu, d'abord, de nous réjouir de certains résul- 
tats obtenus et, ensuite, voir ce qui manque et faire un effort 
constructif, (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

Le secteur nationalisé a été avantagé non pas en tant que 
tel, mais en tant que secteur de base; parce que c'était le sec- 
teur qui détenait le « goulot d’étranglement » de l'énergie et 
des transports; parce que, d'autre part, il faut tout de même 
dire que ce secteur avait besoin, comme le secteur privé, de 
l'appui publie. 

Il faut retenir, d'une part, la plus grande facilité qu'ont, en 
général, les entreprises privées à se procurer du crédit; d'autre 
part, le mécanisme de l'autofinancement, 

Alors que le secteur public a maintenu un certain nomb'e de 
prix au-dessous de leur prix de revient, dans l'intérêt général, 
il ne faut pas oublier que pour des affaires exploitées par les 
entreprises privées, il avait été prévu officiellement des marges 
d'amortissement constituant un véritable impôt indirect sur le 
consommateur et qui ont permis à ces entreprises de s'équiper 
et de s'enrichir au profit de leur patrimoine et de celui de la 
collectivité. 

Ce n’est pas en raison de sa situation juridique, qu'on a com- 
mencé par le secteur public mais en raison de sa situation à la 
base du circuit économique. Nous ne demandons qu'à accroître, 
dans la mesure des disponibilités, le mouvement qui permettra 
d'étendre cette insuflation, cette stimulation de l'investissement 
à l’ensemble des autres secteurs. C'est ainsi qu'a été établiecette 
conception générale de l'agriculture, prévoyant un ensemble de 
programme de 421 milliards, dont, dans le total, 186 doivent 
être financés par le fonds de modernisation et d'équipement et 
19 par le budget lui-même, le reste devant être assuré par l'auto- 
finaricement du secteur agricole. 


Telle est la première critique, en ce qui concerne la répare 
tition. Sans entrer dans le détail, je crois y avoir répondu 
d'une façon suffisante parce qu'elle ne sera pas poussée plus 
loin dans les chiffres. 

La seconde critique, qui a également beaucoup frappé, a été 
celle des contrôles. Je ne vais pas en parler longuement. De 
nombreux orateurs ont dit excellemment ce que je pourrais 
dire et c’est un point sur le principe duquel il n'y a pas de 
contestation. Tout le monde estime, en effet, qu'il est néces- 
saire que des contrôles soient assurés pour éviter que telle 
ou telle entreprise, ou publique ou d’ailleurs privée, ne détourne 
en quelque sorte, des fonds d'investissement pour les diriger 
vers l’exploitation., 
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On a prétendu que, au début, les contrôles étaient insuff- 
sants. C’est bien possible. Il a fallu agir, d’abord, et contrôler 
ensuite, On a critiqué l'insuffisance du contrôle mois on a relevé 
aussi parfois un excès, car six lois différentes ont été votées 
instituant des contrôles tels que je dois préciser que si nous 
devions les appliquer, il nous faudrait fournir la liste nomina- 
tive de toutes les personnes qui touchent plus de 200.000 francs 
par an dans les entreprises nationalisées, c’est-à-dire, prati- 
quement, la liste nominative de presque tous les cheminots, de 
tous les employés du gaz, ce qui, évidemment, est une absur- 
dité et une inutilité, Du point de vue du contrôle réel nous vous 
apportons, non par pour la première fois, mais en améliorant 
ce qui à été fait jusqu'ici, des documents complets et sérieux 
car les rapports qui sont ici, les documents du commissariat 
général au plan que vous avez iei et qui ont été distribués don- 
nent le détail des opérations effectuées avec tous les chiffres, 
qui permettront au Parlement et au pays d'avoir une vue com- 
plète des travaux qui ont été faits ou qui restent à faire. 

D'autre part, il a été prévu le mécanisme du contrôle a priori 
par le visa des contrôleurs des dépenses engagées qui s’appli- 
quera aux dépenses supérieures à 20 millions, c'est-à-dire aux 
opérations d'une importance relativement réduite, Si j'ai rappel 
ceci, c'est pour poser le problème sous son véritable aspect et 
je m'excuse, inspiré par mon ami Dulin, d'avoir été plus long 
que je n'avais eu l'intention de l'être. 

I n'y a done pas de-critiques, je crois pouvoir le constater, 
ni dans celte assemblée ni ailleurs, sur l'utilité profonde et 
réelle des crédits d'investissements, 

Maintenant, je voudrais critiquer les propositions de votre 
commission des finances à l’aide de ses propres arguments. 

J'ai écouté avec intérêt les indications précieuses données 
tout à l'heure par M. Longchambon. 

Que constatons-nous dans le rapport de la commission ? 
C'est à cela que je désire vous rendre très attentif, Nous ne 
constatons pas qu’un poste quelconque ait été considérablement 
aime, 

En laissant de côte les 2? milliards d'abattement de la S. N. 
C. F., car vous en avez suffisamment entendu parler et bien 
mieux que je ne pourrais le faire, nous avons, d'une part, 
40 milliards de réduction pour Electricité de France, qui 
sont détournés de l’article où ils se trouvaient en vue d'être 
couverts par l'emprunt; donc la dépense n'est pas contestée. 
C'est une affaire de procédé de financement; d'autre part, nous 
relevons un abattement général et global de 20 milliards qui 
sera réparti plus tard, j'attire votre attention sur ce point. 

Tout à l'heure vous avez pris des décisions au sujet du 
budget civil de reconstruction et d'équipement, vous avez pris 
des décisions en grand retrait par rapport à l'année dernière 
puisque vous l’avez diminué de 22 milliards et demi. Sur l'ar- 
ticle 5 dont nous parlons vos diminutions atteignent 33 mil- 
li rds, L'ensemble fait donc 55 milliaras. IL est donc très impor- 
tant et je dois attirer tout spécialement l'attention de votre 
assemblée sur ce point, de savoir si véritablement vous allez 
décider sur des chiffres qui ne sont pas en augmentation et 
visent des travaux dont, dans leur quasi-totalité, tout le monde 
reconnait Ja nécessité impérieuse et absolue et d’intérft national 
des abattements dont le total, en ajoutant vos clnffres à ceux 
de l'article 2 et de l’article 5, représentera 55 milliards sur 
les travaux d'équipement et sur les investissements. 

Vous pourrez me dire évidemment que le raisonnement doit 
se présenter autrement car je ne tiens pas à laisser un aspect 
des débats dans l'ombre. Sur l'article 2, vous nous avez dit 
que 14 milliards et demi devaient être non pas supprimés 
mais imputés sur les facultés d'emprunt de l'Etat. Vous 
adoptez le même raisonnement pour les crédits d’Electricité 
de France; ce qui ferait par conséquent 24 milliards d'emprunt. 
Selon ces propositions, 11 n'y aurait que 25 milliards d’abatte- 
ment et il y aurait 24 milliards d'emprunt. 

Mais c'est ici un point important. On n'a pas répondu aux 
objections faites, non pas à celles du Gouvernement, mais aux 
objections qui ont été formulées par certains d’entre vous et, 
notamment, par votre collègue M. Pinton tout à l'heure à 
propos des P. T. T. 

Il est bien évident que la faculté d'épargne et d'emprunt dans 
le pays est limitée et cela résulte des nombreuses conditions 
que vous connaissez. 


A droite, Une question de confiance | 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Oui, il y a peut-être la 
confiance, c’est entendu. Il y a peut-être la direction du crédit, 
mais nous pouvons penser qu’à un moment où il y avait tant 
de confiance et tant de liberté, il s’est investi dans le Trans- 
sibérien (Rires) et dans d’autres affaires, une pes considérable 
dee l'épargne française qui suffirait aujourd'hui à assurer la 
reconstruction du pays. (Applaudissements à& gauche.) 

I v à cela, et il y à aussi le fait que diverses considérations 
pèsent sur la formation de l'épargne ° 





. . nr US 
Il y à le budget social — et ce serait un trop gros dép: 


aborder — qui dépasse le double du budget social 
guerre. 

Il y a le système des allocations familiales qui incit, 
à l'épargne, mais par lequel des compensations, sur c 
sont tout de même accordées à Ja famille. 

IL y à aussi l'habitude qu’a prise le pays, en pré 
déceptions de l'épargne, dont je tiens à dire encore : 
qu'on ne peut pas les attribuer au Gouvernement actu 
ses prédécesseurs immédiats; le total des épargn: 
dernier est de 950 milliards, sur lequel l'épargne inv 
valeur mobilière n’a atteint que 120 milliards, 

Et puis, quoique l’on fasse, vous pensez bien qu'on 
pas augmenter instantanément le volume qui, dans 
est disponible pour la souscription à des emprunts pu! 
que si, par hasard, on pouvait l'augmenter, ce ne se) 

étriment du financement propre des entreprises priv 
quelles vous is tous si justement un si légitim 
et que l’ensemble des moyens de financement, d'emprunt 
trésorerie que nous avons prévus est en netle augment 
ceux dont nous avons disposé l'an dernier, alors que 
avons assisté au succès d'un grand emprunt dont la 1 
ne peut être garantie. 

Il est certain que nous ne pouvons pas tabier ferm 
ces 24 milliards d'emprunts supplémentaires. Ce serait | 
ouverte à l'inflation et, si cette somme va par préféren 
chemins de fer ou aux P. T. T., elle sera enlevée soit : 
du Trésor, soit à une autre source d'emprunts que x 
pris en recettes avec nous. 

Il s’agit donc bien de 55 milliards de travaux à su 

Permettez-moi de vous dire mon avis en toute franchi 
avez fait des ahattements de 20 milliards parce que vou 
pas eu à les faire porter sur un poste. Ce n'est pas u 
que et ce n’est pas votre faute. C’est une conséquer 
loi des maxima, 

Mais vous vous montrez plus « maximalisies » que | 
nement. Vous faites des abattements et vous les main! 
où ils ne sont pas précisés, alors que vous ne les 
maintenus là où ils éta'ent préférables, (Apylaudi 
gauche.) 

J'ai eu l'honneur d'assister aux travaux de votre con 
des finances auxquels vous m'aviez appelé à parlici 
vous :i entendu parler du poste de la marine marcha 
présentait le plus grand intérêt, sans doute, mais pas b: 
plus ni baucoup moins que les autres, Mais il s'agis: 
compte déterminé. 

Vous avez entendu un ministre qui ne fait pas partie 


1 


marxistes dont on voit l’ombre redoutable planer sur l'ensem 


ble des dépenses d'investissement. Ce ministre vous 
vaincus, M. Pellence, que je m'excuse de citer une fois en 


avee Ja plus grande loyauté que nous lui connaissons cet ( 


a démontrée encore ce jour-là et que j'apprécie peut-être pl 


encore que sa brillante intelligence. 
M. Pellenc. C'est beaucoup trop! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je dis la vérité, monsieur 


Pellenc, ne vous en offusquez pas. Vous l’aimez ! Vous 


dit: « J'ai des doutes, même sur l'abattement que j'ai pr 


posé. » (Sourires.) 


C'est le meilleur des Pellene que je connais que celui qu 
doute, et j'espère que cela vous arrivera encore plus souvent. 


(Applaudissements à gauche.) 


Ces doutes sont devenus des réalités et l’on a rétalil: res 


crédits alors que la marine marchande n'était pas la 
atteinte et la plus en retard dans les divers secteurs de 
vité économique. 


Je dis cela, non pas pour critiquer votre décision que j'ip- 
prouve entièrement car, pour le budget civil, il se pose des 


problèmes, il y a des angoisses. 


Croyez-vous que nous n'avons pas essayé de voir si lo 
pouvait grignoter quelques milliards ici et là ? Croyez-vous que 


nous n’y summes pas arrivés ? 


Dans les chiffres que je vous propose aujoud'hui, no 
sommes arrivés au minimum au-dessous duquel vous 1i'aure 
lus la certitude d'arriver à équilibrer l’économie de ce pay: 
e jour peut-être prochain où l'aide extérieure qui le soute 


tant lui fera défaut. 

Nous n’y sommes pas arrivés et vous non plus vou 
êtes pas arrivés. 

Vous ne pouvez pas, ici, arriver à diminuer l’un des 
qui vous sont proposés, Si vous croyez pouvoir le faire } 
abattement global, quand vous èles Imis en présence 
réalité de l’une des compositions de cet abattement, x 
la réalisez pas. Vous y avez renoncé et vous avez bi 

Veuillez men excuser, peut-être certains d'entre vous = 
étonnés de voir qu'une expérience, il est vrai ré 


IS 
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mble pas M avoir ps cb et que j'essaye de vous convaincre M. Jean Maroger, Quant aux 20 muillards suppicth iires, 
ons que je Suis incapa le de le faire... nous avons cherché, à la commission des finances, un fil con- 
“Je suis parfaitement convaincu de la thèse que je soutiens ducteur pour savoir quelle attitude nous prendrions envers les 
sane je vous demande de faire vôtre; c'est aussi la position autres crédits, Nous n'avons pas vouiu prendre l'attitude qui 
au Gouvernement. eût consisté à discuter systématiquement lutihté, l'opportunité 
“Je vous demande de faire maintenant de nouveau l'examen de tel ou tel investissement. Je suis tout à fait d'accord ax 
1 conscience que vous avez fail hier, peut-être d'ailleurs dans ce qu'a dit M. Edgar Faure, à savoir qu'il est possible que 


r{aine confusion. Je vous demande maintenant de le faire 


en pleine clarté, Vous qui êtes une chambre de réflexion. 
peut-on demander plus à l'emprunt et demander moins à 
l'investissement ? Je ne le crois pas. Je vous demande de ne 


us ètre les auteurs ou les promoteurs d'une thèse de sous- 
l vetement de la France. On a dit jadis que les grands pays 
 <o menaient qu'à grands risques. Je vous dirai plus modes- 
t car c'est la vérité, et je le dis de toute mon âme, ils 
menent qu'à grands frais. (Applaudissements à qauche.) 


tem 
pe S 
Mme le président. La parole est à M. Maroger, 

M. Jean Maroger. Je serai très bref, mais je voudrais répondre 
au discours fort habile de M. le secrétaire d'Etat et rappeler ce 
que nous avons essayé de faire en commission. Nous avons 
d'abord proposé 20 mulliards de réduetion, puisque 10 milliards 
est simplement le report sur l'emprunt d'une dépense pour 
lectricité de France. 

Estil vraiment extraordinaire d'inciter l'E. D. F. à assurer 
elle-même son ci ri financement ? N'est-ce pas là le but que 
les promoteurs de la loi de nationalisation — si je me souviens 
bien des déclarations de M. Ramadier à l'époque et de celles 
qu'il a faites récemment à une réunion dans notre pays d'Avey- 
ron où j'avais lFhonneur de me trouver avec M. le ministre La- 
cote — de but qu'on nous à toujours indiqué comme étant 
celui que devait poursuivre Eleciricité de France ? 

D'ailleurs, si j'ouvre cette brochure verte qu'on nous à dis- 
tribuce à la fin de nos travaux, j'y trouve celte phrase: 

« En ce qui concerne les sociétés nationales, leurs dépenses 
d'investissements ont été, il est vrai, jusqu'à présent, financées 
par l'Etat dans leur presque totalité, Mais si ce régime était 
justifié, aujourd'hui il cesse de s'imposer des que ces sociétés 
se trouvent en mesure, grâce aux efforts accomplis, d'augmen- 
ter leurs bénéfices du fait d'une productivité accrue et d'acqué- 
ir un crédit propre par une bonne gestion. » 

Le rapport ajoute: « Certains signes montrent que les Char- 
bonnages de France et Electricité de France ont atteint ce 
stade, » 

Il ne semble donc pas que nous fassions à ces sociétés une 
demande qui soit au-dessus de leurs forces en les incitant à 
commencer leur auto-financement. 

En commission des finances, M. le ministre Lacoste nous a 
dit: « I y a dans cette loi une disposition qui nous inquièle 
beaucoup; c'est un certain article 48 qui dispose que lorsque 
nous emprunterons, on nous réduira automatiquement les cré- 
dits ! » 

M. le directeur d'Electricité de France, qui était présent, 
ajoutait: « Avouez que c’est une curieuse manière de nous ai- 
der à emprunter et de nous encourager à le faire. Chaque fois 
que nous trouvons quelques pauvres milliards, immédiatement 
les crédits budgétaires nous seront diminués d'autant. » 

Nous avons fait disparaitre celte disposition de l'article 48 
que l'Assemblée nationale avait d'ailleurs atténuée, Il nons à 
semblé que nous ne faisions là rien que de très naturel et de 
très raisonnable. 

Je réponds maintenant à M. le secrétaire d'Etat qui nous dit: 
vous majorez d'autant la somme à trouver par l'Etat. 

Mais bien sûr, monsieur le ministre, au lieu de 120 milliards 
— nous vous l'avons dit et je l'ai dit moi-même à cette tri- 
bune — c'est 150 milliards qu'il vous faudra trouver, si lon 
prend les 10 milliards d'Electricité de France et les 14 milliards 
des P, T. + 

Mais nous croyons qu'avec la politique que nous préconisons, 
si vous arrivez à montrer à ce pavs que vous cherchez farou- 
chement, dans des conditions difficiles, à le préserver d'une su- 
pertiscalité envahissante, ce pays trouvera des moyens supplé- 
mentaires-de souscrire à l'emprunt et je prétends — je conti- 
nuerai à le prétendre — qu'avec cette politique il sera plus 
facile de trouver 150 milliards dans notre système que 130 mil- 
liards dans le vôtre. 

M. Reveillaud. C'est tout le fond de la question. 

M. Jean Maroger. car je ne veux pas êlre mauvais pro- 
phète, j'en serais désespéré, mais je ne pense pas qu'avec 
votre fiscalité l'emprunt aurait produit 130 milliards. 

M. Reveillaud. L'or se risquera à sortir des cachettes quand 
h confiance sera revenue. (Applaudissements sur de nombreux 
bancs au centre, à droite et sur divers Lancs à gauche.) 

M. Pierre Boudet. I1 faudrait décréter à quel moment. 

M. Dulin. Ce n'est pas tant que vous serez au Gouvernément 
ue la confiance reviendra. (Nouveaux applaudissements sur 
$ mêmes bancs.) 





cerlaines des dispositions des auteurs du plan puissent être 


critiquées et qu'on puisse regreller certains investissements et 


certaines entreprises. Mais peu importe, après tout, puisqu'il 
NV a que les gens qui ne font rien qui ne se fi impent 
jamais; je n'entends pas remettre en cause Ja validité des 


dispositions prises, car il faut 7 re hommage x résultats 
obtenus, qui sont incontestables 

Par conséquent, ce n'est pas là-dessus que nous avons voulu 
faire porter notre attitude, Nous avons essayé de distinguer 


entre les travaux commencés et les travaux non commentés, 
Il nous à semblé qu'à une époque où le plan Marshall va 
aller s'amenuisant et alors que ces rentrent pour 
240 milliards dans le volume du budget, il était profondément 
imprudent de nous engager inconsidérément dans un pro- 
gramme complémentaire, avant d'être assurés d'avoir financé 
le plan initial. Par là, entendions montrer que nous 
tenions tres Jargement compte des desiderata qui s'étaient 
fait jour de l'autre côté de l'assemblée, et notamment du 
côté du parti socialiste qui redoutait, à juste titre, autant 
que nous tous d'ailleurs, les effets d'un ralentissement ou 
d'un arrêt des commandes en cours, 

Par conséquent, nous avons cherché à 
pouvait être à peu près la grande 
cours, de ces travaux comimencés, J'ai vu dans le plan, portés 
comme commenceés, des travaux entrepris en 190 ou 1941, 
totalement et qu'il est question de reprendre 
l'année prochaine. Est-ce réellement là un travail commencé ? 
I n'y à pas de nouvelles commandes passées et c'est vérita- 
blement un travail nouveau. 

D'autre part, nous avons été frap] une observa- 
tion que je veux faire pour le plan, par ce fait que, dans ce 
plan, on nous donne connaissance de force détails sur tous les 
travaux entrepris : Voilà la liste des travaux faits dans les 
charbonnages, voilà la liste des travaux faits À Electricité de 
France... 1] y a une série de barrages qui s'étalent les uns 
après les autres, et là on°nous dit, quand nous voulons faire 
une observation: ces travaux-là sont commencés, vous ne pou- 
vez pas y toucher. 

Mais pour les travaux non encore engagés, on est infiniment 
lus sobre d'explications, Il y a dans le plan près de 9 mil- 
liards pour les travaux de l'Afrique du Nord et la France d'ou- 
tre-mer, Nous sommes tout disposés, et nous savons qu'il faut 
faire un effort considérable pour Ja France d'outre-mer, Mais 
nous savons que tous ces travaux ne sont pas mûrs pour être 
exécutés immédiatement et qu'il y a vraiment bien peu d'ex- 
plications fournies. 

M. Saller. Me permettez-vous de vous interrompre, monsieur 
Maroger ? 

M. Jean Maroger. Je vous en prie, 

M. Saller. Je voudrais rectifier une opinion qui tend à s6 
propager et qui est absolument contraire à la vérité, Ilier, on 
a dit ici, et c'est un représentant d'outre-mer qui l'a dit, sans 
doute par erreur, que les travaux + étaient entrepris outre- 
mer n'avaient pas.été étudiés d'une facon suffisante et n'étaient 
pas en état d'être exécutés, 

Aujourd'hui, avec toute l'autorité qui s'attache à votre per- 
sonne, mon cher coilègue, vous reprenez la mème opinion. 
Elle est, je le répète, contraire à Ja vérité, On a confondu 
l'étude et la nécessité de ces travaux, et les installations m'até- 
rielles nécessaires à leur réalisation. 

J'en appelle à un homme qui connaît bien Ja question, puis- 
qu'il a éié ministre de la France d'outre-mer au moment pré- 
cisément où les grands travaux étaient envisagés. Il pourra, 
je crois, vous contirmer que ces travaux ont été étudiés, 
qu'ils se rapportent en particulier à de longues études faites 
depuis bien longtemps avant la guerre, souvent duns les ser- 
vices compétents de la direction des travaux publics, du mi- 
nistère de la France d'outre-mer et des territoires d'outre- 
mer. On n'a rien innové, On a repris leurs projets. Ce sont 
les projets étudiés depuis longtemps qu'on exécute aujourd'hui, 
Il est nécessaire d'instalier outre-mer des entreprises de tra- 
vaux publics pour les exécuter, C'est cette installation qui 
retarde, ou plutôt qui retardait, l'exécution, Cette installation 
est chose faite actuellement; à peu près toutes les entreprises 
de France qui avaient les moyens de travailler outre-mer S'y 
sont installées et y travaillent aujourd'hui, Mais de là à dire 
que les travaux ne sont pas étudiés, qu'ils ne sont pas néces- 
saires, il y à une confusion qu'il ne faut pas laisser s'installer 
dans l'esprit ni du public, ni du Parlement, (Applardissements 
sur divers bancs à gauche.) 
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M. Jean Maroger. Je n'ai jamais dit que ces travaux n'étaient 
pas nécessaires et qu'ils ne seraient pas étudiés. J'ai dit que 
Je croyais que les études n'étaient pas terminées. 

M. Saller. Si, elles sont terminées. 


M. Marius Moutet. Certaines, comme pour les chutes d'Edta 
ne le sont pas, mais beaucoup le sont. 


M. Jean Maroger. D'autre part, nous avons trouvé autre chose 
dans ce dossier, On nous a dit: il y a 10 miiliards pour j’Indo- 
chuoe, sans autre expiication. Pour qui ces 10 milliards ? Pour 
le Vietnam ? Pour Bao Daï ? Pour Ho Chi Minh ? Pour la France, 
je l'espère, mais il n°y à pas d’indicalion. 

lrois milliards et demi pour la Sarre, aucune indication, c’est 
tout ce qu'il y à dans le dossier ! Quand on demande de quoi 
il S'agit, on nous répond: ce.sont des engagements interna- 
tionaux! Je veux bien. On ne nous à pas dit à quoi ces cré- 
dits sont affectés et, à priori, la Sarre ne me parait pas être 
un de ces pays dont le développement industriel soit te:le- 
ment arriére qu'il soit nécessaire de toute urgence de l’accroi- 
tre. C'est pourquoi nous avons eu conscience, en limitant à 
20 znilliards je chiffre des abattements.… 


M. Marius Moutet. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Jean Maroger. Je vous en prie. 


Mme le président. La parole est à M. Marius Moutet avec l'au- 
torisation de l’orateur. 


M. Marius Moutet. Lorsque vous parlez de 10 milliards pour 
l'Indochine, vous vous étonnez de cette prévoyance. Quelle 
thèse avons-nous défendue pour l’Indochine ? C’est que l'œuvre 
francaise doit y être continuée avec un gouvernement indé- 
pendant, avant sa totale liberté. 


Mme Marie Roche. La thèse de la guerre, toujours! (Ercla- 
malions sur de nombreux bancs.) 


M. Marius Moutet. Après toute une nuit, ce n’est pas le 
moment d’avoir une crise. Hier soir, cela se comprenait encore. 

Je disais donc que, si nous n'avions rien prévu pour conti- 
nuer l'œuvre de développement économique qui, avec le déve- 
loppement cullurel, est celle que nous avons la prétention d'y 
avoir instituée, je me demande comment nous pourrions faire 
croire que notre intention doit être de poursuivre cet effort. 


Mme Marie Roche. Quelle honte! vous faites mourir des 
hommes ! (Bruit.) 


M. Jean Maroger. D'autre part, dans les entreprises nationa- 
lisées, quoi qu'on en dise, les crédits prévus ne s'appliquent 
pas uniquement à des travaux en cours. Il est de notoriété 
publique que 15 milliards de travaux nouveaux doivent être 
engagés par Electricité de France, et je ne parle pas des crédits 
prévus pour les charbonnages. : 

La brochure émise par le commissariat au plan, et dont je 
parlais tout à l'heure, prévoit expressément, à sa page , 
des: autorisations de travaux neufs, 

Au total, nous avons eu conscience qu'en ramenant à vingt 
milliards — car je rappelle que c’est un,des poiñts où, en 
seconde lecture, la commission, tenant compte des observa- 
lions faites et de l'intérêt des investissements, a le plus réduit 
les chitfres qui avaient été envisagés en première lecture —, 
en nous limitant à 20 mulliards donc, nous estimons que l’on 
peut trouver — et c'est pourquo: nous demandons au Gouver- 
nement de les trouver — une série de travaux dont la sup- 
pression où Fajournement ne freinera pas Factivité du pays et 
n'entrainera pas de réductions d'emplois, c’est dans la cons- 
cience que cette opération est possible, que nous avons pro- 
osé cette réduclion et qu’au nom de mes amis je vous 
demande de la maintenir, (Applaudissements au centre, à droite 
et sur divers bancs à gauche.) 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission sur la 
prise en considération demandée par le Gouvernement ? 

M. le rapporteur général, [La commission maintient son 
texte. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande la parole. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je voudrais, d'un simple 
ut, répondre aux observations présentées par M. Maroger, 
ais je voudrais lui indiquer tout de suite. (Mouvements 
divers.) 

J'avais cru comprendre qu'une certaine impatience, bien 
excusab.e, d'ailleurs, semblait se manifester dans l’Assemblée. 
Je pense que c'est un hammage que je rends à l’un de ses 
repesentants les plus éminents, Bien sûr, il y a des travaux 
neufs, sans cela, il n'y aurait jamais de travaux! Je voudrais 
dire que, dans la pénurie des sommes, nous avons dû les 
réduie au strict minimum — d’ailleurs mon collègue M. Robert 





. ——_ 
Lacoste pourra vous dire que les travaux ont été lin 
construction de centrales thermiques, que tout le ; x 
s'accorde à considérer comme fadiscensahles : les . 
vaux concernant l'Afrique du Nord, la France d’outu : 


un total de 27 milliards sur 71 milliards de crédit. 

Je crois que véritablement on ne peut aller au-l 
ce ju concerne les travaux d’Indochine, il y à un 
de fond soulevée par M. Moutet. On ne peut pas 
faut renoncer à faire des travaux d'équipement, 
sont commencés, Il ne s’agit pas de nouveaux 7" 
mais de travaux entrepris sur le compte du Trésor ; 
qui aboutissaient à retomber pratiquement, par le 
transferts, sur le Trésor français. 

I y à un point sur lequel je voudrais répondre à M. 
sur sa notion de l'augmentation de l'endettement. 

M. Maroger soutient un raisonnement séduisant, 
ne crois pas qu'il soit dans la bonne voire: S'il ; 
d'impôt nouveau, dit-il, les gens prêteront plus x 
mais il y a une limite à la possibilité d'endettement ct 
l'a dit hier M. Petsche, on pourrait plutôt dire « 
sommes un peu au-dessus qu'au-dessous de cette limite | 
évidemment de ne pas avoir d'impôt supplément! 
agréable aux contribuables encore que les impôts d 
plaignent le plus ne sont pas supprimés, je veux 
impôts directs ou les acomptes sur les sociétés, et où 
charge fiscale que vous avez écartée c’est essentiellement 
taxe à la production. Or, l'expérience de l’an dernier à 
de prouver qu'elle est supportable pour l’économie pui 
taux en est passé de 10 à 12,50 p. 100 sans qu'il v ai 
bouleversement. ‘ 

Quoi qu'il en soit, je parle maintenant de la dépense 
de la recette. Vous seriez alors contre toute l'histoire 
Ie République. Croyez-vous que ce soit en présentan! 
budget en mauvais équilibre, ou en équilibre en parte fic 
que vous attirerez la confiance ? Votre budget, tel qu'il 
à cette heure-ci, monsieur Maroger, est un budget infli 
niste, car je crois avoir démontré que nous ne pourrior 
cumuler à la fois les abattements de la commission et le pan 
de compression. 

I y a donc déjà là un écart. 

Si vous ajoutez les 14 milliards des postes, télégraphes 
téléphones aux 10 milliards de l'Electricité de France, comme 
les gens n'auront pas de fonds disponibles pour souscrire ax 
bons du Trésor, vous augmenterez la marge jinflationni:te de 
votre budget. 

Croyez-vous que vous instaurerez ainsi un climat tel qu 
les gens iront apporter leur or pour souscrire à des empruns 
M ge ? Je ne le pense pas. 

exemple auquel on faisait aliusion tout à l'heure prouve 
que ce ne sont jamais les budgets faciles qui ont entriin 
la confiance ou permis l'emprunt. Ce ne sont jamais les gen 
qui sont allés sur le marché dire: « Il me faut de l'argent» 
qui en ont trouvé: ce sont les gens qui ont pratiqué une pi 
tique financière rigoureuse; et je ne veux citer aucun 
car j'aurais l'air, par des comparaisons, de sortir de à 
modestie, non pour moi, mais pour mon « chef hiérarchiqu 
comme vous disiez hier, 

Si vous cherchez vraiment les noms des grands ministres 
des finances, vous n’en verrez pas qui aient reporté sur l'ex 
runt une charge qu'il leur paraissait très difficile de demander 

l'impôt. Vous présentez un budget tel que le profane, l'épur- 
gnant se rendra évidemment compte, comme vous-riime 
d’ailleurs, que l'équilibre de ce budget n'est pas aussi « 
ni aussi authentique qu’il conviendrait, (Applaudissements 
certains bancs à gauche.) 


Mme le président. La parole est à M. Courrière. 

M. Courrière. Je voudrais rectifier une erreur qui s’est sl ss 
dans l'exposé de M. Maroger en ce qui concerne le mont 
total des ahatlements prévus par la commission des finaes 

J'en appelle à ceux qui ont assisté aux travaux de cet 
commission, Dès le départ il avait été prévu 10 milliards pour 
Electricité de France, 13 milliards sur les Charbonnages, 2 mit 
liards sur la Compagnie nationale du Rhône, 4 milliard sx 
l'azote, 2 milliards sur Air France et 24.800 millions «ur | 
remboursement d'emprunts de pré-financement des entrepris 
publique. Cela faisait un total de 52.800 millions. 

La commission des finances a réduit ce total de 52.8 
lions à 20 milliards, mais de la facon suivante: d'une par, 
elle a renvoyé à l'emprunt les 10 milliards prévus pour Eler 
tricité de France, ce qui revient, ainsi qu’on vient de l'exp 
quer, à les supprimer. D'autre part, elle s’est aperçue que ct 
remboursement d'emprunts de pré-financement des entreprises 
publiques était porté en recettes par ailleurs. Par conséquent, 
c'était une opération parfaitement blanche. Si vous faites 2 
soustraction, il restait seuiement 18 milliards d'abattemen®. 
Mais comme vous aimez les comptes ronds vous avez arronil 
à 20 milliards, ce qui fait que, contrairement à ce que vous 
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stendez, vous n'avez pas diminué la somme, mais vous 
p , augmentée de 2 milliards. 


\ 
ire 


M. Jean Maroger. Si l’on avait supprimé Jes 24 milliards cor- 


“ndant au remboursement des avances bancaires dont les 
TO nice nationalisées ont bénéficié, cela faisait bien 24 mil- 
Jiar j: de moins en trésorerie pour le fond, donc une réduc- 
4 les possibilités de financement des investissements. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre de l'indus- 
Ari lu commerce. 

M. Robert Lacoste, ministre de l'industrie et du commerce. 
N mes, messieurs, M. Maroger a invité les industries natio- 
æ s à financer par leurs propres moyens les travaux 
d ment. 

Si les travaux d'équipement des sociétés nationalisées exigent 
des crédits aussi considérab'es que ceux qui sont indiqués 


dans les documents budgétaires, c’est qu'elles ont un irès 
grand retard d'équipement. 

“ Personne ne peut contester que, depuis bien des années, 
a t la guerre et pendant la guerre, on n'a pu faire aucune 
( tion d’entretien dans les Charbonnages de France. La 
plus grosse partie des crédits d'équipement qui sont prévus 
pour les Charbonnages de France sont destinés non pas seule- 
ment à augmenter la capacité de production des charbonnages 
mais aussi et surtout à maintenir leur capacité de production 
au niveau actuel et à moderniser les installations, tant était 
grand le retard d'équipement de nos houillères. 

I n'est pas contestable, non plus, que Electricité de France 
se trouve en face d’un problème extrêmement difficile à 
résoudre, I nous faut pousser la production d'électricité au delà 
de tout ce qui avait été prévu, tant est rapide l'accroissement 
de la consommation, 

C'est ainsi que l’on a abouli, au cours des dernières années, 
à un volume de travaux — et M. Maroger est bien place pour 
en connaître — qui dépasse singulièrement ce qui avait été 
prévu avant la guerre au point de vue du rythme de l'exécu- 
tion même de ces travaux. 

D'autre part, les prix fixés par la puissance publique pour 
les fournitures faites par ces industries nationalisées ou, si 
vous voulez, par ces industries de base, ont été constamment 
au-dessous des prix de revient. C’est le cas du charbon, dont 
Je prix est, il est vrai, élevé, mais qui a néanmoins un coeffi- 
cient d'augmentation, par rapport à 1938, encore inférieur 
au coeltiaent d'augmentation moyen des prix des produits 
transformés. Les industries de base, les industries nationa- 
lisées comme d’ailleurs la sidérurgie qui ne l'est pas, ont eu, 
di fait qu'on a fixé très sévèrement leur prix, les plus grosses 
difticultes à rassembler les capitaux nécessaires à leur moder- 
nisation, 

Les industries nationalisées ont dû recourir aux fonds publics, 
Quant à la sidérurgie, on a prévu, dans ses prix, une Î 
destinée à couvrir ce qu'on appeile l'amortissement technique. 
Bien entendu, au fur et à mesure que notre gestion s'affirme, 
s'améliore et s'ordonne dans les industries nationalisées, nous 
dégageons te plus possible de ressources pour couvrir les 
travaux qui, véritablement, nous incombent dans une gestion 
commerciale et industrielle correcte. 

Déjà, M. Pellenc nous y avait invité l’année dernière. En 
effet, en saine gestion, il y a toute une catégorie de travaux: 
travaux d'entretien et travaux de renouvellement qui doivent 
être pris en charge par les entreprises elles-mémes, Cette année, 
à Electricité de France, nous avons prévu — si nous pouvons 
réaliser certaines adaptations de taxes et de tarifs — 26 milliards 
de ressources propres qui ae sont pas des ressources prélevées 
sur les fonds publics, mais des ressources commerciales desti- 
nées à couvrir les dépenses de renouvellement, 

Dans nos châarbonnages, nous avons prévu également une 
part d'auto-financement — ce n’est peut-être pas absolumeat 
le terme propre — assez considérable. Déjà, l’année dernière, 
nous étions autorisés à emprunter 65 milliards pour couvrir 
65 milliards de travaux dans les charbonnages et nous n'avons 
emprunté que 57 milliards, ce qui veut dire que nous avons 
affecté une partie importante des recettes aux travaux de 
renouvellement. 

Nous sommes done allés dans le sens que nous demandait 
déjà, l'année dernière, et justement, M. Pellene. Cette année 
Bous prévoyons dès le départ environ 12 milliards — primiti- 
Vement nous avions prévu 15 milliards mais nous avons eté 
Obligés de descendre à 12 du fait des majorations fiscales 
prévisibles — 12 milliards que nous afflecterons aux travaux 
de renouvellement et d'entretien. 

Beaucoup de bons esprits se posent la question de savoir 
Si lon à raison de faire actuellement des sacrifices très lourds 


> 
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pour maäintenir Je rythme d'exécution de travaux à très longue 
portée. La question s’est posée notamment dans les Charbon- 
nages de France. Elle ne se pose pas pour Electricité de France. 


On a dit, par exemple, que l’on avait tort de consacrer des 
GE in rtar 


sommes aussi imp ites que celles qui étaient prévues à la 
construction des grands ensembles. Ou , IAIS je répit te ceci: 
nous somimes obligés — c'est une donnée impérative de notre 
structure «{ non [ue fn s sommes obligés de !{ re une poli- 
tique qui, à longue portée, amènera une détente de notre prix 
du charbon, 

Le prix « \ des difficult l'exploitation 
( { ] é sur li éveiopperment de 
l'industrie française et sans doute est-il même un teurs 
qui ont empêché le développement de nos exportations. 

Il est donc néeessaire de moderniser nos tallations mi- 
nières, et c'est pourquoi nous avons adopté des vues qui 
doivent aboutir à une rénovation compli te des installations de 
nos charhonnages pour atteindre cet objectif: la diminution 
du prix de revient et aussi l'amélioration de la quai te * nos 
charbons. 

C'est cela la justification de cet énorme effort qui est 
demandé en faveur de ce que l’on appell If rands ensem- 
bles ». 

Dira-t-on que l’on a fixé des objectifs quantitatifs un peu 


trop élevés ? C'est vrai, La meilleure preuve, c'est que nous 
avons réduit de 70 à 59 milliens de tonnes l'objectif à atteindre 
en 1952. 


M. Jean Maroger. Peut-tre aurait-il fallu aller j 
lions de tonnes! 


isqu'à 00 mil- 


M. ie ministre de l'industrie et du commerce. Je ne suis pas 
artisan de faire du charbor tout prix et je comprends très 
en qu'il faut, dans ce domaine, se garder de Vues ambi- 
tieuses et aussi tenir comple des possibilités que nous offrent 
d'autres sources et d'autres formes d'énergie, aussi bien l'éner- 
cie électrique que celle qui provient de l'utilisation des com- 
bustibies Hquides. 

Si l'on réduit considérablement les crédits qui sont affectés 
aux travaux d'équipement de nos industries de base, bien 
sûr, on déclenchera le chômage dont on a parlé tout à 
l'heure, mais aussi, et c'est surtout ce qui me préaccupe dans 
le département que j'administre, on ira à l'encontre des exi- 
gences de la vie économique française. 

Si l'on dit que le développement exagéré des investissements 
dans les industries nationalisées nuit aux investissements dans 
l'industrie privée, je réponds que, cetle année, 35 milliards 
seront affectés à l’industrie privée. 


M. Pierre Boudet. Il est important d'en parler. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce, ..hour des 
travaux qui excèdent les possibilités propres de celle-ci. 

Ces 25 milliards seront employés en particulier à la construc- 
tion des centrales électriques et des cokeries de l'industrie 
sidérurgique, à Ja construction de trains à bandes dans la 
sidérurgie, et à l'augmentation de la capacité de production 
des produits chimiques de base: d'engrais azotés, de ferro- 
alliages. 

J'ajoute que toutes les commandes passées aux industries 
nationalisées sont ensuile transférées à l'industrie privée et, 
sans doute, ne contesterez-vous pas cette observation que cer- 
taines branches de notre industrie privée, notamment les indus- 
tries mécaniques, ont, du fait du volume de ces commandes, 
trouvé des possibilités de moderniser elles-mêmes leur outil- 
lage-par autofinancement, D'ailleurs, les possibilités a ie 
l'industrie privée ne sont pas négligeables, puisque, l’année 
dernière, on évaluait à 150 milliards environ le montant des 
investissements industriels privés qui ont été réalisés par appel 
au marché ou par appel à l'épargne des sociétés, c'est-à-dire 
à l’autofinancement. 

Voilà, mesdames et messieurs, les quelques observations que 
je voulais vous présenter en insistant encore, si vous le per- 
mettez, sur le fait que la gestion de nos industries nationalisées 
est à l'heure actuelle en très grand progrès, que l'ambition 
du Gouvernement est de poursuivre les efforts dans la voie de 
l'amélioration de celte gestion. 

Je peux bien souligner notamment que grâce aux efforts qui 
sont accomplis depuis plus d’un an et demi, la situation de 
nos charbonnages s'améliore de jour en jour. Le rendement 
au fond, qui était avant les grèves de 1948, en septembre, de 
949 kilos, atteint certains jours à l'heure actuelle 1.180 kilos. 


M Longchambon. Permettez-mo une observation, monsieur 
le ministre. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Volontiersi 
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Mme le président. La parole est à M. Longchambon, avec l'au- 
torisaton de M. le ministre, 


M. Longchambhon. Je suis extrémement heureux d'enregistrer 
cette amélioration du rendement au fond dans les charbonnages. 
Mais il est encore inférieur à ce qu'il était avant-gucrre, au 
iuoment où nous n'avions pas réalisé dans nos charbonnages 
les 200 milliards d'investissements que nous y avons faits de- 
puis la Liberation. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je vous réponds 
que le endement dans les mines n’est pas uniquement fonc- 
on des investissements. 


M. Longchambon. Cerlaincment pas. 
M. le ministre de l’industrie et du commerce. Il est fonction 


de l'effort humain et je rappelle qu'après la iongue et grave. 


maladie que l'on à constatée dans nos charbonnages comme 
dans tous les charbonnages étrangers, nous avons eu un redres- 
sement psychologique qui a «bouti aux résultats d'aujourd'hui 
el qu! me permet d'affirmer que les chiffres de 1958 seront 
sas doute atteints cette année. 

Ce redressement a débuté le jour de septembre 1947 où j'ai 
pris une circulaire interdisant la grève periée, où j'ai dépolilisé 
les conseiis d'administration et où j'ai mis à :a têle des char- 
bonnages et des houillères de bassins des équipes cohérentes 
de techniciens compétents, Je continuerai ce travail. 


M. Pellenc. C'est très vrai, et vous pouvez en être félicité. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je me permets 
donc de souligner que l'on fait dans les industries nationali- 
sces un immense effort de remise en ordre, et que les crédits 
qui vous sont demandés aujourd'hui ont été honnêtement cal- 
culés, 


M. Léon David. Puis-je vous poser une question, monsieur Je 
ministre ? 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je vous en prie, 
monsieur le sénateur. 


Mme le président. La paroie est à M. David. 


M. Léon David. Au cours de votre exposé vous avez parlé de 
crédits affectés à la fabrication d'engrais azotés. Je voudrais 
vous demander — ce n'est pas la première fois — s’il en est 
pus pour l'usine d'hydrogénation et de synthèse qui doit 
abriquer des engrais azotés dans le département des Bouches- 
du-Rhône, à Rousset. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Parfaitement. 


M. Léon David. Il serait bon dans ce cas de reprendre les tra- 
vaux de construction, Je voudrais vous poser une deuxième 
question, Quelles mesures comptez-vous prendre pour arrêter 
le chômage dans les puits de mines, dans la Loire et dans le 
bassin houiller des Bouches-du-Rhône ? Pensez-vous continuer 
à licencier du personnel et, dans ce cas, que ferez-vous du per- 
sonnel licencié ? 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. M. le sénateur 
se préoccupe des menaces de chômage que l’on perçoit déjà 
dans certains bassins houïllers, et notamment dans la Loire. 


M. Léon David. Le chômage existe, 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je lui réponds 
que nous n'aurons pas de chômage dans la Loire, ni ce mois-ci, 
ni le mois prochain, du fait que nous avons pu obtenir de la 
Société nationale des chemins de fer français et d'Electricité 
de France qu'elles augmentent leurs achats de charbon dans 
le bassin de la Loire. 

Quant au problème de fond, je veux lui dire que j'envisage 
de le traiter ainsi, 

Premièrement, constructions — et c’est prévu dans les pro- 
gramines d'équipement actuellement soumis au Parlement — 
de centrales thermiques sur le carreau des mines; c'est, en 
effet, une des meilleures utilisations que l’on puisse imaginer 
de certaines qualités de charbon français. 

Deuxièmement : la revision du plan d'importation. lei, je vou- 
drais souligner, monsieur David, sans malice, bien entendu, 
que nous avons un excédent de charbon flambant de Lorraine 
que viennent encore accroître les importations de charbon polo- 
hais. 11 nous faudra reviser notre plan d'importation char- 
bonnière. 

Troisièmement : il faut donner des facilités aux bassins houil- 
lers pour reconstituer les stocks qu'ils avaient avant la guerre, 
lesquels étaient notablement supérieurs aux stocks actuels, et 
permeltre aux grands nationalisés, qui sont gros consomma- 
teurs de combustibles, de refaire également les stocks qu'ils 





avaient avant la guerre et qui, eux aussi, étaient bien y 
rieurs à ceux qui existent actuellement, 

L'ensemble de ces dispositions doit permettre d'élud 
longtemps, je l'espère, les menaces de chômage que vou 
signalces à Juste tre. 


M. Léon David. Je voudrais vous indiquer, mon: 
ministre, que, pour le bassin des Bouches-du-Rhône, « 
pas une menace, mais un fait, Les mineurs chôment à 
ment deux jours par semaine et on stocke du charbon, | 
i! y a des mesuies immédiates à prendre. On licen 
personnel dans une période qù l'on demande un effort ax 
Inineurs, au moment où l’on importe massivement des char. 
bons étrangers. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Jievenez au sujel! 


M. Léon David. Je vous demande pardon, monsieur ls 
ministre, c'est le sujet. La discussion porte sur les houillcres 
et les industries nationalisées, Je pose des questions pri 
M. le ministre m'a répondu. Je ne suis pas satisfait à 
réponses qui ne règlent rien dans l'immédiat, 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Vous: - 1e, 
qu'il est prévu pour l’utilisation des lignites des Bouchesdu. 
Rhône une usine de synthèse et une centrale thermique. Le 
meilleur moyen de häter la construction et la réalisition 
de ces projets, c'est de voler les crédits en cours, 

Mme le président. Je vais consulter le Conseil sur la jre 
en considération du texte de l’Assemblée nationale, 


M. Nestor GCalonne. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. Calonne pour expliquer 
son vote, 


M. Nestor Calonne. Mesdames, messieurs, ce n'est pas par 
hasard que, depuis le début de la discussion sur le budyet, 
nous avons assisté à des signes de ralliement de la droite, du 
centre et de la gauche, parlementairement parlant, ralliement 
opéré sous le signe de l’anticommunisme, comme si ce dernier 
pouvait payer, comme avant la guerre et pendant la gucrre, 
pour tous les maux dont souffre le capitalisme international, 
dont la concentration de la production est parvenue à un degré 
très élevé, alors qu'ont diminué constamment les conditions 
de vie de ‘ous les producteurs et aggravé les conditions de 
travail, créé les monopoles dont le rôle est décisif dans la vie 
économique. C’est pourquoi, au moment de faire le bilan d'une 
année politique et économique, nous voyons se développer 
dans tous les pays capitalistes, et particulièrement dans le 
nôtre, des attaques insidieuses contre les lois sociales conquises 
de haute jutte par tous les travailleurs français et aussi contre 
les nationa:isations, 


Les chemins de fer français, à travers les cheminots, subissent 
de la part de leurs adversaires réactionnaires, qui ont pour 
chef de file M. Pellenc, des attaques sournoises que les chemi- 
nots, tous les cheminots sans distinction d'opinions politiques, 
se chargeront, par leur union étroite, de repousser du pied 
avec indignation. 


Nous ne nous étendrons pas sur le problème de la S. X. C. F. 
que notre ami M. Dutoit a déjà si brillamment exposé, mais je 
veux aborder d’autres problèmes, ceux d'Electricité de France 
et de Charbonnages de France. 


Quel était l'équipement énergétique de la France avant 
guerre pour les besoins de la France ? Il était déjà très in<ulf- 
sant et il s'est aggravé, chacun le reconnaîtra, pendant la 
guerre. Et voici qu'après la guerre, un programme de redres- 
sement veut permettre d'ajuster production et consommation à 
environ 40 milliards de kilowatts, ce qui, nous sommes d'ic- 
cord sur ce point, mettrait fin à la pratique désastreuse des 
coupures. 


Mais, depuis octobre 1947, des freinages ont été apportés au 
programme du plan par des réductions successives des crédits 
nécessaires. Le programme d'équipement a subi des retaris 

ui sont déjà de l’ordre de 2 milliards de kilowatts annuth:. 
Il en résulte de fortes réductions du personnel des chantiers, 
celui-ci étant ramené à 39.000 unités. Ces retards accumulés 
ont déterminé, au début de l'hiver 1949-1950, des coupures 
accrues et préjudiciables à la population, la perte de plus de 
30 millions d'heures de travail, rien que dans la métallurgie. 


Au lieu de chercher à redresser cette situation désastreuse 
en accordant à Electricité de France les 30 ou 40 miliards qui 
seraient nécessaires pour 1950, les propositions qui nous sont 
faites par le Gouvernement et par les adversaires des natio- 
nalisations sont d'un ordre nettement inférieur aux besoins 
d'Electricité de France, 
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ment CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
TA conséquence pratique d'une telle politique, si elle est 


ntérinée par notre assemblée et, en deuxième lecture, par 
“1emblée nationale, c'est qu'une réduction importante des 
+ mmes de 1950, tant en ce qui concerne la production 
. transports et la distribution de l'énergie électrique, 
ulier des chantiers hydrauliques pourtant déjà freinés 
siment arrêtés, serait maintenue dans les mêmes condi- 
ne voire même aggravée. Il s’agit des barrages de Randin, 
e a, Pomponne, Montpezat et d’autres encoye que vous 
z tous. Aucun autre chantier hydraulique ne sera 
t en 1950. 

Q les chantiers susceptibles d'ètre terminés en 1950 et 
ceraient activement poursuivis. Les effectifs aciusls de 
uvriers du génie civil seraient réduits de 25 p. 100 et 

teraient, de ce fait, plus de 10.000 licenciements. 
Lo plan production-consommation ne pourra Cire alicint en 
00. et il en résultera toujours une aggravation du chômage 
Hire les industries métallurgiques et de constructions électro- 
ca que. Chacun de nous doit prendre ses responsabilités 
la question du développement économique de notre pays. 


Mme le président. Monsieur Calonne, je vous prie de conclure 
. vous-avez dépassé votre temps de parole. 


{ 


M. Nestor Calonne. Quant à nous, conscients de rendre ser- 
vice au peuple et à la France, nous donnerons et nous voterons 
le» crédits nécessaires à l’Electricité de France étant entendu 

ces fonds peuvent être récupérés sur le budget de la guerre 

à des œuvres de mort et de ruines et qui peuvent 
sci être largement récupérés sur les grosses sociétés indus- 
irielles, commerciales ou lbancarres de France qui, pendant 

rcice 1949, ont doublé, triplé, voire même quintuplé les 
bénéfices qu'elles ont réalisés au cours de j’exercice 1948. 
Pour les Charbonnages de France, je me réserve d'intervenir, 

uveau, ét nous verrons qui, du Gouvernement ou de la 
on, aura raison du problème qui nous préoccupe en ce 


ent, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission sur la 
nrise en considération du chiffre de l’Assemblée nationale à 
l'article 5 ? 

M. le président de la commission. La commission maintient 
sen texte. 


Mme le président. Je consulte le Conseil de la ne 
sur la prise en considération du chiffre de l’Assemblée 
nationale. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je Gouvernement 
demande un scrulin. 


Mme le président. Je suis saisie par le Gouvernement d'une 


| demande de scrutin sur Ja prise en considération du chiffre 


de l’Assemblée nationale, 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes Sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 
Mme le président. Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre de volants ....smmmess smocsmences 297 
Majorité aboslue ......ssememeome.e..... 149 
Pour l'adoption +3: 
CODIrTE ,...... cossessee 179 





Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


Nous revenons à l'amendement présenté par Mme Suzanne 
Girault, Mlle Mireille Dumont, M. Dupie et les membres du 
gloupe communiste et apparentés, qui a été défendu tout à 
heure par Mme Roche. 


Quel est l’avis de la commission ? 


Fan “: rapporteur général. La commission repousse l’amen- 
ement. : 


Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


_ M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il est inutile que le Gou- 
Yérnement exprime à nouveau son avis. 

Il regrette que ce soit le groupe communiste qui ait l’avan- 
lâge d'être le défenseur des investissements. 
. Mme le président. Je suis saisie d’une demande de scrutin 
p'esenice par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


1 ’ . 
DL URI, 


Nomb VOLANIS doses. 17 
Major DODRAR essoan PRET Se 154 
ur i } )fl é en { 
VOS late rhrtoreitshes =ev 
Le Conseil de la République n'a pas adonté 
Deux amendements devraient venir maintenant en discense 
sion: le premier présenté par M. Léo Hamon (n° 55), le 
second par MM. Larmarque, Courrière et les membres du groupe 
socialiste (n° 4104): ïilS tendent tous les deux à reprendre le 
chiffre de 398 milliards adopté par l’Assemblée nationale, Mais, 
tenant compte du rejet de la demande de prise en considé- 
ralion du chiffre de l'Assemblée nationale formu par le 
Gouvernement, ces deux amendements n’ont plus d'objet. 
Personne ne demande plus la paroïe sur le premier alinéa de 


l'article 5 ?.… 
Je le mets aux voix 
(Une épreuve à main levée a lieu.) 


Mme le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y & 
doute, 

M. Jacques Debu-Bridel. Je demande un scrutin 

Mme le président. Je suis saisie d'une demande de rutin 
présentée par le groupe d'action démocratique et républicaine, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 


dépouillement.) 
Mme le président, Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


NOMDrPE 16 VOLANES ns sssenasress danse + 310 
PROC RM Re ee ans deccarpeecis sen 156 


Pour l’adoption s.esseseses 193 
PE RE PET ET TP PTE 117 


Le Conseil de la République a adopté. 
Je vais mettre aux voix le deuxième alinéa de l’article 5. 


M. Courrière. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
ment. 


Mme le président. La parole est à M. Courrière, 


M. Courrière. M. Longchambon a demandé que l'on vote par 
division. Je voudrais savoir s’il ne s’agit pas, en quelque sorte, 
d'un véritable amendement. 


M. le rapporteur général, Je me permets de vous rappeler, 
monsieur Courrière que nous avions précisément admis cette 
procédure en commission, 


Mme le président. Le vote par division est de droit lorsqu'il 
est demandé. 


M. Longchambon. Je demande la parole, 
Mme le président, La parole est à M. Longchambon, 


M. Longchambon. Je rappelle simplement que j'ai demandé 
tout à l’heure le rejet des deuxième et troisième alinéas de 
l'article 5 pour des raisons que j'ai exposées, et sur lesquelles 
je ne reviendrai pas. 

J'ajoute que c'est l'avis de la majorité de la commission 
de Ja production industrielle de voir rejeter ces deux alinéas et 
j'espère que mes collègues voudront bien la suivre dans leur 
vote. 


Mme le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur général. la commission s'en rapporte à 
la sagesse du Conseil. 


M. Marcel Grimal. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Marcel Grimal. 


M. Marcel Grimal. Mesdames, messieurs, je tiens à élever 
ici une protestation. , 

Sur ces alinéas, en effet, deux amendements avaïent été 
déposés, l’un présenté par M. Longchambon, l’autre par moi- 
même. Ces deux amendements n’ont pas été retenus par la 
commission des finances. Or, je m'aperçois que, par la bande, 
M. Longchambon reprend son amendement, alors que je n'ai 
pas la possibilité de reprendre le mien. 

Je tiens à protester contre cette façon de procéder. 

M. Longchamhon. Je voudrais faire observer À mon ami 
M. Grimal que, s'il avait été présent lorsque j'ai exposé les 
raisons pour lesquelles j'ai demandé le vote par division et le 
rejet des alinéas 2 et 3, il aurait constaté que ces raisons 
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coïncidaient exactement avec ses désirs, à savoir: pouvoir, en 
accord avec l’Assemblée nationale, — avec laquelle nous nous 
entendons sur le fond — établir un texte plus satisfaisant au 
cours du vote de la loi des voies et moyens. M. Grimal deman- 
dait lui-même, par son amendement, une modification du texte 
qui nous était soumis, Je lui en donne le moyen, en faisant 
renvoyer à la loi des voies et moyens le texte définitif. 


M. Marcel Grimal. Je regrette de ne pas tre d'accord avec 
M. Longchombon, En réalité, il s’agit d'une disjonction de 
l'article, Si l'article disparaît, l'Assemblée nationale reprendra 
certainement son texte. Elle ne voudra pas, à l'occasion de la 
loi des voies et moyens, revenir sur sa décision initiale qui 
tendait à constituer une commission de contrôle dont je critique 
moi-méme le rôle et l'efficacité. 


M. Longchambon. Si nou: ne le supprimons pas, l'Assemblée 
nationale ne pourra pas elle-même le supprimer ! 


M. Marcel Grimal. Mais si nous supprimons cet article, l’As- 
sembiée nationale reprendra vraisemblablement son texte. 


M. Longchambon. Si nous ne le supprimons pas, il sera auto- 
maliquement maintenu. 

Mme le président. Pefsonne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le deuxième alinéa de l’articie 5. 

(Ce texte n'est pas adopté.) 

Mme le président. Je mets aux voix le troi-ième alinéa de 
l'article 5. 

(Ce terle n'est pas adopté.) 


M. Léo Hamon. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon, Je voudrais présenter une brève observation 
pour expliquer mon vote sur l'ensemble de l'article, 
Un sénateur à droite. Une demi-heure! 


M. Pierre Boudet. Le temps qu'il faudra! 


M. Léo Hamon. Mon cher collègue, j'aurais pu faire voter mon 
amendement tout à l'heure. Je l'ai retiré afin de ne pas retar- 
der le débat. Je vous demande de me rendre ma courtoisie, 
(Très bien! très bien!) 

Les affirmations de M. le secrétaire d'Etat ont fait apparaître 
que, parmi les nouveaux crédits, il en est d'importants, relatifs 
à la sidérurgie. Leur détail figure à la page 74 du rapport du 
commissariat général au plan de modernisation, 

Au cours d'un récent débat sur la politique française à l'égard 
de l'Allemagne, les coliègues qui ont suivi ce débat se sou- 
viennent que nous avons été unanimes à penser qu'il était 
essentiel, pour la sécurité de la France, de développer l’indus- 
trie sidérurgique de Lorraine, afin de permettre le développe- 
ment dans cette région d’une industrie sidérurgique qui se 
reconstiluerait autrement dans la Rubr, 

C'est une question qui doit, je pense, faire l'unanimité de 
tous les Français, car elle intéresse au premier chef la sécurité 
de notre pays. Or, il est évident qu’au moment où l'Allemagne 
s'efforce avec tous ses capitaux allemands et aussi avec les 
capitaux étrangers, de reconstituer au plus vite l’industrie sidé- 
rurgique de la Rubr afin de pouvoir prendre prétexte de sa 
production montante pour demander le dépassement du plafond 
actuel de onze millions de tonnes, il est essentiel pour la France 
de savoir si nous démontrerons notre capacité d'avoir une 
grande industrie sidérurgique en Lorraine. 

C'est pourquoi les investissements tels qu'ils ont été prévus 
ne peuvent, s'il faut dire toute ma pensée, encourir qu une 
seule critique: la faiblesse de leur montant, puisqu'il y à 
danger mortel pour la sécurité de notre pays à arriver le 
dernier dans la course, engagée avec son redoutable voisin. 

Je constate que le vote du Conseil de la République sur la 
prise en considération du texte gouvernemental aboutit à 
menacer, après les investissements agricoles qui ne sont pas 
défendus en fait, le développement de notre sidérurgie elle- 
même. C'est la raison pour laquelle je voterai contre l’ensemble 
de l'article, Nous ne vowons pas, même dans une discussion 
budgétaire, manquer à notre devoir de vigilance envers les 
intérêts nationaux essentiels. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 


Mme le président. La parole est à Mme Marie Roche, pour 
expliquer son vole. 


Mme Marie Roche. Mesdames, messieurs, M. le ministre de la 
reconstruction ne cesse, depuis qu'il cccupe ses fonctions, de 
prêcher à notre pays la nécessité de construire, avec l'opti- 
misme qui convient à sa mission de prédicateur. Nous venons 
de dire, en défendant notre amendement, que ni les prédi- 
cations, ni l’oplimisme n'élèvent les immeubles que nous you- 


ne md ere 





drions voir jaillir sur notre sol. Il faut que les taudis 
tables et insalubres disparaissent. Nous ne sommes | 
seuls à le dire, nous le reconnaissons, On ne peut p er 
que c’est la honte de notre pays dé laisser subsister cett re 
déshonorante et d'accepter que des êtres humains soi 
plus mal logés que beaucoup d'animaux domestiques, 
Cette constatation, on ne peut pas ne pas Ja faire, [' 
ratif de l'heure est donc de construire, de construire | 
coup, de construire vite, pour que la France puisse : 


— 5 


se repeupler dans des conditions dignes d'elle, 

IL faut relever nos ruines, sans oublier les nécescit, 
gétaires créées par le mauvais état d'une très grand 
tité d'immeubles, non seulement accidentés, mais au 
times d’un manque d'entretien qui leur est très préjud 

Les naissances augmentent, la moyenne de la vie des | 
mes, qui était de 47 ans en 1900, est aujourd'hui de €: 
C'est là un signe certain de civilisation, a-t-on dit u 
cette tribune. ÿ 

Nous, nous affirmons que ce signe ne sera certain qui 
qu'on aura compris que l’on ne peut faire de saine ph tue 
tant que l'on s'obstinera à réarmer inutilement, c'est 2-dire 
à ne savoir trouver de crédits que pour les guerres e: s 
ou à venir en négligeant les besoins sociaux de la n: 

IL faut choisir, ainsi que l’a dit Jacques Duclos à l'A 2 
blée nationale, entre une politique de surarmement condui. 
sant à l'inflation et une politique d'équilibre monttire et 
financier, excluant ce réarmement qui mène la Fra: à la 


ruine et à la catastrophe. 
Le peuple est las de votre politique actuelle, Par note voix 
et avec nous, il vous donne congé. 
Notre groupe n'acceptera aucune réduction des crédit: es 
saires à la reconstruction. (Protestations à droite et ar 


Mais vous savez très bien que c'est vrai! » 

Mme le président. Quelqu'un demande-t-il encore là prove 
sur l’article ?.… 

M. Boudet. Je dermande un scrutin sur l'ensemble. 

Mme le président. L'article 5 étant réduit à son alta (e, 
l'ensemble de cet article se trouve voté du fait de l'adoption de 


ce premier alinéa. 

Le Conseil n’a donc pas à se prononcer sur l’ensemble, 

Le Conseil de ia République voudra sans doute interrompre 
sa séance. 

Voix nombreuses. Non, continuons ! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il me paraît dif e que 
nous continuions à siéger sans désemparer, 
Vous faites un gros effort. Moi aussi. N'ayant pas dormi, je 


pourrais peut-être aller déjeuner. (Sourires.) 


M. René Depreux. Monsieur le ministre, il faut que ce débat 
soit terminé à minuit. 


Mme le président. Je dois faire remarquer que le personnel 
travaille depuis hier matin neuf heures presque sans interrup- 
tion et qu'il serait peut-être bon d'arrêter les débats pendant 
deux ou trois heures. 


M. le rapporteur général. Nous proposons de reprendre la ds- 
cussion à quinze heures. 

Mme le président. M. le rapporteur général propose que la 
prochaine séance ait lieu à quinze heures. 

Je mets cette proposition aux voix. 

(Cette proposition n'est pas adoptée.) 

Mme le président. Alors, quelle heure propose-t-on ? 

Voix nombreuses. Quatorze heures. 


Mme le président. J'entends proposer quatorze heures. 
Je mets aux voix cette proposition. 
(Cette proposition est adoptée.) 


Mme le président. En conséquence, Ja prochaine séance aura 
lieu cet après-midi à quatorze heures. 


es: 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme le président. J'ai recu de M. le président de l’Assembiée 
Nationale une proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, majorant le taux de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés et des pensions de la sécurite sociale. À 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 33, distribuée, 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 
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SOS 
DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme le président. J'ai zeeun de Mine Devaud un rapport fait au 
nom de la commission du travail et de Ja sécurité sociale sur 
Je projet de ioi adopté par l'Assemblée nationale, après déclara- 
tion d'urgence. relatif aux conventions collectives et aux pro- 
cédures de règlement des conflits collectifs du travail (n° 3, 
annee 1950). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5 


+ 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme le président. Voici quel serait l’ordre du jour de la pro- 
chaine séance, cet après-midi, mercredi 25 janvier, à quatorze 
thieures : 

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour l'exer 
cice 1950, adopté par l’Assemblée nationale après déclaration 
d'urgence. (N° 2 et 17, année 1950, M. Jean Berthoin, rappor- 
teur général, et n° 26, année 1950, avis de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des conventions commer- 
ciales, M. Rochereau, rapporteur; et n° 27, année 1950, avis de 
la commission de Ja production industrielle, M. Longchambon, 
Japporteur.) 

ll n'y a pas d'opposition ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée le mercredi 25 janvier, à midi.) 

Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
Cu. De La MORANDIÈRE. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 24 JANVIER 1950 











Application des articles 82 et S5 du règlement ainsi conçus: 

« Art, 82. — Tout sénateur qui désire posèr une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent étr2 sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
sénateur ct à un seul manistre. » 

« Art. 83, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponsés des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassémbler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. 

« Toute question écrite à laquelle à n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle dés questions orues à la date 
de celte demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application du règlement du Conseil de la République.) 


Présidence du conssil. 
Nos 715 Geoffroy de Montalembert; 1265 Hienri Maupoil, 
Agriculture, 
Nos 1166 Gaston Chazetle; 1197 René Radius: 1206 Francis Dassaud ; 


4247 Emile Durieux; 1248 Jacque.ine Thome-Patenôtre; 1277 Edgar 
Tailhades. . d , 


| 








| 





Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Nos 920 Raym nd Dronne: 41168 Francis Dassaud: 127% Albert 
Denvers, 


Defense nationale, 


Nos 1266 A Dul 1280 All D rs 
Education nationale, 

Nas 514 Pie de La Gontrie; 1224 Fernand Auberger; 1250 Emile 

Duricux; 12 il C4 
Enseignement technique. 
No 1297 I \ ip} 1r 
Finances et affaires économiques. 

Nos 991 Jacdqu Destrée: 520 DB urd Lafay: 767 Char! l'os ; 
810 André Dulin; 1158 René Depreux 

Nos 56 Marcel Léger; 268 Max Mathieu; 274 Henri Rochereau; 


988 Jean-Yves Chavalair 0 Pierre Vilter; 429 Pierre de La Gontri 
ki Léon Jozeau-Marigné: 453 Luc burand-Reville; 490 Charles-Cros : 
197 Jean Saint-Cyr; 029 Michel Debré; 5% Picrre Boudet; 655 Re 
bepreux; 616 René Depreux; 619 Pierre de Félice; Go2 Arthur Mar- 
chant; 682 Maur.ce Pic; 694 Maurice Pic; 721 Jacques Gadoin; 754 
Pierre Uouinaud; 797 Paul Baratgin; 7% Mamadou Dia; 851 René 
Coty; 842 Henri Rochereau; 813 Jacq 
S90 Pierre Boudet; 898 Alex Roubert; 89% Gabriel Tellier: 933 Albert 
Denvers; 988$ René Cassagne; 989 Robert Chevalier; 1001 Arthur 
Marchant; 1016 Maurice Walker: 10S2 Paul Baratgin; 1101 Jean 
Bialarana; 1109 André Lassagne; 1112 Alfred Westphai; 1150 René 
Coty; 1132 Jales Pouget; 1135 Henri Varlot; 1152 René Coty; 1169 
\ À Î A 5 : 1176 Gaston 
Chazette:; 1177 Joseph Lecacheux; 1178 Marcel! Malle; 1180 Fernand 
Verdeille; 1199 Pierre Couinaud: 1200 Auguïte Pinlon; 1201 Alfred 
Westphal: 1209 Abel-Durand: 1211 Marcel Léger: 12# Arthur Mar- 
chant; 121% Antoine Vourc'h; 120 Georges Lamousse; 1232 Yves 
Jaouen; 1253 Marcel Molle; 126$ Marcel Plaisant: 1269 Auguste 
Pinton; 1270 André Plait; 1284 Fernand Lafay; 1285 Etienne Rabou:in. 


les Gauoin; 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Nos 992 Luc Durand-Reville; 1114 André Diethelm; 1251 Mare 
Rucart. 
France d'outre-mer. 

Nes 1117 Raphaël Saïler; 1118 Raphaël Saller, 1137 Mamadou Dia; 
4138 Luc Durand-Reville; 418@ Luc Durand-Reville: 14214 Luc Durand- 
Reville; 123% Luc Durand-Reville; 1231 Gaston Lagarosse; 1255 Luc 
Durand-Reville, 


Industrie êt commerce, 

No 1286 Jean-Erice Bousch. 

Intérieur, 
No 1089 Claudius Delorme. 
Justice, 

No 1203 Jacques Delalande, 

Reconstruction et urbanisme, 

Nos 1100 Jean Bertaud; 1161 Pierre Marc lhacy; 1295 A'bert Denvers; 
1213 Léon Jozeau-Marigné; 1244 Joseph-Marie Leccia; 1259 Jean Ber- 
tau@ ; 1260 Camille Héline; 1261 Camille Héline ; 1262 Camille Hélne; 
1263 Antoine Vourc'h; 1273 Albert Denvers; 1274 Roger Menu; 4275 
James Sclafer; 1287 Yves Jaouen, 


Santé publique et population. 


Nos 1152 Jacques Delalande; 1204 Jacques De'alande:; 1288 Lucien 
de Gracia; 1289 Lucien de Grac:a, 


Travail et sécurité sociale. 


Nos 1146 Jacques Delalande; 1149 Marcel Léger; 1194 Yves Estève. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1398. — 21 janvier 1950. — M. Jean Grâssard expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le groupement national 
d'achat des cafés de: N. A. C. A.) à cessé ses achats au 31 décembre 
1949, mais qu'au 15 janvier 1950 il était possesseur d'un stock (flot- 
tant, ports français ou entrepôts) d'environ 25.000 tonnes de café 
vert acheté pour la presque totalilé à un cours ben inférieur à 
celui qui résulte actuellement de la hausse des cours mondiaux; 








*] 
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que ce stock provient d'achats faits en Amérique du Sué et d'achats 
elfectués dans les territoires français d'outre-mer; que ja réalisation 
de ce stock acheté à bas cours el revendu à un prix bien supérieur 
rocurera au G. N. A. C. À. un important bénéfice qui pourrait être 
de l’ordre de deux m.lHards, et qui, d’après les renseignements 
offlcieux servirait à subventionner les producteurs métropolilains de 


betteraves et d'oltagineux; signale que pour la part des bénéfices 
réa par le G. N. A. C. A. sur les cafés verts achetés en Amérique 
du Sud le ministère des finances et ces affaires économiques peut 
sans doute en disposer Bbrement; que par contre, pour la part des 
lu [ réalisés nar le G. N. A. C. A. sur ies cafés verts achelés 
da! les terriloires français d'outre-mer, le bénéfice réalisé doit 
re vi aux p icteurs eux-mêmes, rappelle que devant les diverses 


nit roi 
Assemblées parlement iires, le Gouvernement s'élait catégoriquement 
engagé à laisser aux producteurs d'outre-mer le bénéfice complet du 
cours mondial sur la réalisation de leurs produits; et demanae quelles 
mesures il compte prendre pour que le hénéfice réalisé par le G. N. 
A C. A, sur les calés de l’Union francaise revienne soit en totalité 


aux producteurs, soit partie aux producteurs et territoires intéressés 
où reste à promouvoir une aide efficace à la culture du café par Ja 
modernisation et ralionalisalon des explolalions, une aide à la 
mécanisation et surtout une Jutle phylosantaire efficace. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1399, — 24 janvier 1950, — M, Joseph Lecacheux expose à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme qu'une personne 
âgée de 73 ans, privée de toutes autres ressources, possède un 
dormmmage imimobilier &'une assez grande importance (locaux d’habi- 
tation dans une localité de 35.000 habit ints, très peu sinistrée dans 
l'ensemble); que le terrain, sur lequel était élevé cet immeuble 
sinistré, est compris dans le périmètre d’un projet de remembrement 
non encore définilif; et demande si cette septuagénaire pour laquelle 
son immeuble sinistré élait je fruit de toule une existence de travail 
et d'épargne, doit se rés!gner à une vieillesse besogneuse, parce que: 
{° elle ne dispose pas de terrain pour retonstruire son immeuble; 
2» elle ne peut pratiquement céder son dommage, puisqu'’en raison 
du projet 4e remembrement, elle ne peut offrir un terrain libre à 
un acquéreur et qu'au terme du premier alinéa (dernière phrase) 
de l'article 32 de la loi du 28 septembre 1946, on ne peut céder le 
dommage indépendamment du ben auquei il se ratlache; 3° et au 
surplus n'ayant pas d'acheteurs sérieux pour son dommage dans 
la localité, elle ne pourrait le vendre à un acquéreur de l'extérieur, 
en présence d'un avis défavorable du maire à ce transfert; et 
demande si en matière de transfert les maires ont le droit de veto 


absolu et sur quel texte repose celle prérogative des maires, 


1400. 24 janvier 1950 — M, Joseph Lecacheux expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme qu'une femme âgée 
et malade occupait en 1939 une propriété de campagne, sans dépen- 
dances agricoles, qui a été comp:ètement détruite par faits de guerre; 
que, n'ayant pas la possibililé de revenir sur celte propriété, elle 
do renoncer à reconstruire et désirerait user de la faculté réservée 
par l'alinéa C, paragraphe 2 d, de l’arlick 31 de la loi du 28 octobre 
4916, en affectant son indemnité à l’aménagement d'une ferme lui 
appartenant dans une autre commune àdu département, ferme qui 
abrite et fait vivre une famille rurale eiie-même partiellement 
sinistrée, et qui en outre est dans un assez grand état de vétusté; 
et demande si l'avis défavorable du maire à ce transfert, pourtant 
fort souhailable économ'quement, et exclusif de toute idée de spécu- 
lation, doit faire renoncer définitivement cette personne à son 
projet. 





++ 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


1090. — M. Roger Menu signale à M. le t du conseil l'intérêt 
qui existe pour les services de mairie à posséder le texte des 
réponses failes aux questions écriles posées par MM. les parlemen- 
taires; que celles-ci visent fréquemment des sujets d'intérêt com- 
munal dont la connaissance serait utile aux services municipaux ; 
que précédemment l'envoi du Journal officiel « Débats parlemen- 
taires » était fait aux mairies mais que par un souci d'économie, 
celui-ci a été abandonné; et demande s’il ne conviendrait pas d’as- 
surer une édition spéciale réservée aux questions écrites et suscep- 
tible d'être transmise aux mairies. (Question du 8 novembre 1949.) 


Réponse. — Seules, les mairies de chefs-lieux de cantons ont été 
abonnées par le ministère de l'intérieur à l'édition du Journal 
officiel « Débats parlementaires » jusqu'au 4° janvier 4949. Cet 
abonnement a été suspendu à cette date pour es raisons d'éconc- 
mies. 1 convient de remarquer que la quasi-totalité des communes 
est abonnée au Bulletin officiel du ministère de l'intérieur qui 
reproduit intésraement les réponses faites par les divers départe- 
ments ministériels aux questions d'intérêt général qui sont suscep- 
tibles d’.ntéresser l'administration municipale. Une édition spéciale 
du Journal officuel réservée aux questions écrites ferait donc double 
emploi aves le Bulletin officiel du ministère de l'intérieur. 











AFFAIRES ETRANGERES 


1246. — M. Gaston Charlet demande à M. le ministre des affaires 
étrangères de lui faire connaitre, même approximaliVement: {0 
total de la dette de gucrge réclamée par la France à l’Allemarr 
20 Ja part que représente, dans ce total, la delte afférente spéciale. 
ment aux dommages subis par les déportés, tant au titre du travail 
fourni que pour réparer les pertes corporelles et matérielles subies 
par ces derniers; 30 le montant des preslations reçues à ce jour par 
la France de l'Allemagne, tant en argent qu’en matériel ou marcha: 
dises diverses, sur la dette globale de l'Allemagne, et au cas da 
spécialisation des remboursements, sur le bordereau de créai 
afférentes aux déportés. (Question du 15 décembre 1949.) 

Réponse. — IT. — La commission du coût de l'occupation a 4 
la part de l'Allemagne dans les dommages subis par Ja Fran 
fait de la dernière guerre, à: 

3.022 milliards de francs en valeur moyenne 1910-1945, soit 

1.410 milliards en valeur 1939 ou 4.897 millfards en valeur juin 

Ce montant global se décompose comme suit: 


Francs 1999. Francs f 

(Milliards.) (Vu 
DE Lénine: Gnissui se 690 2.346 
Destructions ..,...4,., MERS RCA ETES 539 1.832 
Autres dommages aux biens. ..s.sssssse 76 25 
Dommages aux PErSONNES... 00000000 105 300 
Charges spéciales... .......seîsssssese . 90 102 
DRE ir ei iosnananbu shoes . 1.440 4.807 
Selon la parité des taux de change 8 39 — francs 29 et $ 4 


francs 49, les sorames ci<lessus peuvent s'élablir comme suit: 
France 40,9 


(Milliars 

DORMI ss imrreossecs sheet sc trsdtrssitasese 7.0; 
Destruelions nn nement 5.49 
Autres dommages......... non nnenssrsnssnosssesneeee 711 
Dommages aux Personnes. .sssvsssesssoscvoesoseesenes ee 1.077 
Charges spéciales............s conan sens esse ss 306 
pu. NN PATTES re snvente CRETE 14.691 


Les chiffres ci-dessus ne comprennent pas le travail forcé 
sentant: 

12.551.629.000 heures de travail, dont: 
7.427.304.000 heures perdues du fait de la déportation. 
5.124.325.000 heures perdues du fait du travail forcé en France 

Le montant des salaires versés aux ouvriers et civils astreints 
travail forcé fut chiffré à: 

43,702,501.14S0 francs 40-45, dont: 

02.014 052,722 par emploi des versements décadaires et 10.787.518.715 
payés par le Trésor français. 

IL — Le dommage constitué par les mauvais traitements (su 
alimentation, contrainte, etc.) infligés aux prisonniers et dépor! 
ne semble pas avoir fait J'objet d'évaluations distinctes. I n’est } 
possible d'en donner un montant même figuratif, car les élém 
d'appréciations manquent totalement. 

JIT, — A, — Au 31 octobre dernier, la valeur d’attribution 4 
allocations faites à la France au titre des réparations s'élevait à: 

Francs 1938. Frances 1940. 
a) Equipements industriels effectivement 
démontés et transférés en France 

COLA TONNOS)... ss ssrsessosvossrase 
b) Equipement attribué à la France mais 

se trouvant encore en Allemagne 

(217,801 MR)... es sssnommasss ses 
c) Tonnage maritime provenant de la 

répartition de la flotte marchande 

allemande (60.162 tonnes)............  241.749.682  2.465.846.756 
d) Autres biens et valeurs............. 1.119.383.100 411.417.707.620 


2.454.784.537 22.038.802. 277 


Les montants ci-dessus furent établis par conversion des Reichs- 
raarks 1938, monnaie de compte d'attribution adoptée par l'agence 
interalliée des réparations de Bruxelles, en francs 148 et 19:19, 
selon les taux de change officiels. 

B. — Au 30 novembre 1949 dernier, le montant des restitutions 
reçues par la France s’élablit comme suit: 

Francs 1948. Francs 1949. 


851.897.300  8.689.352.160 


241.704.455  2.465.895.411 





Equipement industriel (y compris les 

machines-outils et les matières pre- 

mières) .........ssnneooemeccsosessee 2:179.383.309 22,299.709.752 
Automobiles LERELEEELELLLELLELIELELLLLILLLZ] 51.507.337 06.484.897 
Wagons-cilernes CRRRERLALALALLEL LALLLLELX] 10.221.400 104.258.280 
Matériels S. N. C. F.....cvsvossostessese 7:988.418.000 81.481.863.600 
Navigation fluviale... ..sosccten cine 192 .865.600 1.967.229,120 
MORODOIMAMN. ss recoeer ose ses runs 630.000 6.426.000 
Matériel de la défense nationale... 41.819.813 426.562.093 
Chevaux et produits...... soso ce 41.097.770 419.197.254 
Mobiliers et œuvres d’art...s.ssosemess  948.547.173  9.675.181.105 
DIVOËS. ss snuspoiesensnsnsanenneemenre | *1:008.204 77.461.798 
Restitutions frontalières, ses apssvesessees  D07:6172.860  5.790.263.172 





42.032.807.556 122.731.637.071 
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ne détermination comptable n'a été faite quant aux créances 
iement afférentes aux déportés. 

+ rappelé à ce sujet qu'aux iermes de l’article 2, paragraphe 2 
de | rd de Paris: 

Te souvernements signataires conviennent entre eux que leurs 
| l ls respectives de réparaliot + telles q elles sont fixées par 
Le snt accord, doivent être considérées par chacun d'eux comme 


: spi , \ » à ce t; ta 1" 
nt toutes ses créances el celles de ses ressortissants sur 


Jar er couvernement allemand el Iles agences gouvernementales 
à " les. » 

ai xie semble indiquer qu'aucunñe discrimination ne dait être 
faite entre les créances gouvernementales el celles des personnes 
pl es ou moraies en maälière de réparations. 

FRANCE D'OUTRE-MER 

1336, — M. Marc Rucart 6\jhn<e à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'il à relevé, dans Je décret des nominalions dans 
l'ordre national de Ja Légion d'honneur, au tire civil, l'absence 
de , distinction pour des personnes hab:iant J'Afr que occiden- 
ialn francaise et demande les raisons de ce fait et s'il envisage la 
S ion d'un décret complémentaire, (Question du A0 janvier 
1 

ay) 
4 


>, — Les propositions de M. je gour sénéral de 


A que occidenla’e française, n'élant pas parvenues au céparte- 
n en temps utile, n'ont pu êlre exXamnées en vue des nom:na- 
tions fisurant aux décrets déjà parus, Les nominations envisagées au 
titre de l'Afrique occidentale française seront comprises dans un 
nl an décret qui Sera soumis prochainement à l'approbation de 
M. le Président de la République. 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du lundi 23 janvier 1950. 


SCRUTIN (N° 5) 
Sur l'amendement (no 66) de M. Courrière au deurième alinéa de 


l'article 2 du projet de loi de finances pour l'erercice 19% (Sub- 


ventions aux collectivités locales pour les dépenses d'assistance). 
(Résultat du pointage.) 


Nombre des volants.............. UN ERA Dee 308 
Majorité) ADSOÏUE. sens sans de ois0.0 sais n6 9 010 0.6 155 


Pour T'ATODUON. is css sus 08 
DORE resesssimtitenatemmianeto ce 162 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Cnt voté pour : 


MM. Courrière | Grimal ‘Marcel). 
Assalllit. Mme Crémieux. 'Hustave. 
Auberger. Darmanthé. |Haïdara (Mahamane). 
Aubert. Dassaud. Hamon ‘Léo). 


Avinin. David (Léon). | Hauriou 


Baralgin. Delthil \Jaouen (Yves). 
Bardon-Damarzid. Uerausois |Latfargue (Georges). 
Bardonnèche (de). Denvers. |Lafflorgue (Louis). 
Barré (Henri), Seine !Descomps (Paul- {Larmarqne ‘Albert). 
ène (Jean). Emile) ‘Lamousse, 


Berlioz Dix (Mamadou). ILandry. 
Berthoin (Jean). Diop {Ousmane Socé) |Lasalarié. 
aka Poda. Djamah (Ali). |Lassalle-Scré, 





Bordeneuve. Doucouré (Amadou). |Laurent-Thouverey. 
Borgeaud Dulin. Le Maître (Claude). 
Boudet (Pierre). Mle Durnont (Mireille), | Léonetti. 
Boulangé. Bouches-du-Rhône. |Lodéon. 
Bozzi. Mme Dumont!Yvonne),!Malecot. 
Breton. Seine. |Manent. 
Brettes. Dupic |Marrane 
Mme Brossolette (Gil | Durieux. IMartel (Henri). 
berte Pierre-). Dutoit. IMarty (Pierre). 
Brune (Charles). Félice ‘de). IMasson (Hippolyte). 
Calonne (Nestor). Ferracci. IM'Bodje (Mamadou). 
Canivez. Ferrant. |Menditte (de). 
Carcassonne. Fournier (Roger), IMenu 
Mme Cardot (Marie- Puy-de-Dôme. Miric. 
Héiène). Franceschi. |Minvieile. 
Cassagne. Franck-Chan'e. |Mostefai (Et-Hadi). 
Chaintron. Gadoin |Moulet (Marius). 
Champeix. Gaspard. iNaveau. 
Charles-Cros. Gasser. IN Joya (Arouna). 
Charlet (Gaston). Gauing. [Novat. 
Chazette. Geotfroy (Jean). IOkala (Charles). 
Chochoy. Giauque. (Ou Rabah (Abel- 
Claireaux. Mme Girault. mädjid}. . 
Claparède. Gondjout, Paget (Alfred). 
Ciere, Grégory. | Paquirissamypoullé, 
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’atient. | Revnouard |Southon 
Pauls. {Mme Roche (Marie). :Symphor 
Paurnelle. | Roubert !Alex). lulhades (Edgard) 
Péridier. Roux (Emile). lamzali {Abdennour). 
Pelit Général). Ruin (François). Mme Thome-Patenôtre 
Ernest lezet. Saiah {Menouar). | {Jacque . Seine- 
Pie. Saini-Cvr. | et-Oise. 
Pin'on saller Fucct 
Marcei Pluisant, Sarrien. Vanrulien. 
Poisson, Saut Vauthier 
Primet, Sid-Cara (Chérif}, Verdeille 
Pujos. Sisbane (Chérif). Mme Vialle (Jane). 
Razac. Soldani Voyant. 
Restat. Souquitre. Walker (Maurice), 
Ont vote contre : 

MM. Fleury. Maupoil (Henri) 
Abel-Durand, Fouques-Dupare Maurice (Georges), 
Alric Fournier (Béuigne)}, |Moile (Marcel) 


Côte-d'Or 
Fournier ‘haston), 


Monichon 
Montalembert (de). 


André ‘Louis). 
Aubé Robert). 


Barret  harles}), Niger Mon'ullé (Laillet do). 
Iaute-Marne. Fraissinette ‘de. Morel ‘’Charles). 

Jatailie faulle (Pierre de) Muscatel]li 

Beauvais Gautier {Julien). Olivier ‘Jules). 


Giacomoni Pajot (Hubert). 
Giibert Jules Pascaud 

Gouyon (Jean de). Patenôtre (Françols), 
Graéia (Lucien de). | Aube 
oivin-Champaud. Grassard |Pellene. 

Boltifraud. Gravier (Robert). |Pernot (Georges), 
Bonnefous (Raymond).! Grenier (Jean-Marie) | Peschaud. 


Bechir Sow. 
Bernard (Georges). 
Berltaua. 

Boisrono. 


Beuquerel. Grimaldi (Jacques),  |Piales. 
Bourgeois. Gros (Louis). |Pinvidic. 
Bousch Hebert (Plait. 

Brizard léline IPontbriand (de), 
Brousse Martial), Hoeffel. | Pouget (Jules) 
Brunet (Louis). Houcke IRabouin. ; 
Capelle Jacques-Pestrée. Radius. 

Cayrou (Frédéric). Jéréquel. lRaincourt (de). 
Chalamon. Jozeau-Marigné. Randria. 
Chambriard. Kalb \Renaud (Joseph), 
Chapalain. Kienzaga Reveillaud 


Chatenay. 

Chevaier (Robert). 

Clavier 

Coionrna 

Cordier Henri). 

Corniglion-Molinier 
Général). 


Lachunelte (de). 
Lafay (Bernand). 
Lafleur (lenri), 
Lagarrosse 
La Gontrie (de). 
Lassagne. 
Le Basser. 


Robert (Paul), 
|Rochereau. 
Rogier 
|{Romani. 
{Rotinat 

IRucart (Marc). 
|Rupied. 


Cornu Lecache ; s 
‘ ÆCacneux. |Schleiter (François 
Cou naud. Leccia Schwartz. Lois), 
Loupigny. Le Digabel], [Sclafer 
Cozzano. Léger 4 . 
Debré LL ee ’ |Séné 

Le Guyot obert). Serrure 
Debû-Bridel (Jacques). Er Ayo LR ) [Se rrure 
Mme Delabie. BE |sigué (Nouhoum),. 


Le Léannec ITeisséire. 





henri Lemaire (Marcel). Tellier (Gabriel), 
Delorme. Emilien Lieutaud. Ternynck 
Depreux (René). Lionel-Pélerin. (Tharradin 
Mme bDevand Liotard. [Torres (Henry). 
Dietheim (André), Litaise. |Totolehibe. 
Doussot Jean). Loison {Valle !Jules). 
Driant. Longehambon |Varlot 
Dubois (René-Emile) | Madelin (Michel). IVillontreys (de), 
Duchet (Roger). | Maire (Georges). {Vitter (Pierre). 
Dumas (François). Marchant. Vourc'h 
Durand (Jean). | Marcilhac y. Westphal 
Durand-Reville. | Maroger (Jean). Yver (Michel). 
Mme Eboué. | Jacques Masteau. |[Zafmahova. 
Estève. | Mathieu. Zussy, 
Fléchet. | Maupeou (de). | 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. 


Armengaud, 
Ba (Oumar). 


Biatarana. .. |Labrousse (François), 
Ignacio-Pinto (Louis).|Malonga (Jean), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Benchiha (Abdelkader), Dronne et Satineau. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
M. René Coty, qui présidait la séance, 





Dans le présent scrutin (après pointage): MM. Jacques Masteau 
et Georges Maurice, portés comme ayant voté « contre », déclarent 
avoir voulu voler « pour », 





+00 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mardi 24 janvier 1950. 


lement 


du y 


TE 
d> l'article 2 


Nombre des vi 
Majorité absoh 


Pour l'i 


Contre 


MM 
As:a.llit 
Auberger 
Aubert 
Bardonnèche (de). 
jar Henri), Seine 
Bene (Jean). 
Berii2z 
Biaka Boda 
Boudet (Pierre). 
boulangé. 
Bozzi. 
Bret'es 
Mm Brossolette (Gil- 


berte Pierre-), 
Calonne (Nestor). 
Canivez 
Carcassonne. 
Mine Cardot {Marie- 
lléléne) 
Chaintron. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
charlet (Gaston), 
Chazette 
Choc hoy, 
Claireaux. 
Clerc. 
Courrière. 
Darmapthé. 
Dassaud. 
David (140n), 
Demusois, 
Denvers 
Descomps (Paul- 
Emile). 
Dion (Ousmane Soté). 
Doucouré (Amadou). 


MM 
Abel-burand, 
Alric 
André {Louis}. 
Aulw (Robert). 
Avinn 
Baratgin 
Bardon-Dbamarzid. 


Charles), 
tlaute-Marne, 

Batail'e 

Beauvais. 

Be "Ni: SOW. 

Bernand (Georges). 

Bertaud 

Berthoin (Jean). 


iatarana 

Boisrond 
oivin-Champeaux. 
Bojifraud, 

Bonnefous (Raymond) 


jorjeneuve. 
Bruquerel, 
Bourgeois. 
Bousch. 

Breton 

Brizard 

Brousse (Martial). 
Brun” {Charles}. 
Brunet Louis), 
Capelle, 
Cassagne 


(1% 


Créduds en faveur des té 


SCRUTIN (N° 
18) de M, 


de loi 


6) 


Léo 


de financ: 


ojet 


tantls 


ss... …. ….. 
LPEREEER unmnnnnnnnsnss 
! 
! r 
IGOPUOTL.,., ms... 


Ont voté pour : 


Mlle Dumont (Mireille 
Bouches<u-Rhône. 

Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 

Dupic, 

Durieux. 

Dotoit. 

Ferracci. 

Ferrant. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme, 

Franceschi, 

Galuing 

Geoffroy 

Giauque, 

Mme Girault. 

Grégory. 

Grimal 

Gustave, 

Haïdara 

Hamon (Léo). 

Hauriou. 

Jaouen (Yves). 

Lafforgue (Louis). 

Lamarque {Albert}, 

Lamousse. 

Lasalarié. 

Léonetti. 

Malecot, 

Marrane 

Martel 

Marty 


‘Jean), 


(Marcel). 


(Henri). 
(Pierre). 





Masson LE Lt bo 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditte (de). 
Menu. 

Meric 


| Minvieile. 


Ont voté contre : 


Chalamon. 

Chambriard. 

Chapaain. 

Chatenay. 

Chevalier (Robert), 

Clavarñie 

Clavier 

Colonna. 

Cordier !Henri). 

CorniglionMolinier 
Général), 

Cornu 

Coty René). 

Couinaud. 

Coupigny. 

C93Zzan0. 

Mme Crémieux. 

Debré. 

Debû-Bridel 

Mme Deijabie. 

De!alande. 

Deiforirie, 

Delorme 

Deithil. 

Depreux René). 

Dia (Mamadou) 

Diethe:m (André). 


Djamah fAüi). 
Doussot {Jean). 
Driant 

Dubois (René-Emile). 


Duchet (Roger). 
Dulin. 





Cayrou (Frédéric), 


Dumas (François). 


Hamo 


(Mahamane).! 


Jacques). }4: 
| UGIACOMoOnI. 


alinéa 
l'ercreice 195 


itrième 
S pour 


Communications). 


Mostefaï 
|Moutet 
|Naveau. 
[N'Joya {Arouna), 
Novat 

Okala (Charles). 
Paget (Alfred). 
Paqu'rissamypoullé. 
Patient. 


(Ei-Hadi), 
(Marius). 


Pauiv 

Peridier. 

Petit (Général). 
Ernest Pezet, 
Pic 

Foisson, 

Primet, 

Pujol. 


Razac, 
Mme Roche (Marie). 
Roubert ; Alex), 


Roux Emile). 
Ruin (François). 
Siaut. 

Soldani 
souquière. 


sSouthon. 

symphor, 

Tailhades (Edgard). 

Mme Thome Patenôtre 
(Jacqueline), Seine- 
et-Oise. 

Vanrullen. 

{Vauthier. 

Vernleilie, 

Voyant. 

Walker (Maurice). 





[Durand (Jean). 
| Durand-Reville. 
{Mine Eboué. 


Estève. 


{} 

[1 

[| eury 

Fouques-Dupare. 

| Fournier (Bénigne), 

| Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinette fde). 

Franck-Chante. 

Gadoin, 

Gaspard, 

Gasser. 

Gaulle {Pierre de). 

Gautier {Julien), 


Gilbert Jules. 
Hondjoux. 


Gouyon (Jean de). 
Gracia ‘Lucien de). 
Grassard. 

Gravier (Robert). 
Grenier (Jean-Marie). 


Grimaldi (Jacques). 
Gros (1Lauis). 
Jebert. 

Héline 

Hoeftel. 

Houcke. 





Jacques-Destrée, 





Jézéquel. ee La Masteau. Robert (Paul). 
Jozeau-Marigné. Mathieu Rochereau, 
Kalb. Maupeou (de). Rogier. 
Kaiïenzaga. Maupoil (Henri). Rormani. 
Lachomette (de). Maurice {Georges), Rotinat. 


Molle (Marcel). 
Wonichon tup'ed,. 

Montalember: (de). f{Saïah (Menouar 
Montuilé {Laillet de).|Saint-Cyr 


Lafay {Bernard . Rucart (Marc). 
Laffargue (Georges). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse 


La Gontrie {dc). Morel (Charles). Sal!er. 
Landry Muscate;li Sarrien. 


Schleiter (Fra 
Schwartz. 
Sciafer, 


Olivier (Jules). 
Ou Rabah (4bdel- 
madjid). 


Lassagne 
Lassalle-Séré 


Laurent-Thouverey. 











Le Basser. Pajot (Hubert). Séné, 
Lecacheux. Pascaud, Serrure. 
Leccia. Patenôtre (François), |Sid-Cara (Ch 
Le Digabel. Aube. Sigué (Nouh 
Léger Paumelle, {Sisbane (Chi 
Le Guyon (Robert). Pellenc. Tamzali (Abd 
Lelant. Pernot (Georges), Teisseire. - 
Le Léannec. Peschaud, Tellier (Gabric 
Lemaire (Marcel). Piales. Ternynek. 

Le Maître (Claude). Pinton. Tharradin. 
Emilien Lieutaud. Pinvidic. Torrès {Henry 
Lionel-Pélerin. Marcel! Plaisant. Totolehibe. 
Liotard. Plait. Tucci. 

Litaise. Pontbriand (de). Valle {Jules). 
Lodéon. Pouget (Jules). Varlot, 

Loison Rabouin. Mme Vialle !] 
Longcham bon. Radius. Villoutreys (d: 
Madelin (Michel). Raincourt (de). Vitter (Pierre). 
Maire (Georges). Randria. Vourc'h. 
Manent Renaud (Joseph). Wez:tphal. 
Marchant. Restat Yver (Michel). 
Marcilhacy. xeveillaud. Zafñimahova. 
Maroger (Jean). Reynouard. Zussy. 


N'ont pas pris part au vote: 


[Labrousse (Franco, 


Ba (Oumar). 
(Louls).|Maonga (Jean). 


MM. 
Ignacio-Pinto 


Armengaud. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Benchiha (Abdelkader), Dronne et Salineau. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, ct 


Lt 


Mine Devaud, qui présidail la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
905 


Nombre des votants... 
158 


Majorité absolue............esssenosssosssssssssse 


Pour l'adoption. ....ssccssssecesse 100 
COR ss nent tu essence 100 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conforri- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 








SCRUTIN (N° 7) 


Sur l'amendement (n° 45) de M. Durieur et des membres du groupr 
socialiste tendant à compléter l'article 2 du projet de loi à 
finances pour l'exercice 1%350 (Directions départementales des 
vices agricoles et service du génie rural). 








Mombne Es: VOS. sus envier rurtese rss 0 
Majorité absolue..........sesososonoossosuree ee 156 
Pour l'adoption... ...sssseonese ose 107 
Contre ......... UT LT PTE PI UTRE 
Le Conseil de la République n’a pas adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Boulangé. Chaintron. 
Assalilit. Bozzi. Champeix. 
Auberger. Brettes. Charies-Cros, 
Aubert. Mme Brossolelle Charlet (‘Gas!un). 
Bardonnèche (de). (Gilberte Pierre-). Chazette. 
Barré (Henri), Seine. Ca:onne (Nestor). Chachoy. 

Bène (Jean). Canivez. Claireaux. 
Berlioz. Carcassonne. C'aparède. 
Biaka Boda, Mme Cardot Clerc. 

Boudet (Pierre). (Marie-Jlélène), Courrière. 
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 péetécsineniet 
parmanthé. 


Pass iud. 
J vid Le son). 


(Paul- 


pescom} ) 





é (Amadou). 


esdu-Rhône, 
A pumont 
‘ syvonne), Seine. 


} : 

Ï IX, 

J ‘ 

>C1, 

] vs + 

} urnier (Roger), 


puy-de-Dôme. 
” …} 


MM. 
\bel-Durand, 
Alric. 

André (Louis). 

aubé (Robert). 

A in. 

Baratgin. 

PBardon-Damarzid. 

Barret (Charles), 
ve ite e-Marne, 


ea y 
ir S50W. 
nt (Georges), 


thoin a (Jean). 
lalaTana, 
oisrond, 
ivin-Champeaux. 


lifrat id. 


rdeneuve. 
rzeaud. 
jouquerel. 


} usch. 


Martial}, 
ne ( ps x 
runet (Louis), 
1£SA 9 ne. 
1yrou (Frée éric). 
lamon. 
h imbriard. 
Ch } alain, 
Cha!enay. 
Chev: valier (Robert). 


Colonna. 

rdier {Henri). 

Corniglion-Molinier 
(Générg). 

Cornu. 

Coty (René). 

Couinaud. 

Coupigny. 

Cozzano. 

Mme Crémieux. 

Debré. 

Debô-Bridel (Jacques). 

Mme Delabie, 

Delalande. 

Delfortrie. 

Delorme. 

Delthil. 

Depreux (René). 

Dia (Mamadou), 

Diethelm (André), 

Djamah (Ali). 

Doussot (Jean). 

Driant. 

Dubois (René-Emile). 

Duchet (Roger). 

Dumas (François), 

Durand (Jean). 


nile). L 
ousmane $Socé). 


nont (Mireille), 





P 
B 
Re 
h 
E 
Bi 
Bi 
B 
B 
B 
Bonnefous (Raymond). 
B 
B 
B 
B 
B 
BI 
hi 
Br 
Br 
B 
C! 
{ 
( 
Ci 
{ 





Grégory. 

Grimal (Marcel). 
Gustave. 
Haïdara 
Hamon (Léo) 
Hauriou. 

Jaouen (Yves). 
Lafforgue (Louis). 
Lamaïque {Albert}, 
Lamousse. 
Lasalarié. 

Léonetti. 

Malecat, 

Marrane. 

M: ss L tHenri), 

Mart (Pierre). 
Mu in (Hippolyte). 
M'Bodie (Mamadou). 
Menditte (de), 
Menu, 

Meric. 

Minvielle, 

Mostefai (El-Hadi),. 


Moutet (Marius), 
Naveau. 

N'Joya (Arouna), 
Novat. 

Okala Charles). 


Ont voté contre: 


Durand-Re ville, 
Mme Eboué, 
Estève. 
Félice (de), 
Fléchet 
Fleury. 
Fouques -Duparc. 
Fournier {Bénigne), 
Côte-d'Or. 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Fraissineite (de). 
Gadoin. 
Gasser. 
Gaulle (Pierre de). 
Gautier {Juiien), 
Giacomoni, 
Gilbert Jules, 
Gondjout. 
Gouyon {Jean de). 
Gracia ‘Lucien de). 
Grassard. 
Gravier (Robert). 
Grenier 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 
Iebert, 
Héline. 
Hoeffel. 
Ioucke. 
Ignacio-Pin{o 
Jacques-Destrée. 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné, 
Kalb, 
Kalenzaga. 


Labrousse (François). 


Lachometle (de). 
Lafay Lg 
Laflargue (Georges). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse, 

La Gontrie (de). 
Landry. 

Lassagne. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey, 
Le Basser, 
Lecacheux. 

Leccia. 

Le Digabel, 

Léger. 

Le Guyon (Robert), 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire Lg 6 
Le Maître Claude) 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon, 

Loison. 
Longchambon. 
Madelin (Michel), 
Maire (Georges). 
Manent. 


(Mahamane). | 


(Jean-Marie). 


(Louis). 


Paget (Alfred). 


Paquirissamypoullé, 


[pot (Général). 
Ert est Pez: EL 
Pic. 


à Roche (Marie) 
[Roubert (Alex). 





Marchant. 
Marcilhacy. 
Marïoger Jean). 
Jacques Masteau, 
Mathieu. 

Maupeou ‘de). 

M iup il (Ile nri). 
Mat iric e (Georges). 
Molle (Marcel). 
Monii hor é 
Montalembert (de). 
Montullé (Laillet de). 


Morel (Charles), 
Muscatelli 
Olivier (Jules). 


Ou Rabah 
(Abdelmadjid}. 

Pajot {Iubert). 

Pascaud. 


Patenôtre (François), 


Renaud !J 
Reveillaud. 
Revnouard. 
Robert {Paul}, 
Rochereau. 
tozier. 

omani. 

Rotinat, 

Rucart (Marc). 

Rupied 

Saiah {Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saller. 

Sarrien. 

Schleiter 

Schwartz. 

Sclafer, 

Séné. 

Serrure. 

Sid-Cara (Chérif). 

Sigué ‘Nouhoun). 

Sisbane (Chérif). 

Tamzali (Abdennour). 

Teisseire. 

Tellier ‘Gabriel)}, 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Seine- 
et-Oise, 

Tazrès (Ecnry), 


seph}, 


(François), 








Totolehibe 
ucci. 


Mme Vialle (Jane), 
Villoutreys (de). 
Vitter (Pierre 
Vourc'h 


| Westphal. 


\Yver (Michel), 
|Zafimahova. 
|Zusey 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Armengaud 


Excusés ou 


MM. PBenct 


D 


[A1 


Oum et Malonga 


"nn , t 
i ot 


] 


absents par congé: 


sal iu 


N'ont pas pris part au vote: 


\! Cs tot \o 


Mine Devat | 
L ri 
Nom des 
Maiorit 
Pour 
Cont 
Mai inre vor! 


nn 








Sur l lei { 
sucialiste tendant 
7 t de loi de 
9! t ag 

Nom e 

M 1Jur1 _ 

Pour 

Cont 

Le ( l de la 
MM. 

Assaillit. 

Auberg 

Aubert 

Bardonnèche (de). 

Barré (Iler S 

bBène (Jean 

Biaka Boda 

Boudet (Pierre). 

BRou!a1 

Hozzi 


Lanivez. 
Carcassonne. 
Mme Cardot- 
(Marie-Héiène). 
Chaintron. 
Champeix 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston), 
Chazette. 
Chochov. 
Claireaux. 
Clerc 
Courrière. 
Darmanthé. 
Dassaud 
bavid (Ion). 
bDemusois. 
Denvers. 
Descomps 
(Paul-EmileY. 


Diop (Ousmane Socé 


MM 
Abel-Durand. 
Alrie, 

André Louis), 


i6) de M, 





SCRUTIN (N° 8) 


f 


no l'exercice 


(Resultat du pointage.) 


ON..csees cusssses 
Répuk n'a pP do} 
Ont voté pour: 
Doucouré (Amadou) 
Mile bumont :Mireill 
Boucl du-Rhône) 
Mine Dumont 
Yvonn spnine 
le. DPupit 
LD'urieux. 
Dutoit. 
Ferracci 
Fi ir 
Fournier (Roger), 
Puy-de-Düune 
Franceschi. 
Gatuing. 


Geoffroy (Jan). 
Giauque 

Mine Girault. 
Grégory 
Grimal 
Gustave. 
Haïdara (Maba 
liamon (Léo). 
Hauriou. 
Jaouen 
Latlorgue 
Lamarque 
Lamousse. 
Lasalarié, 
Léonetti. 
Maécot, 

Marrane. 

Martel (Henri). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
M'Dodie 
Mendilte 


(Marcel). 


(Yves). 
(Louis). 
(Albert). 


(de). 


Ont voté contre: 


Aubé 

Avinin. 
saratgin. 

Berdon-Darnarzid, 


tobert). 


Durieux et des ? 
+ par un nouvel alinéa l’a 


mane). 


(Mamadou). 


ibres du groupe 
rlicle ? du 


1920 ‘Dépenses d'e 


Chad esse 309 
areas 155 
sde. 
TOR 

1M l 

Meri 

IMinvielle. 
IMostefai (El-Hadi}. 
iMoutet (Marius). 
Naveau 

[N'Joya (Arouna}, 
IDOkala (Charles). 
|Paget (Alfred). 
[Paquiri imypoullé. 
(Patient 

Paul 

Pé: li r 

Petit (Général 
[Ernest Pezet. 

Pic. 


Poisson, 

Primet. 

Pujol. 

Razac. 

Restat. 

Mme Roche (Marie), 
Roubert (Alex). 
toux (Emile). 
Ruin (François), 
siaut. 

Soldani 


Souquière. 
Southoe. 

symphor. 

Tailhades (Edgard). 
Vanrullen, 





Vauthier. 
|Verdeille. 

Voyant. 

Walker (Maurice), 


Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Bataille. 

Beauvais. 


nseotr 











s— 
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es 
Bechir Sow. Franck-Chante. Morel (Charles). 
Lernard (Georges), Gadoin. |Muscatelli SCRUTIN (N° 9) 

l l nenarc IN re 

ue (Jean). rer ve sa re (Jules) . Sur l'amendement no 41) de M. Durieux tendant à complét: » 
Biatarana. Gaulle {Pierre de). Ou Rabah (Abdelmad- un nouvel alinéa l'article 2 du projet de loi” de finances ir 
Boisrond Gautier (Julien). jid'. l'ererrice 1450 Dépenses d adduction d'eau, d habitat rural et 
Boivin-Champeaux. Ciacomont / |pajot (Hubert). d'electrification des carnpagnes). (Résultat du pointage.) 
Lolifraud Gilbert Jules. Pascaud. : 
Bonnefous (Raymond). { Gondjon! Palenôtre (Francois), DORNEC OUR POUMES enesasetnaiaraminervinre . 304 
Bordeneuve. uouyon (Jean de). | Aube. Majorité absolue.......,.....…. psp ocposses esse 153 
Borgeaud. Gracia (Lucien de). |Paumelle. 

Bouquerel. Grassard |Pellenc. Pour L'adoption..s.ssccossoscscres, 08 

Bourgeois. Gravier (Robert). IPernot (Georges). CORITÉ sursis SAS ist osé einrer COS 

Bou-ch Grenier (Jean-Marie). |Peschaud. 

, ‘y “ i {Inaranope » »& 

= rd el à Pinen Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

brousse (Martial Hebert |Pinvidie 

Brune (Charlie Héline Marcel Plaisant. 

Brunet (Loui Hoeltel. Plait Ont voté pour: 
Capell Houcke. Ponibriand (de), 
Cassagne Jacques-Destrée, Pouget (Jules). 
Cayrou (Frédéric) Jézéquel. Rabouin MM. Doucouré (Amadou). Minvielle. 
Chalamon Jozeau-Marigné. Radiu: Assaillit. Mlle Dumont{Mireille}:!Mostefaï (El-Had 
Chambriar Kalb Raincourt (de). Auberger. Bouches-du-Rhône. |Moutet (Marius). 
Chapalain, Kaleuzaga. Randria. Auber. Mme Dumont L [Naveau 
Chatenay. Labrousse (François;. Renaud (Joseph). Bardonnèche (de). (Yvonne), seine. IN'Joya (Arouna), 
Chevalier (Robert). La“homette (de). Reveillaud. Barré (Henri), seine. | Dupic. Novat. 
Clapurède, Lafav (Bernard). |Reynouard. Bène (Jean). Durieux. Okala (Charles). 
Clavier Laflargue (Georges). {Robert (Paul). Beriioz Dutoit, Paget (Alfred). 


Colonna. 
Cordier (Henri). 
Corniglion-Molinuier 
Général), 
Cornu 
Cotx { ené). 
Couinaud. 
Coupigny. 
Cozzano, 
Mine Crémieux. 
Debré. 
Debn-Bridel (Jacques). 
Mme Delabie, 
Delalande, 
belfortrie. 
Delorme. 
Delthil 
Depreux (René). 
Dia (Mamadou). 
Diethelim (André). 
Djamad (Ali). 
Doussot (Jean). 
Driant 
Dubois (René-Emile). 
buchet (Roger). 
Dulin. 
Dumas (Français). 
Durand (Jean), 
Durand-Réville, 
Mme Eboué, 
Esteve. 
Félice (de). 
Fléchet. 
Fleury. 
Fouques-Dupare. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Fraissinelte (de). 








Lafleur (Henri). 
Lagarrosse, 

La Gontrie (de). 
Landrs 

Lassagne. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 
Lecacheux. 

Leccia 

Le Digabel. 

Léger. 

Le Guyon (Robert). 
Lelant 

Le Léannee. 
Lemaire (Marcel). 
Le Maitre (Claude). 
Emillen Lieutaud. 
Lionel!-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison 
Longehambon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Manent. 

Marchant. 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Jacques Masteau. 
Malhieu. 

Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
Molle (Marcel). 
Monichon. 
Montalembert (de). 
Montullé (Laillet de). 


N'ont pas pris part au 


MM. 
Arrmengaud. 


| Ba (Oumar). 
| Berlioz. 


Excusés Ou absents par 


MM. Benchiha (Abdelkader), Dronne et 


N'ont pas pris part au 


[Rochereau, 
togier 

|[Romani. 

|Rotinat, 

Rucart (Marc). 

Rupied. 

Salah (Menouar'. 

Saint-Cyr. 

Saller. 

Sarrien. 

Schleiter (François). 

Schwartz 

Sclafer. 

séné 

serrure, 

Sid-Cara (Ché:1f). 

sigué (Nouhourmm). 

Sisbane (Chérif). 

Tamzali (Abdennour). 

Teisseire. 

Teïlier (Gabriel), 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mme Thome-Patenôtre 
Jacqueline), Seine- 
et-Oise. 

Torrès (Henry). 

Totolehibe. 

Tucci. 

Valle (Jules), 

Varlot. 

Mme Vialle (Jane), 

Villoutrevs (de). 

Vitter (Pierre). 

Vourc'h. 

Westphaf. 

Yver (Michel). 

Zafimahov a. 

Zussy. 





vote: 


Ignacio-Pinto (Louis). 
[Malonga (Jean). 


congé : 


Salineau. 


vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
Mine Devaud, qui présidait la séance. 


ee —_—— 


Dans le présent scrutin (après pointage) : MM. Claparède, Dulin, 
Franeck-Chante et Gaspard, portés comme ayant voté « contre », 
déclarent avoir voulu voter « pour ». 





+0. 





Berthoin (Jean). 
Biaka Boda. 
Boudet (Pierre). 
Boulaingé, 

Bozzi 

Brettes. 


Mme Brossolette (Gil- 


berie Pierre-). 
Calonne (Nestor), 
Canivez. 
Carcassonne. 
Mme Cardot (Marie- 

Hélène). 
Chaintron. 
Champeix. 
Charles-Cros, 
Charlet (Gaston). 
Chazelle. 
Chochoy. 
Claireaux, 
Clerc. 
Courrière, 
Darmanthé. 
Dassaud. 
David (Léon). 
Demusois. 
Denvers. 
Descomps (Paul- 

Emile). 


Diop (Ousmane Socé). 


MM. 
Abel-Duran :. 
Alric. 
André (Louis). 
Aubé f{Raberl). 
Avinin 
Baratgin. 
Bardon-Darmarzid. 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Bataille. 
Beauvais. 
Bechir Sow. 
Bernard (Georges). 
Bertaud. 
Biatarana. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux, 
Bolifraud. 


Bonnefous (Raymond). 


Borgeaud. 
Bouquerel. 
Bourgeois. 

Bousch 

Breton. 

Brizard. 

Brousse (Martial), 
Brunet (Louis). 
Capelle 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 
Chalamon. 
Chambriard. 
Chapalain. 
Chatenay. 
Chevalier (Robert). 








Ferracci. 

Ferrant,. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dône. 

Francesechi. 

Gatuing. 

Geoffroy (Jean). 

Giauque. 

Mme Girault. 

Grégory. 

Grimal (Marcel), 

Gustave 

Haïdara (Mahamane) 

Hamon (Léo). 

Jauriou. 

Jaouen (Yves). 

Lafforgue (Louis). 

Lamarque (Albert), 

Larncusse, 

Lasglarié. 

Léonetti. 

Malecot. 

Marrane, 

Martel (Ienri). 

Marty (Pierre). 

Masson (Hippolyte). 

M'Bodje (Mamadou). 

Mendille (de). 

Menu, 

Meric. 


Ont voté contre: 


‘laparède. 

Clavier. 

Colonna. 

Cordier (Ilenri). 

Corniglion-Molinier 
(Général). 

Cornu. 

Coty (Ren£). 

Couinaud. 

Coupigny. 

Cozzano. 

Mme Crémieux., 

Debré. 

Debû-Bridel (Jacques). 

Mme Delahie. 

Delalande. 

Delfortrie. 

Delorme. 

Delthil. 

Depreux (René). 

Dia (Mamadou). 

Diethelm (André). 

Djamah (Ali). 

Doussot (Jean). 

Driant. 

Dubois (René-Emile). 

Duchet (Roger). 

Dulin. 

Dumas (François). 

Durand (Jean). 

Durand-Reville, 

Mme Eboué. 

Estève, 

Félice (de). 

Fléchet. 

Fleury. 


Paquirissamypoullé, 

Patient. 

Paul. 

Périquer. 

Petit (Général). 

Ernest Pezet. 

PiC; 

Poisson, 

Primet. 

Pujol. 

Razac. 

Mime Roche (Marie) 

Roubert (Alex). 
toux (Emile). 

Ruin (François), 

Siaut. 

Soldan1, 

Souquic ?. 

Southon. 

Symphor, 

Tailhades (Edgard). 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Seine- 
et-Oise. 

Vanrullen. 

Vauthier. 

Verdeille, 

Voyant, 

Walker (Maurice), 





Fouques-Dupare. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinette (de). 

Gadoin. 

Gaspard, 

Gasser, 

Gaull: (Pierre de). 

Gautier (Julien). 

Giacomoni. 

Gilbert Jules. 

Gondjout. 

Gouyon (Jean de). 

Gracia (Lucien de). 

Grassard. 

Gravier (Robert 

Grenier ('ean-M #e). 

Grimaldi (Jacques). 

Gros (Louis). 

Hebert, 

Héline. 

Hoefrel. 

Houcke. 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jacques-Destrée. 

Jézéquel. 

Jozeau-Marigné. 

Kalb. 

Kalenzaga. 

Lachomette (de), 

Lafay (Bernard). 

Laffargue (Georges). 





Lafleur (Henri). 
Lagarrosse, 
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SEANCE 








mi 
ja Gontrie (de). Monichon. [Ro t 
: y Montalembert (de). |Rurcart (Marc). 
on: Montulké (Laillet de). |Rupied. 
le-Séré. Morel (Charles). [Saiah (Menouar). 
it-Thouvereyz. Muscatelli. Saint-Cyr. 
1 Naccer Olivier (Jules). | Saller 
, NC Où Rabah Sarrien, 
a bel. (Abdelmadjid). |Schleiter (François). 

Pajot (Hubert). Schwartz. 
| von (Robert). Pascaud, Sclafer. 
Ç Patenôtre (François), | Séné 
1» léannec. Aube. | Serrure. 
Lemaire (Marcel) . Paumelle. [Sid-Cara (Chérif). 
1, Maître (Claude). ellene, Sigué (Nouhoum),. 
1 n Lieutaud, Pernot (Ge rges). Sishbane (Chérif) 
Pélerin, Peschaud, lamzali (Abdennour) 
| Piales. |Teisscire 
( Pinvidie. [Tellier (Gabriel). 
Lodéon. Marcel Plaisant. [Ternynck. 
| | Plait. [Tharradin 
Longchambon. Pontbriand (de). |] rrès (Henry) 
\adelin (Michel). Pouget (Jules). Totolehib« 
Maire (Georges). Rabouïin. lucci 
\[a l Radius Valle Jules) 
\ int Raincourt (de). Varlot. 

y. Randria. IMme Vialle (Jane) 

\iaroger (Jean). Renaud (Joseph). | Villo itreys (de). 
] es Maslteau. Reveillaud. |Vitter {Pierre) 
Mathieu. teynouard. Vourc'h. 
Maupeou (de). Robert (Paul). Westphal. 
A! oil (Henri). Rochereau, Yver (Michel). 
Maurice (Georges). Rogier, |[Zafimahova. 
M (Marcel). Romani. Zussy. 





S’est abstenu volontairement : 


M. Brune (Charles). 


N'ont pas pris part au voie: 


MM. 
Armengaud. Franck-Chante. |Malonga (Jean). 
Ba (Oumar), Labr né rer (François). É inton. 
Bordeneuve Lecacheux. Restat, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Benchiha (Abdelkader), Dronne et Salineau. 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
Mme Devaud, qui présidait la séance. 


Dans le présent scrutin (après pointage) : 
MM. Breton, Claparède, Dulin et Gaspard, portés comme avant volé 
« contre », déclarent avoir voulu voter « pour ». 


MM. Franck-Chante et Restat, portés comme « n'ayant pas pris 
part au vote », déclarent avoir voulu voler « pour ». 








SCRUTIN (N° 10) 

Sur l'amendement (no 63) de M. Auberger tendant à compléter 
var un nouvel alinéa l'article 2 du projet de loi de finances pour 
l'exercice 1950 (Reversement en faveur des anciens combattants 
d'un éventuel excédent de crédits). 


MORE COR VOLS... coco vecodoniconcsssces OÙ 


Majorité absolue......sososvssosssososoonosescese 154 
Pour l’adoption....sssssessossosse 107 
CONTE: ns scossemvoaeneeuausess 200 


# 
Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Carcassonne. 


MM. Boudet (Pierre), 
Mme Cardot 


Assaillit. Boulangé. (Marie- 


Auberger. Bozzi. Hélène). 
Auber! Breton. Chaintron. 
Pardonnèthe (de). Brettes. Champeix. 


Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chazeite, 
Chochoy. 


Barré (Henri), Mme Brossolette 
Bène (Jean). (Gilberte Pierre-). 
Berlioz Calonne (Nestor). 
Biaka Boda, Canivez. 


Seine. 











DU 24 JANVIER 1950 


CI UX. 

Claparède., 

Cl 

Lo or 

Darma 6, 

Da: ] 

David Ï 

l) \l S 

Denvers 

J) { ï ]-] le) 

1) { 

bou Amadou 

Mile D t (Mi- 
rei | iu 
R 

Mme D t 
Yi a 

Dupic 

Durieux 

Dutoil 

Fe ’L. 

Ferrant. 

Fournier (Roger), Pu 
de-Dime 

Francesch: 

F1 ‘k-Chan 

cie 1rd. 

Gatuing 

Geoffroy Jean) 

MM 

Abel-Di rand. 

Airic 

Andr Louis) 

Aubi | rl 

AVinih 

Baratgin 

Bardon-Damarzid 

Barret (Charles), 
Haute-Marne 

Bataille 

Beauvais 

Bechir Sow 

Bernard (Georges) 

Be ld 

Bi Jean 

Biata L 

Boisrond. 

Boivin-{ hampeaux. 

Bo 


4 


onnefous (Raymond). 


Bordenet 


ive, 


Jorgeaud., 


Bouqui re 


Bourgeoi 


Bousch 
Brizard. 
Brous 

rune ({{ 
Brunet 
Capelle. 
Cassagi 


Cavrou 


Chalamar 


Chambri 


Martial). 
harles). 


Louis), 


Frédéric), 
1, 


ard. 


Chapalain. 
Chalenay. 


TR TP 
Chevallé I 


Clavier, 
Colonna. 
Cordier 


Corniglior 
(Général). 






Cornu 


(Robert). 


ITenri). 
-Molinier 


Coty (René). 


Couinatw 


Ï. 


Coupigny. 


Cozzano 


Mme Cré 


Debré. 


Debû-Bri 


mieux. 


lel ‘Jacques). 


Mme Dejabie. 


Delalind 


Delfortrie. 


Delorme, 
Dejthi£. 
Depreux 
Diethelr n 
Dj imah 
Dou:sot 
Driant. 


a 


(René) 
\ndr 6). 

Ali}, 

Jean). 


Dubois (Réné-Emile) 


Duchet 
Dulin. 


R )grer 


Dumas (François). 


Durand 


(Jean), 





| Giauque 

Mine Girault. 
Uuregory. 

Gril Marcel s 


JL id ira (Mahamane 


Ont voté contre: 


Durand-Reville 
Mme Eboué. 
Estève 


hi are 
ournier Bénigne) 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger, 

Fra nette (de). 

Gadoin 


Gautier (Julien) 


Ignacio-Pinto (Louis). 


ichomelle (de). 
afay (Bernard). 
iffargue (Georges). 
\ 
\ 


afleur ‘Henri). 


Guyon (Robert). 


ir re Marcel). 
Claude). 
nilien n Lie itaud. 


À —< 
= © 
5: 


Longchambon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges ; Re 
Manent 

Marchant 
Marcilhacy. 


[Okala (Charles) 
P 19 Î AIT t 1) 
Paq ssamypoullé, 
Pa { 
} 
L 
] 16 ul). 
LD P ; 
E 
T 
D 
Pu 
LREU: 1 
K 
| Mn he (Marie) 
A x 
[R I 18) 
) l lure. 
[Tail les (Edgard). 
\a l 
[Vault] I 
|Verd lie 
A 
Walk (Mauri ). 
Maroger (Jean) 
Jacques Masteau, 
Mal! 
M de 
[Maupoil (Henri) 
IMaurice (Georges). 
Molle (Marvel 
Monichon 


|Montalembert {de). 
Montullé (Laillet de). 
Morel (Charles 


[Muscat 
Ou Rabah (Abdel- 
| madjid) 

lubert) 


Plaisant. 


Pontbriand (de}e 
Pouget (Jules). 








tochereau, 

og 

totinat. 
[Rucart (Marc). 
|R 1pied 
[Sajah (M ‘nouar), 
[Saint Cyr. 

Saller, | 

sarrien 

[Schleiter (François). 
[Schwartz 
{Sclafer 
ISéné 
| S4 Fure, 
|S ('h£rif 
|Sigué (Nouhoum), 
Sisbane (Chérif) 
Tamzali (Abdennour), 
1 isseire. 

Te “à (Gabriel). 
Te 

th: ri sx n 


Mine Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Seine- 
et-Oise. 


Torrès 


tasses pti 


(Henry), 














210 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 24 JANVIER 1950 
= sa ae 
Totolehibe. Mme Vialle (Jane). |Westphal. 
ee uit Villoutreys (de). Yver Michel). Ont voté contre : 
Valle (Jules). Vitter {‘Pierre) Zafimahova. 
Varlot. Vourc'h. Zuss: MM Mme Eboué. Maroger (Jean) 
Abel-Durand. Estève. Jacques Masteau. 
N'ont pas pris part au vote: Alric. Félice ‘de). Mathieu. 


Dia {Marmadou), 
Got] ui. 
Labrousse 


1Lass 


(François). 


assalle-$ ÿ, 
Malonga Jean). 


Excusés Ou avsents par congé: 


MM. Benchiha (Abdelkader), 


Dronne et 


Satineau. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
Mine Devaud, qui présidail la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


Nombre des volants. 


cooscse 09 


Majorité absolue........……. encres nnebeu esse vs « 199 


Pour l'adoption. .. 


Contre 


Muis, après vérification, ces nombres ont été rectiliés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 








Sur l'amendement (no 


l'éducation nationale). 


Nombre des volants 
Majorité absolue....... PS ésasasèss 


Pour l'adoplion......... 


Gintre 


SCRUTIN (N° 11) 


19) de M, Southon tendant à compléter par 
un nouvel alinea l'article 2 du projet de loi de finances pour 
l'exercice 1%) (Personnel et fonctionnement des services de 


nn 


(Résultat du pointage). 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


MM 
Assalllit. 
Auberger. 
Aubert. 
Bardonnèche (de). 
Barré (lenri), seine. 
Bène (Jean). 
Berlioz. 
Biaka Boda. 
Borieneuve. 
Boudet (Pierre). 
Boulangé. 
Bozzr. 
Breltes, 


Mine Brossolette (Gil- 


berlte Pierre-). 
Calonne Nestor). 
Canivez. 
Carcassonne. 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène), 
Chaintron. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet {Gaston). 
Chazette. 
Chochoy, 
Claireaux. 
Clerc 
Courrière, 
Darimanthé, 
Dassaud 
David (Léon). 
Demusois. 
Denvers. 
Descomps (Paul- 
Enile) 
Diop {Ousmane Socé). 
Djamah (Ali). 
Doucouré (Amadou). 
M!le Dumont (Mireille). 
Bouches-du-Rhône. 





Ont voté pour: 


Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 

Dupic 

Durieux. 

bultoii. 

Ferracci. 

Ferrant, 

Fournier (Roger), 
Puy-de-lôme. 

Franceseni. 

Franck-Chante. 

Gaspard, 

Galuing 

Geoffroy (Jean). 

Giauque 

Mine Giraull. 

Gondjout, 

Grégory 

Grimal (Marcel). 

qusiave 


Ilaidara (Mahamane). 


Hamon (Lé0). 
Hauriou. 

Jaouen (Yves). 
Lafforgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 
Larousse, 
Lasalarié. 

Léonet!i. 

Malecot. 

Marrane, 

Martel (Henri). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
Mendilite (de). 
Menu. 

Meric. 

Minvielle, 

Moslefai (El-Hadi), 
Moutet (Marius). 
Naveau, 





\'Joya (Arouna), 
Novat. 

Okala (Charles), 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Paget (Alfred). 

Paquirissaraypoullé, 

Palient. 

Pauly. 

Péridier. 

Petit (Général). 
Ernest Pezet, 

Pie. 

Poisson. 

Primet. 

Pujoi. 

Razac. 

Restat. 

Mme Roche (Marie). 

Rouber!t (Alex). 

Roux (Emile). 

Ruin (François). 

Salah {Menouar). 

Saller. 

Siaut. 

sid-Cara (Chérif}. 

Soldanti. 

Souquière, 

Southon. 

symphor. 

Tailhades (Edgantj, 

Mme Thome-Patenôtre 
Jacqueline), Seine- 
et-Oise. 

Valle (Jules). 

Vanrullen. 

Vauthier. 

Verdeille. 

Voyant. 

Walker (Maurice), 





André (Louis). 

Aubé (Robert). 

Avinin 

zaratgin. 

Bardonu-Damarzid. 

Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Bataille. 

Beauvais. 

Bechir Sow. 

Bernard (Georges). 

Ber'aud. 

Berthoin (Jean). 

Biatarana., 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 

Bolifraud, 

Bonnefous (Raymond). 

Bouquerel, 

Bourgeois. 

Bousch. 

Breton. 

Brizard. 

Brousse (Martial). 

Brune (Charles). 

Brunet Lou:s). 

Capelle. 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 

Chalamon. 

Chambriard. 

Chapalain. 

Chatenay. 

Chevalier (Robert). 

Claparède, 

Clavier. 

Colonna. 

Cordier (Henri). 

Corniglion-Molinier 
(Général). 

Cornu 

Coty (René), 

Couinaud. 

Coupigny. 

Cozzano. 

Mme Crémieux, 

Debré 

Debû-Bridel (Jacques). 

Mme Delabie. 

Delalande, 

Delfortrie. 

Delorme. 

Delthil. 

Depreux (René), 

Dia (Mamadou). 

Diethelm (André). 

Doussot (Jean). 

Driant. 

Dubois (René-Emile). 

Duchet ‘Roger). 

Dulin. 

Dumas (François), 

Durand (Jean). 

Durand-Reville. 





Fléchel 

Fleury. 

Fouques-Dupare, 

Fournier {Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. . 

Fraissinette (de). 

Gadoin. 

Gasser. 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier (Julien). 

Giacomo, 

Gilbert Jules. 

Gouyon (Jean de). 

Gracia ‘Lucien de). 

Grassard 

Gravier (Robert). 


Grenier (Jean-Marie). 


Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis), 
Hebert. 

Héline. 

Hoeffel. 

IHoucke 


Ienacio-Pinto (Louis). 


Jacques Destrée. 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné, 
Kalb 

Kalenzaga. 


Labrousse {François). 


Lachomette (de). 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges), 
Lafleur {Henri). 4 
Lagarosse. 

La Gontrie (de). 
Land'y 

Lassagne. 
Lassalle-Scré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 
Lecacheux, 

Leccia 

Le Digabel, 

Léger. 

Le Guyon (Robert). 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Le Maître (Claude). 
Emilien {Lieutaud, 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon, 

Loison. 
Longchambon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Manent 

Marchant. 
Marcilhacy. 





Maupeou (de). 
Meaupoil (Henri 
Maurice (George 
Molle (Marcel). 
Monichon. 
Montalembert (d: 
Montullé (Liillet de), 
Morel (Charles), 
Muscatelli. 
Olivier (Jules). 
Pajot (Hubert). 
Pascaud. 
Patenôtre (François) 
Aube. 
Paumelle. 
Pellenc, 
Pernot (Georges). 
Peschaud, 
Piales. 
Pinton. 
Pinvidic. 
Marcel Plaisant. 
Plait. 
Pontbriand (de), 
Pouget (Jules). 
Rabouin. 
Radius. 
Raincourt (de). 
Randria. 
Renaud (Joseph). 
Reveillaud. 
Reynouard. 
Robert (Paul). 
Rochereau. 
Rogier.. 
Romani. 
Rotinat, 
Rucart (Marc). 
Rupied. 
Saint-Cyr. 
Sarrien. 
Schleiter (François), 
schwartz, 
Sclafer. 
séné. 
serrure. 
Sigué (Nouhoum), 
Sisbane (Chérif). 
Teisseire. 
Tellier {Gabriel}. 
Ternynck. 
Tharradin. 
Torrès (Henry), 
Totalehibe. 
Tucci. 
Varlot. 
Mme Vialle (Jane). 
Villoutreys (de). 
Vitter (Pierre). 
Vourc'h. 
Westphal. 
Yver (Michel). 
Zafimahova, 
Zussy. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Armengaud. 


Ba (Oumar), 
Borgeaud, 


| 


Malonga (Jean). 


Tamzali (Abdennour}, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Benchiha (Abdelkader), Dronne et Satineau. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, ef 


Mme Devaud, qui présidait la séance. 


Dans le présent scrutin (après pointage): M. 
comme ayant volé « contre », déclare avoir voulu voter « pour x 








— +0 <+- 


Claparède, porté 
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SCRUTIN (N° 12) 


amendement (n° 50) de M. Auberger tendant à ajouter un nou- 


; alinéa à l'article 2 du projet de loi de finances pour l'erer- 
cice 1950 (Constructions scolaires). 
Nombre des VOLaNIS....ssssessossssnsssrseseenre 300 
Majorité absolue...... nn nn onen our . 151 
Pour l'adOplion...s..s..scsoscsoce 118 
COURS nn saserssriissee sotasauses, 102 
Le Conseil de la République n'a pas adopté 
Ont voté pour: 
AM. Descomps (Paul- IMenditte (de). 
assaillit Emile). Menu. 
Auberger Diop (Ousmane Socé).'Meric. 
Aubert Doucouré (Amadou). |Minvielle. 
Bardon-Damarzid. Mlle Dumont (Mireille),!Mostefai (El-Hadi}. 
Bardonnèche (de), Bouches-du-Rhône. |Moutet (Marius). 
Éarré (Henri), Seine. | Mme Dumont(Yvonne)},'Naveau. 
bène (Jean). Seine. N'Joxa (Arouna). 
Perlioz. Dupic. Novat. 
Berthoin (Jean). Durieux. Okala (Charles). 
Biaka Boda. Dutoit. Paget (Alfred) 
Bordeneuve. Ferracci. Paquirissamypoullé. 
Porgeaud. Ferrant. Patient, 
Bou let (Pierre). Fournier (Koger), Paulv. 
Boulangé. Puy-de-Dôme, Péridier. 
Bozzi. Franceschi. Petit (Général). 
Breton Franc -Chante. Ernest Pezet. 
Brettes. Gaspard. Pic. 
Mme Brossolelte Gasser. Poisson. 
Gilberte Pierre-), Gatuing. PrimeL. 
Calonne (Nestor). Geoffroy (Jean). A 
Canivez Giauque. “men 
Carcassonne. Mme Girault, + té Rocha (Aarle 
mme Cardot :Marie- | Grézory. 2 are Aer From à 


Hélène). 
Chaintron. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston), 
Chazette. 
Chochoy. 
Claireaux. 

C uparède, 
Clere. 
Courrière. 

Mme Crémieux. 
Darmanthé, 
Dassaud, 

David (Léon). 
Delthil. 
Demusois. 
Denvers. 


MM. 

Abel-Durand, 

Alric. 
André (Louis). 
Aubé (Robert). 
Avinin. 

Baratgin, 

Barret (Charles), 
Haute-Marne, 
Bataille, 

Beauvais. 

Bechir Sow. 
ernard (Georges). 
Bertaud. 

Biatarana. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 
‘onnefous (Ray- 
mond). 
Bouquerel. 
Bourgeois. 

Bousch. 

Brizard. 
Brousse (Martial). 
Brunet (Louis). 
Capelle 
Cassagne. 
Cayrou {Frédéric). 
Chalamon 
Chambriard. 
Chapalain. 
Chatenay. 
Chevalier (Robert). 








Grimni (Marcel). 
Gustave. 


Haïdara (Mahamane). 
Homon (Léo), 
Hauriou. 


Jaouen (Yves). 
Laforgue (Louis). 
Lamarque (Albert), 
Lamousse, 
Lasalarié. 

Léonetti. 

Lodéonu. 

Malecot. 

Marrane. 

Martel (Henri). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte), 
M'Bodje (Mamadou). 


Ont voté contre: 


Clavier. 
Colonna. 
Cordier (Henri). 
Corniglion-Molinier 
(Général). 
Cornu 
Coty (René). 
Couinaud. 
Coupigny, 
Cozzano. 
Debré. 


Debn-Bridel (Jacques). 


Mme Delabie. 
Delalande. 
Delfortrie. 
Delorme. 

Depreux (René). 
Dia (Mamadou). 
Diethelm (André). 
Djamah !{Ali), 
Doussot (Jean). 


Driant. 

Dubois (René-Emile) 
Duchet (Roger). 
Dulin. 


Du::as (François). 
Durand (Jean). 
Durand-Réville. 
Mme Eboué. 
Estève., 
Félice 
Fléchet. 
Fleury. 
Fouques-Duparc. 


(de). 





Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Ruin (François). 
Saïah (Menouar). 
Srint-Cyr. 

Siaut. 

foldani. 
Souquières. 


Southon. 

Symphor. 

Tailhades (Edgard). 
Me: Thome - Patenû- 


tre (Jacqueline), 
Seine-ct-Oise. 
Vanrullen. 
Vauthier. 
Verdeille. 
Voyant. 
Walker (Maurice). 


Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Fraissinette (de). 
Gadoin. 
Gaulle {Pierre de), 
Gautier (Julien). 
Giacomoni 
Gilbert Jules. 
Gondjout, 
Gouyon {Jean de). 
Gracia (Lucien de). 
Grassard. 
Gravier (Robert). 
Grenier (Jean-Marie). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis), 
Hebert. 
Hoeffal, 
Hou:ke. 
Ignacio-Pinto (Louis), 
Jarques-Destrée. 
Jézéquei 
Jozeau-Marigné. 
Kalb 
Kalenzaga. 
Labrousse (François), 
Lachomeilte de). 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse 





La Gontrie (de). 





Landry. 
Lassagne. 


Leccia Morel (Charles). 

Le Digabel Muscate!li 

Léger. Olivier Jules) [Ru] 
Le Guyon (Robert). |Pajot (Hubert). S 


Lelant. 

Le Léannee 
Lemaire (Marcel) 
Le Maître (Claude). 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 


Longchambon 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Manent. 
Marchant. 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Jacques Masteau. 
Mathieu. 
Maupeou (dc). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 





N'ont 


MM. 
Armengaud, 
Ba (Oumar). 
B.une (Charles). 
Héline 
Laurent-Thouverey. 


Excusé 


MM. Benchiha bde 


Mo'le 


Mo 


Marcel). 
Monichon 
talembert (de). 
Montullé 


Pascaud 
Patenôtre 


Aube 


François), |S 


[Schleiter (F 


[Robert (Paul). 
| Rochereau. 
Kogier 

Laillet de) R 
|Rotinat. 
Rucart (Man). 


mani 


] « 
1p1rQ 


arrien 


rançois). 
‘“hwariz. 


lof 
[S IAler, 


Paumelle |Séné 

*ellen | Serrure 
Pernot (Georges) |sigué (Nouhoum). 
P ] Te sseire 
Pia lt ITellier (Gabriel). 
Pinton Ternynck 
Pinvid [rharr idin. 
Marcel Plaisant. [Torrès (Ilenry). 
Plait |Totolehibe. 
Pontbriand (de truc | 
Pouget (Jules) |Varlot 
Raboui Villoutre: le), 
Radius Vitter (Pierre 
Rain t (de), Vourc'h 
Randria Weslphal 
Rena Joseph). He (Michel). 
Reveillaud Zafimahova 
Reynouard. Zussy 

pas pris part au voie: 
Lecacheux. |[Sisbane (Chérif). 
Malonga (Jean) |Tamzali (Abdennourÿ4 
Ou Rabah (Abdel- [Valle (Jules 

mA Mme Vialle (Jane). 
Saller 
Sid-Cara (Chérif). | 
s ou absents par congé: 
lkader Dronne et Salineau, 


’ 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du 
Mme Devaud, qui présidait 


Les nombres annonc« 
des vo 


absolu 


Nombre 
Majorilé 


Pour l’a 


Contre 


Mais, après vérificali 
ment à la liste de scn 


Con eil 
la séance. 


de la République, ef 


‘s en séance avaient été de 

ARTS usv ess ARRET Sospsasssscese, O1 
Mreniterviae ns essesese se Sosa 14 
1dOoptiOn....... sséasncivére 10 

ASP CRE doses ssedisvens V2 

on, ces nombres ont été reclifiés conformés 


ilin ci-dessus. 








Sur l’amcerdement (no 


SCRUTIN (N° 13) 


(62) de M, Ousmane 


Socé Diop tendant & 


ajouter un nouvel alinéa à l'article 2 du projet de loi de financeg 


pour l'exercice 1990 (France d'outre-mer; F. 1. D. E, S.). 
PORADE OO NP OUAMIS. csconarocdedenss os vas voie . 301 
Majorité aDsoÏMe.....6..40s0c00000s0s00s sea 0 se . 151 

POUR T'AUODUON. ss ssssscossoscsses F0 
COMIO: sucsdusde RASE ITS CRE sé ré 159 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


MM. 
Assaillit 
Aubé (Robert). 
Auberger 
Aubert. 
Avinin. 
Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), Seine. 
Bechir Sow. 
Bène (Jean). 


Ont voté pour: 


Berlioz. 

Biaka Boda, 
Borzeaud 
Boudet (Pierre). 
Bou'angé. 

Bozzi. 

Breton. 

Bretles. 

Mme Lrosso!ette 








(Gilberlte Pienre-), 
Brune (Charles). 


Calonne (Nestor). 
Canivez 
Carcassonne 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 
Chainiron,. 
Champeix. 
Charies-Cros 
Chariet (Gaston), 
:hazette, 


Chochoy. 
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212 
Claireaux. 
Claparède, 

Cler 

Cornu 

Courricre, 

Mme Crémieux. 
Darmanthé. 
Da:saud 

David (Léon). 
Dem 8 
Denvers 
Descomps (Paul- 


Dia Mamadou). 
}) Ousmane 
} ih (Ali). 
Dourour Amadou). 
1) 


int (Mireilie), 


Bouches-du-Rhône. 
dline Dumont 
Yvonne), Seine. 
pu 
Ju i-Réville. 
}) iX 
Ju 
lé de) 
Fer 1. 
Ferrant 
F r (Re 
l le-Dômie 
F1! hi 
Fr { ite 
Ga ] 
«,: 
de | 
Ge Offr« y (Jean). 
Giacomoni. 


Giauque. 


AIM 
Abel-Durand. 
Alric. 

André (Louis). 
Barret (Charles), 
Ilaute-Marne, 

Ba! le 

Jeauvais 
Bernart 
end 
Biatarana. 
Boisrond, 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 
Bonnefous 
Bou ju réel. 
Bour-cois. 
Bousch. 
Brizard 
Brousse Martial). 
Brunet (Louis), 


(Georges). 


(Raymond) 


Capelle 
Cassagne 
Cayrou (Frédéric). 


Chalamon, 
Chambriard. 
Chapalain. 
Chatenay. 
Chevalier 
Clavier 
Colonna 
Cordier (Henri). 
Corniglion-Molinier 
Général). 
Co!y (René). 
Couinaud. 
Coupigny. 
Cozzano., 
Debré 


tobert). 


Debn-Bridel (Jacques), 


Mme Delabie. 
Delalande., 
Delfortrie. 
Delorme 

Depreux (René). 
Dicthelm {[André). 
Doussot (Jean). 
Driant. 

Dubois ‘’René-Emile). 
Duchet [Roger). 
Dumas (François). 
Durand (Jean), 


Mme Fhoué, 
Estèv: 
Fléchet, 
Fleury. 


Socé). | 


Mme Girault, 

LU ndjout, 

Grassard. 

Grégory. 

Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Gustave, 


Haïdara (Mahamane). 





Hamon (L#0). 
Hauriou 

Jaouen (Yves) 

| Laflargue (Georges). 
| Latlors Louis) 

| Lamarq Albert) 
Larousse, 

| Lasalürié 

| Lassalle-Sér 

| Laurent-Thouverey 
| Léonetti 

Lodéon. 
Longchambon. 
Malécot 

Marrane 

Martel (Henri). 
Marty (Pierre). 


Masson(Hippolyte). 
M'Bodije (Mamadou). 
Menditle (de). 
Menu 

Mér 

Minviell! 

Mosti fai (ŒEl-Madi). 
Moutet (Marius le 
Naveau 

N'Jova (Arouna). 
No it 


Okala (Charles). 
Ou Rabah (Abdel- 
madjid}. 





Ont voté contre: 


Fouques-Duparc. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 
Fourrier (Gaston), 
Nig ge” 
Fraissinette (de), 
Gaduin. 
Gaulle {Pierre de). 
Gilbert Jules. 
Gouyon (Jean de). 
Gracia (Lucien de). 
Gravier (Robert). 
Grenier {Jean-Marie). 
Hros (Louis). 
Hebert. 


1 Héline. 


Hoetfe!. 

Houcke. 

Jacques-Des trée. 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb 

Labrousse (François). 
Lachomette (de), 
Lafay (Bernard). 
Lafleur (Henri). 

La Gontrie (de), 
Lassagne. 

Le Basser. 
Lecacheux, 

Leccia. 

Le Digabhel, 

Léger. 

Le Guyon Robert). 
Lelant, 

Le Léannec, 
Lemaire (Marcel), 
Le Maître (Claude). 
Emilien Lieutaud, 
Lione}-Pélerin. 
Liolard. 

Litaise, 

Laison. 

Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Manent. 

Marchant. 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
ns Masteau. 
Mathieu. 
Maupeou ‘de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
Molle (Marcel). 





Monichon, 


Paget (Alfred). 
Paquirissamypoullé. 
Patient. 

Pauly 


{Paurne le. 


Péridier. 
hr Général). 
nest Pezet. 


1 (François). 
iiah ‘(Menouar). 


1 
nt - 
1:11 LYPF, 


} 

} 
ucart (Marc). 
1 


| Sisb: ine ! (C ent 
soldani. 


souquière. 


| Sout hon. 
Êg. 1hor. 
|Tailhades (Edgard). 
[Tar 7 li (Abdennour). 
|Tuc ici 
Caux illen. 
|V al ithier. 
| V vrdeille. 
| Mine Vialle (Jane). 
| V« oyant. 


|Walker (Maurice). 


[Mountalembert (de). 
|Montullé (Laillet de). 
Morel (Charles). 
Musc atelli. 

Olivier (Jules). 

Pajot (Hubert). 
Pascaud 

Patenôtre (François), 


Aube, 
Pellenc. 
Pernot (Georges). 


Peschaud. 
Piales 
Pinvidic. 
Marcel! Plaisant. 
Plait. 
Pontbriand (de), 
Pouget (Jules). 
Rabouin. 
Radius. 
Raincourt (de). 
Randria. 
Renaud (Joseph). 
Restat. 
Réveillaud, 
Reynouard. 
Robert (Paul). 
tochereau. 
Rogier. 
Rotinat. 
Rupied. 
Sarrien. 
Schleiter (François). 
Schwartz, 
Sclafer. 
Séné. 
Serrure. 
Teisseire. 
Tellier (Gabriel). 
Ternynck. 
Tharradin, 
Mme Thorme-Paâtenûtre 
(Jacqueline), Seine- 
et-Oise. 
Torrès (Henry). 
Totolehibe. 
Valle (Jules). 
Varlot. 
Villoutreys (de). 
Vitter (Pierre). 
Vourc'h. 
Westphal. 
Yver {Michel}. 
Zafimahova. 
Zussy. 











N'ont pas pris part au vote: 


MM. Bordeneuve. Lazarnrosse. 
Armengaud. Delthil. c Landry. 
Ba (Oumar). Gautier (Julien). | Malonga (3e ar \). 
Baratgin. Ignacio-Pinto (Louis). Sigué (Nout 
Berthoin (Jean). Kalenzaga. 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Benchiha (Abdelkader), Dronne et Satineau. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 


Mine Devaud, 


Les nombres 


qui présidait la séance, 





annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants....sssoossosocossosssssaccses 314 


Majorité ADSOUE. ss mvocoranvésonsevess ose 458 
Pour l'adoption...s.sscossocoosces 148 
CORTE. 05 pésosssrasrenmezses 100 
Mais, x vérification, ces nombres ont été reclifiés conforme. 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 








Sur l'amendement (n° 


SCRUTIN (N° 14) 


75) de M. Georges Laffarque tendant à ajouter 


un nouvel alinéa à l'article 2 du projet de loi de finances pour 


l'exercice 199 (Subvention pour les 


en contre partie d'accords Commerciaux). 


Nombre des ‘volants. .....s..ecsosocosséssescsessse 
Majorité absolue... 


Pour PadoptiOn. ..sesesetsesvese se 
Contre . 


importations de charbon faite 


310 
156 


142 
168 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


MM. 
Assaillit, 
Auberger. 
Aubert. 
Avinin. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), Seine. 
Bène (Jean). 
Berlioz. 
Berthoin (Jean). 
Biaka Boda. 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Boudet (Pierre). 
Boulangé. 
Bozzi. 
Breton. 
Brettes. 


Mme Brossolette (Gil- 


berte-Pierre). 
Brune {Charles). 
Calonne (Nestor). 
Canivez. 
Carcassonne. 
Mme Cardot (Marie- 

Hélène). 
Chaintron. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chazette. 
Chochoy. 
Claireaux. 
Claparède. 
Clerc. 
Courrière. 
Mme Crémieux. 
Darmanthé. 
Dassaud. 
David (Léon). 
Delfortrie. 


Ont voté pour: 
Delthil. 

Demusois. 
Denvers. 
Descomps  (Paul- 


Emiie). 
Dia (Mamadou). 
Diop (Ousmane Socé). 
Djamah (Ali). 
Doucouré (Amadou), 


Dulin. 

Mile Dumont  (Mi- 
reille), Bouches-du- 
Rhône. 


Mme Dumont (Yvonne) 
Seine. 

Dupic. 

Durieux. 

Dutoit. 

Félice (de). 

Ferracci. 

Ferrant. 

Fournier (Roger), Puy- 
de-Dôme. 

Franceschi. 

Franck-Chante. 

Gaspard. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 

Geoffroy (Jean). 

Giauque. 

Gilbert Jules. 

Mme Girault. 

Grégory. 

Grimal (Marcel). 

Grimaldi (Jacques). 

Gustave. 

Haïdara (Mahamane). 

Hamon (Léo). 

Hauriou. 

Jaouen (Yves). 





Laffargue (Georges). 
Lafforgue (Louis). 





Lamarque (Albert). 
Lamousse. 
Lasalarié. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Maître (Claude). 
Léonetti. 
Lodéon. 
Malecot. 
Marrane. 
Martel (Henri). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditte (de). 
Menu. 
Meric. 
Minvielle. 
Mostefaï (El-Hadi). 
Moutet (Marius). 
Naveau. 
N'Joya (Arouna). 
Novat. 
Okala (Charles). 
Ou peus (Abdelmad- 
jidd 

Paget  Atred). 
Paquirissamypoullé. 
Pascaud. 
Patient. 
Pauly. 
Paumelle. 
Péridier. 
Petit (Général). 
Ernest Pezet. 
Pic. 
Pinton. 
Poisson. 
Primet. 
Pujol. 
Razac. 
Mme Roche (Marie). 
Roubert (Alex), 








ur 


65 
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EE 








ne nel Souquière. jTucci. 
ROUTE rançois). Southon. |Vanrullen. 
Menouar). symphor. [Varlot, 
à Cyr = Tailhades (Edgar Vauthier. 
> sé Tamzali (Abdennour). |Verdeille. 
\ime Thome-Patenû- |Mme Vialle Jane). 
è \ (Chérif). tre (Jacqueline), Voyant. 
è : Seine-et-Uise. [Walker (Maurice). 
Ont voté contre: 
Fleury. IMaurice (Georges). 
MM. ë . | j 1 ï 
\! ne Fouques-Dupare. |Molle (Marcel 
2 (Louis). Fournier (Bénigne), |Monichon 
hé (Robert). Côte-d'Or. {Montlalembert (de). 
ot (Charles) Fourrier (Gaston), |Montullé (Laillet de). 
} i (CNArICS)}s sk (A ps har! 
te-Marne. Niger. [MIOFEL (LATTES), 
Na Fraissinette (de). Muscatelli. 
J ie Gadoin. 4 lOlivier (Jules). 
So W. Gaulle (Pierre de). [Pajot (Hubert). 
: ) pOTE Giacomont. IPalenôtre (Francois) 
ird (Georges). # : | l I (Françoi 
J LA pges) Gouyon (Jean de). | Aube. x 
sind: Gracia (Lucien de). Pellenc. 
] ré r 1. Grassard |Pernot \Georges). 
hoivin-Champeaux. Gravier (Robert)... Peschaud. 
Grenier (Jean-Marie). |piales 
Bolifraud. Proc {Louis} [lPial 
ponnefous (Raymond). Hobe à cpuipagal bg Pinvidie. 
bouquerel. ri Marcel Plaisant. 
ourgeois er A Plait 
ourgeois. : . x +" 
- usch. Hoc ITel. Pontbriand (de). 
] rd loucke. & Pouget (Jules). 
nrastt Ignacio-Pinto (Louis). |bihoui 
brousse (Martial). 3 Ein abouin. 
ic Jacques-Destrée. x 
Brunet (Louis). LÀ Radius 
Capelle Jézéquel. Raincourt (de). 
Les Jozeau-Marigné. tandric 
Cassagne. : : Kalb \arniaria. 
Cayrou (Frédéric). Lalonress Renaud (Joseph). 
ir { CLULU RU s > Ê est: 
Una nee Labrousse (François). Lea st sù 
_ nn pe) : Lachomelte (de). sous 
Cha! 1 ay ; Lafay (Bernard). Robert (Paul) 
HIdiC rie . » î 1 « . 
Chevalier (Robert). DE ER Rochereau. 
avier re Rogier 
Clavier. La Gontrie (de). 53. pt 
Colonna. Landrv. Romani. 
Cordier (Henri). Lassagne Rotinat. 
enielic ini HA EE Rucart (Marc) 
Corniglion-Molinier Le Basser. U(: E 
{st néral). Lecacheux. Rupied. 
Cornu Leccia. Jarrien. & : 
Coly (René). Le Digabel, Sch'eiler (François). 
Couinaud. Léger. Schwartz, 
Coupigny. Le Guyon (Robert). Sclafer. 
Cozzano. Lelant. SL ne. 
Debré. Le Léannec. Serrure. 
Debû-kridel (Jacques). | Lemaire (Marcel). Sigué (Nouhoum). 
Mme bDelabie. Emilien Lieutaud. Sisbane (Chérif). 
Delalande. Lionel-Pélerin. Teisseire._ 
Delorme. Liolard. Fellier (Gabriel), 
Depreux (René). Litaise. Ternynck. 
Mme Devaud. Loison. Tharradin. 
Diethelm (André). Longchambon. Torrès (Henry). 
Doussot (Jean). Madelin (Michel). lotolehibe. 
Driant. Maire (Georges). Valle (Jules). 
Dubois (René-Emile). | Manent. Villoutreys (de). 
Duchet (Roger). Marchant. Vitter (Pierre). 
Dumas (François). Marcilhacy. Vourc'h. 
Durand (Jean). Maroger (Jean). Weslphal 
Durand-Reville. Jacques Masteau. Yver (Michel). 
Mine Eboué. Mathieu. |Zafimahova. 
Estève, Maupeou (de). |Zussy. 
Fiéchet. Maupoil (Henri). 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Armengaud. Gondjout. 
Abe!-Durand. Ba (Oumar). Malonga (Jean). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Benchiha (Abdelkader), Dronne et Salineau. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, qui 
présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants... .....ecssesovssosssesssesss SA 
Majorité absolue.........sossossesocosososocccess 156 
Pour l’adOplion...ssssssssoseseree 149 
CORRE do caduoreitnsdoeesoscess 160 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
02 
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SCRUTIN (N° 15) 

Sur li ic? il 1i (ie \! Aube tt { r par 
un nouvel « a l'erl 2 projet de pour 
ler 1900 (Sec el / { 

Nom leg votants. ......ssscsosscsssosesss 306 
Major:l l Mis cioueivess de danse a 154 
Pour 1! plion....….. RP RP PET 143 
COMITE suce ausserrendaeet ss à 163 
Le Conseil de la R | | do! 
Ont voté pour: 
M\ l Al Mi 

Assaillit D an 1 \Mi 

Auberger. l) M El-Hadi 

Aubert D M Al 

AVIHiI Mile D EE t  Mireill NAN 

Baratgin. Bouches-du-R e)..N'Joya ‘Ar 

Bardon-Damarzid, Mme Dumont \ 

Bardonnèche (de). | Lar { st e [OR \ (Cha 8 

Barré (llenri), Seine Du} Où Raba 

Bène (Jean). Durieux | Abdelmadjid) 

Berlioz. bu [Pag Aires 

B Jean). élire ( [Paq iSSan illé 

Biaka Boda. Ferracci. | 

Bordeneuve. Ferrant Paul 
jorsealid Fournier (Rog Puv-!/Paun l 

Boudet (Pierre). de-bôrne | P« lé 

Boulangé. Francesc [Petit (gi l 

Bozzi Franck-Chante Er t Pezet 

Brelo Gas rl Pi 

Brettes. Ga Po 

Mme Broscolette (Gil- 4 tal À Primet 
berle Picrre-). Geoffroy (Jean;. |l 1j0 

Brune {Charles). Giauque [Raza 

Brunet (Louis Mme Girault, |Restat , 

b {Mme Roche (Marie). 


Calonne (Nestor). 
Canivez. 
Carcassonne. 
Mme Cardot (Marice- 
Hélène). 
Chaintron. 
Champeix. 
Charles-Cros, 
Charlet (Gaston). 
Chazetle. 
Chochoy. 
Claireaux. 
Clararède, 
Cler: 
Courrière. 
Mine Crémieux, 
Darmanthé,. 
Dassaud 
David (Léon). 
Delforlrie. 


Denvers. 

Descomp: (Paul- 
Ernile). 

Dia (Mainadou 

iop (Ousmane Socé). 


MM 

Abel-Durand. 
Alric 
André (Louis). 
Barret (Charles), 

Haute-Marne). 
Bataiile 
Beauvais 
Bechir Sow. 
Bernard (Georges). 
Bertaud. 
Biatarana. 
Boisrona. 
Buivin-Champeaux. 
Bolifraud. 
Bonnefous (Raymond). 


Bouquerel, 
Bourgeois, 

Bousch. 

Brizard. 

Brousse (Martial), 
Capelle. 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 
Chaiamon, 








Grégory 

Grimal {: Marcel). 
Gustave. 

Haidara Mahaman 
Hamon ‘L#0),. 
Hauriou 
gnacio-Pinto (Louis). 
Jaouen (Yves). 
Kaler.zasa 

Laffargue (Georges). 
Lafforgue (Louis). 
Lamarque {Albert}. 
Lamnusee, 

Lasalarté 
Lassalte-Séra, 

Le Maitre (Claude) 


Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Ruin (Francois). 
Salah Mer Ua] 
Saint-Cyr. 


Saller. 


siaut 

Sid-Cara (Chérif). 
sigué {(Nouhoum), 
Soldani 
Souquicre, 


Southon. 

symphor. 

Tailhades (Fdgard). 

lamzali (Abdennour) 

Mine Thome-Patenôtre 
(Jacqueline seine 








( ] , 
Léonetti. et-Oise ; 
Lodéon Tucci j 
Male-ot. Vanrullen. 
Marrane Varlot 

Martel (Henri). Vauthier, 
Marty (Pierre). |Verdeille 


Ma=son (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditte ‘de 

Menu 


Ont voté contre: 


Chambriard 
Chapalain. 

Chate] , À 
Chevalier (Robert). 
Cia vieil 

Colonna. 

Cordier ‘Henri), 
Cornu 

Cotv René). 
Couinaud. 
Coupigny. 

Cozzano. 

Debré 

Debû-Bridel (Jacques). 
Mme Dbelabie, 
Delalande. 
Delorme. 

Depreux ‘René). 
Mme Devaud,. 
Diethelm (André), 
Doussot (Jean). 
Driant. 

Dubois (René-Emile). 
Durand Jean), 
Durand-Reville, 


(Mme Vialle (Jane). 
Vovant 

[Walcker (Maurice). 
l 


IMme Eboué, 
Fc<tève 

[Fléchet 

Fleury 

Fouques-Duparc. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or 

Fourrier (Gaston) 
- Niger 

Fressinette ‘de). 

Gadoin 

Gaulle (Pierre de). 

Giacomoni, 

Gilbert Jules, 

Gouyon (Jean de). 

Gracia (Lucien de). 

Grascard 

Gravier (Robert). 

Grenier (Jean-Marie). 

Grimaldi (Jacques). 

Gros (Louis). 

Hebert, 

Héline. 

HoefTel, 

Houcke, 
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Jacques-Destrée. Marchant. Randria. 
Jézéquel. Marcilhacy. Renaud (Joseph). 
Jozeau-Marigné. Maroger (Jean). Reveillaud. 

Kalb. Jacques Masteau. Robert (Paul). 
Labrouss (François). | Mathieu. Rochereau. 
Bachomette (de). Maupeou (de). togier. 

Lafay (Bernard). Maupoil (Henri). Romani. 

Lafeur (Henri). Maurice (Georges). Rotinat. 
Lagarrosse, Molle (Marcel). Rucart (Marc). 
La Gontrie {de). Monichon Rupied. 

Landry. Montalembert (de). Sarrien. 

Lassaunt Montullé (Laillet de). ISchleiter François). 
Laurent:1 erey. Morel (Charles). Schwartz. 

Le Basser. ” Muscatelli. Sclafer. 

Lei \ Olivier (Jules). Séné. 

Leccia Pajot (Hubert). Serrure. 

le Divabel. Pascaud. Sisbane (Chérif). 
Léger. Patenôtre (François), |Teisseire. 

Le Guvon (Robert). Aube. Tellier (Gabriel). 
Lelant, Pellenc. Ternynck 

le Léannec. Pernot (Georges). Tharradin. 
Lemaire (Marcel). Peschaud, Torrès (Henry). 
Jrmilien Lieutaud, Piales. Totolchibe. 

] el]-Pélcrin. Pinvidic. Valle (Jules). 

Q otard, Marcel Plaisant, Villoutreys (de). 
fita Plait Vitter (Pierre). 
Loison. Pontbriand (de). Vourc’h, 
Longchembon. Pouget (Jules). Westphal. 


Madelir 


| (iMchel). 


Müire (Georges). 


Manent 


MM 


Rabouin. 
Radius. 
Raincourt 








(de). 


S'est abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


Armengaud 


Aubé ({ 
Ba (Our 


MM. 


Robert). 


nar). 


Corniglion-Molinier 
général). 


Yver (Michel). 
Zafimahova. 
Zussy. 


[Gautier (Julien), 
[Malonga (Jean), 


Dumas (François). IReynouard, 


Excusés ou absents par congé: 


Benchiha 


(Abdelkader), Dronne 


N'a pas pris part au vote: 


et Salineau. 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, qui 


présidait Ja 


Les 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés 


séanc 


Nombre dt 
Majorité a 


Pot 


Contre 


e. 


*s votants, 


bsolue... 


EREREELEEE PRE EEN TELE IEET 


ir 


l'adoption COREREEEIEIISII IT 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


nombres annoncés en séance avaient élé de: 


1446 
166 


conformé- 








SCRÜUTIN (N° 16) 


Sur l'amendement (n° 60) de M. Denvers tendant à ajouter un nou- 


vel alinéa à l'article 2 du projet de loi de finances pour l’exer- 


cice 190 (Entretien des routes, ports et phares; tourisme). 








} Nombre. Cas. VOLENLS. ss ssovosesssccrunsmarsssécce CE 
M ijorité DOM anse ... . 152 
Pour l'ARONUON. ss rensèvesdesshse 128 
Contre nono coretence.e 174 
Le Conseil de la République n'a pas adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Berthoin (Jean). Calonne (Nestor). 
Assaillit. Biaka Boda. Canivez. 
Auberger. Rorgeaud. Carcassonne. 
Aubert. Boudet (Pierre). Mme Cardot (Marie- 
Avinin, Boulangé. Helène). 
Baratgin. Bozzi. Chaintron. 
Barndon-Damarzid. Breton, Champeix. 
Bardonnèche (de). Brettes. Charles-Cros. 
Barré (llenri), Seine | Mme Brossolette Charlet (Gaston). 
hène (Jean). .i (Gilberte Pierre-). Chazette. 
Berlioz. Brunet (Louis). Chochoy. 
: 


nn - 


mo ne ani rs 





Claireaux. 
Clerc. 
Cornu. 
Courrière. 
Mme Crémieux. 
Darmanthé. 
Dassaud. 
David (Léon). 
Delthil. 
bDemusois. 
Denvers. 
Descomps 
Emile). 
Diop (Ousmane Socé). 
Doucouré (Amadou), 
Dulin 
Mlle Dumont (Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Dumont 
{Yvonne}, 
Dupic. 
Durieux. 
Dutoit. 
Félice (de). 
Ferracci. 
Ferrant. 
Fournier (Roger), Puy- 
de-Dôme, 
Franceschi. 
Franck-Chante. 
Gasser 
Gatuing. 
Geoffroy (Jean). 
Giauque. 


(Paul- 


Seine. 


MM. 
Alric. 
André (louis). 
Aubé (Robert). 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Batatije. 
Beauvais. 
Bechir Sow. 
Bernard (Georges), 
Bertaud. 
Biatarana. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 
Bonnefous Raymond). 
Bouquerel. 
Bourgeois. 
Bousch, 
Brizard. 
Brousse (Martial). 
Brune (Charles). 
Capelle. 
Cassagne. 
Cayrou (Frédéric). 
Chalamon. 
Chambriard. 
Chapalain. 
Chatenay. 
Chevalier (Robert). 
Claparède, 
Clavier 
Colonna. 
Cordier (Henri). 
Corniglion-Molinier 
(Général). 
Coty (René). 
Couinaud, 
Coupigny. 
Cozzano. 
Debré. 


Debû-Bridel {Jacques). 


Mme Delabie. 
Delalande. 
Delfortrie. 
Delorme. 

Depreux (René). 
Mme Devaud. 
Diethelm (André). 
Doussot (Jean). 


Driant. 

Dubois (René-Emile). 
Duchet (Roger), 
Dumas (François). 
Durand (Jean). 
Durand-Réville. 

Mme Eboué. 

Estève. 

Fléchet. 

Fleury. 


Fouques-Duparc. 








Mme Girault, 
Gondjout, 
Grégory. 

Grimal (Marcel). 
Gustave. 
Haïdara 
Hamon 
Hauriou. 
Jaouen 
Jézéquel. 
Lafflargue (Georges), 
Lafforgue (Louis). 
Lamarque (Albert), 
Larousse, 

Lasalarié 
Laurent-Thouverey. 
Léonetti. 

Lodéon. 


(Léo). 


(Yves), 


Malecot. 

Marrane 

Martel (Henri). 
Marty (Pierre). 
Masson (Ilippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditte {de). 

Menu 

Merie. 


Minvielle, 
Mostefai (El-Hadi). 
Moutet (Marius). 
Naveau. 

N'Joya (Arouna), 
Novat. 

Okala (Charles). 


Ont voté contre: 


Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Fraissinette (de). 
Gadoin 
Gaulle (Pierre de). 
Gautier (Julien). 
Giscomoni. 
Gilbert Jules. 
Gouyon (Jean de). 
Gracia (Lucien de). 
Grassard 
Gravier (Robert). 
Grenier 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 
Hebert. 
Héline. 
lHoelfel. 
Houcke 
Ienacio-Pinto 
Jacques-Destrée. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb 
Kalenzaga. 
Labrousse 
Lachomette (de). 
Lafay (Bernard). 
Lafleur (Henri), 
Lagarrosse. 
La Gontrie (de). 
Landry. 
Lassagne. 
Lassalle-Séré. 
Le Basser. 
Lecacheux. 
Leccia. 
Le Digabel. 
Léger. 
Le Guyon (Robert). 
Lelant. 
Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Le Maître (Claude). 
Emilien Lieutaud, 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 
Litaise. 
Loison. 
Longchambon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Manent. 
Marchant. 
Marcilhacy 
Maroger (Jean). 
Jacques Masteau. 
nu ieu. (de) 
Maupeou (de). 
MauDoil (Henri). 


{(Mahamane). 





(Jean-Marie). 


(Louis). 


(François). 





1. 3 
Paget (Alfred). 
Paquirissamypoulié 
Patient. 
Pauly. 
Paurnelle. 
Péridier. 
Petit (Général). 
Ernest Pezet. 
Pic 
Pinton. 
Poisson, 
Primet. 
’ujo! 
Razac. 
Mme Roche (Marie). 
xoubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Ruin (François), 
Saint-Cyr. 
Siaut. 
Solklani. 
souquière. 
southon. 
Symphor, 
Taiihades (FEgard) 
Tamzali (Abdennour 
Tellier (Gabriel). 
Tucci. 
Vanrullen, 
Vauthier. 
Verdeille. 
Mme Vialle (Jane), 
Voyant. 
Walker 



































| 
Je 


(Maurice). 


Maurice 
Molle (Marcel). 
Monichon. 
Montalembert (de), 
Montullé (Laïillet de), 
Morel (Charles). 
Muscatelli. 
Olivier (Jules). 
Pajot (Hubert). 
Pascaud. 
Patenôûtre 
Aube. 
Pellenc. 
Pernot (Georges). 
Peschaud. 
Piales. 
Pinvidic. 
Marcel Plaisant. 
Plait. 
Pontbriand (de). 
Pouget (Jules). 
Rabouin. 
Radius. 
Raincourt (de), 
Randria. 
Renaud (Joseph). 
Restat. 
Reveillaud. 
Reynouard, 
Robert (Paul). 
Rochereau. 
Rogier. 
Romani, 
Rotinat. 
Rucart (Marc). 
Rupied. 
Sarrien. 
Schleiter (François). 
Schwartz. 
Sclafer. 


(Georges) 


20) } « 


(François), 


Serrure. 
Sigué (Nouhoum). 
Sisbane (Chérif). 
Teisseire. 
Ternynck. 
Tharradin. 
Mme Thome-Patenôûtre 

(Jacqueline), Seine- 

et-Oise. 
Torrès (Henry). 
Totolehibe. 
Varlot. 
Villoutreys (de). 
Vitter (Pierre). 
Vourc’h. 
Westphal. 
Yver (Michel). 
Zafimahova. 
Zussy. 























mess 
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Pascaud. Reveillaud Sold 
N'ont pas pris part au vote: Patient Rey ird. [Southo 
Pauly Ro | ve 
Dia (Mamadou) Safah ‘Met 3 Paumelle se : y mp ho 
+ 9 U}, han enouar). aumene bert Alex) |Tailhades (EF ra) 
MM. Djamah (Ali). Saller 4 Pelle houx {I De Tr de K: rd * 
abel-Durand. Gaspard {Car hAärif) P Rucart (1 me Thome-Patenôtr 
RERO. Mess (lost I-Ci ] { !). ous Ju + À lar er lhon | it 4 
Ba (Oumar). Ou Rabah Le (Jules) Ernest Pezi Sa M F T RER hu 
fa (Oumar 1 Rabah ir ua Tu 
Bordeneuve. (Abdelmadjid). 4 ” S [ [Valle J 
Marcel P] t Sat [Ya 
Excusés ou absents par congé: P Sclaf Var 
M. Benchiha (Abdelkader), Dronne et Satineau. Pois À, im à [Verdeill 
uJ0:. Siaut M1 Vialle (J ) 
Razac id ! \ dé 
N'a pas pris part au vote: Restat S e if \\ Maurice) 
M. Gaston Monnerville, président du Con e la Républiqu 
qui présidait la séance ‘ hi 
Ont voté contre: 
an! ç ’ ‘ + MM Pu 
1 n0 bres n! "0s €] Hancé avale! sé le : Le [M 
Les nomDres annon s en Séance avalent été de: Abel-bDurand. Du Matipeou 1 
‘ Alric. m« VENTE 
Nombre des volants........sssssescssccoees 30 André (Louis) Est | | U | xd 
. à ’ ... « L. Î (LOUIS), kSIOVE | 
Majorité abso:ue..... intimes atsastieisss. 190 Barret (Charles), Fiéchet \ ntal mi ‘rt (de) 
s Haute-Marne. Fleurv art \nert de 
Pour !l'adopliOn....sssesesossosoee 190 Bataille Fo on Du \ ( | er log 
* ; Es ea! is . Ne + Es ‘ ITIES 
CONTE ...sssscososéosessessessoss. 116 Beau vai ; Fournier (Bénigne), Mostefai !ET Hadi) 
Bechir Sow. Côte-d'Or) \ft teiil #4 
F4 Da. midifsntirs 3-0 TT Le er] ) . ge 
Mais, apres vérification, ces nombres ont été rectifñifs conformé- Berli à Fourrier (Gaston), Olivier (Jules) 
ment à la liste de scrutin ci-dessus POraUS Niger Pajot (Hubert) 
SUS. Biaka Boda. F 1m ; \ re Jo (Hubert) * 
kiatarana repas shbis [Patenôtre (François), 
Rolifraud. D Rue 
l auua, la ! erre » | 1 
Bonnefous (Raymond. ge {Pi ; e de). | Pi schau l S 
houquerel, rent y 3? D de É à (Général) 
SCRUT o Bourgeois. pd hey 6 ro [Er 
IN (N° 17) Bousch Gracia (Lucien de). Pinvidic 
; + Gravie Rober s 
Sur la demande de suspension de séance formulée Brizard. Gr Mer (can Ma ie) |Pon 
* " ’ Net J04 i 1e onthrial { A 
par M. Charles Brune. Brousse (Martial), Haïdar: \ ah: sr 1P met pre 
Calonne (Nestor). aidara  (Mahamane).|" rime 
Capelle Hebert Rabouin 
Nombre des: VOlARtS..:.... scores ace 309 Chaintron HoetTe! [Radius 
Majorité absolue... Chambriærd. Hourke [Raincourt (de). 
Jj € nn nono nent 155 Chapal in Iznacio-Pinta {(Leuis). [iandria. 
; c Chatenay Jacques-Destrée. ‘naud (Joseph) 
LATE d _ v HU Y, x - 
Pour ladoption.....oscsssoosocsoe 167 Chevalier (Robert). Jozeau-Marigné. [Robert (Paul) 
) a) | 
LT. oh M ie Pr RE Cordier (Henri). pe Pas Rocue UNSS, 
Corniglion-Molinier AAIeENZATA Rochereau 
Le Conseil de la Républi (Général) | Lachomette (de). ai re. 
Æ Conseil de la République a adopté Coty (René), pres (Henri) |Romani 
Couinaud. assagi [R pied 
2 Res uns Frs 
On ë : L Oo AÆACACHEUX, [Schwartz 
t voté pour: David :14on) ré la, Serrure. 
Debû-Bridel (Jacques). | Le Pisabel. Sigué (Na 
? acques). i£ (Nouhourr 
MM Courrière Héline. Delalande. [Léger sou a si 
Assaillit Mme Crémieux, Jaouen (Yves) Delfortrie. Lelant |Tei 
Aubé (Robert). Darmanthé. Jézéquel. Je De.orme Le Léannec [Telli {Gabriel} 
rieets pale Dassaud. Labrousse (François) DORENsOis Lemaire (Marcel; leruyne} | 
Aubert Debré Lafay (Bernard) Depreux (René). Emiien Lieutaud |Tharradin 
Avinin Mme Delabie L fa pré Mme Devaud Lionel-Péler a 
her À Mme € e Affargue (Georges). ea” 038 one “lerin Torrès (Henry). 
Mont : 4 Delthil, Lafforgue (Louis) Dicihelm {André). Liotard, lotolehibe 
Bardon-Pamarzid. Denvers Lagarrosse J Doussat (Jean). Loisan [vi evs (de) 
Bardonnèche (de). {Des’omps (Paul- La Gonirie (de) Drant Madelin _ ‘Michel LVitter (Pierre). 
Barré (Henri, Seine. Emi'e). Lemarque (Albert) Dubois (René Emile). | Maire (George sh. |Vourc'h di 
Bène (Jean). Dia (Mamadou). Lamous sé : ; Duchet (Rogeri. | Marchant West h 11 
Bern ind (Georges) Diop (Ousmane Socé).| Landry ‘ Mie Dumont (Mireille), | Marcilhacy |Yver ù (Michel) 
Rerthoin (Jean). Djamah (Ali). Lasalarié Bouches-du-Rhône |Maroger {Jean). za! AA 0 ta 
Das rd ones. Doucouré (Amadou), |Lassalle-Stré Mme Dumont (Yvonne), | Marrane (Zuss] j 
JOTTEAUX Dulin | PT à d Seine l'A\farto! + ce 
, aurent-Thouverey - Martel! (Henri) 
Rouet (Pierre). Dumas (François). Le Guvon “his | 
Boulangé. Durand {Jean). Le Maître (Claude) 
eo Durand-Réville, Léonetti és 
reton. Jurieu it j ; i 
bé] D: ao re Litaise. N'ont pas pris part au vote: 
* : Aacon 
Ame Brossolette (Gil- Ferracei Longchambon. MM 
_berte Pierre-). Ferranr Maléc Arm ngaud. Boisrond Gt \ 
Brune (Charles). Fournier (Roger), Manent Ba (Ouma Boivin ml \ \ Lo \ 
ho (Louis). Puv-de-NDôme IMarty (Pierre) x FAC RER: 
era Franck-Chante. Masson (Hippolyte) 
CHERE. Gadoin Jacques Masteau. ; 
1 me Cardot (Marie- | Gaspard. ee Excusés ou absents par congé: 
€:cne). Gasser [Maurice (Gec + A3 
Cassagne Gatuins Role (Momo hi 
ASENgRe satuing. M'Bodje (Mamadi MM. Benchiha (Abdelkader), Dronne et S au 
he (Frédéric). Gautier (Julien). Men di tte dr _. di < 
ee amon. Geoffroy (Jean). IMenu. i 
Chan Ce Giacomoni. |Méric , : 
Pie rm Giauque [Minvielle N'a pas pris part au vote: 
Fe et (Gaston), Gilbert Jules. [Moutet (Marius). 
Chochoy: Gondjount. INaveau, M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la Répu 
pa Grassard. IN'Jova (Arouna). qui présidait li séance j md vins 
F Claireaux. Grégory Novat. 
ChAparède, Grimal (Marcel). Okala (Charles). 
Clavier. Grimaldi (Jacques). [Ou Rabah Les nom! 
Clerc. Gustave, {Abdelmadii ‘3 nombres annoncés en séance ont été à 7. 
%è (Abdelmadjid). calin: chmêse £ reconnus, après vérif 
Cor >ca Hamon (Léo). Paget (Alfred). auon, conformes à la liste de scrulin ci-dessu ; 
rau, Hauriou. Paquirissamypoullé 
. - © à- 
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CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE — 


SEANCE DU 24 JANVIER 1950 








Sur la prise 


SCRUTIN (N° 18) 


en considération du terte déposé par le Gouvernement 


pour l'article 2 du projet de loi de finances pour l'exercice 1950. 


Nombre des VOLANTS. sossossseesseseseseucoscsesss 311 
Maj0 té absolue ss... nn mn nn mms 156 
Pour l'adoption... PANNE VT IT D 
CORNE: sms srssmterroire sense . 229 
Le 1 de la République n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Diop (Ousmane Socé).!Moulet (Marius). 
Assaillit. boucouré (Amadou), !|Naveau. 
Auberger, burieux |N'Joya (Arouna). 
Auber!. Ferracci. [Novat. 
Bardonnèche (de). Ferrani |Ukala (Charles). 
Barré (Henri), seine. | Fournier (Roger), [Paget (Aïfred). 
Bène (Jean). Puy-le-Lôrme. |Paquirissamypoullé. 

rr . ? | 

Boudet (Pierre). Gatuing. |Patient, 
Boulansé, Geoffroy (Jean). |Pauly. 
ar 1 Giaucue. |Péridier. 

reLLe; Grégory l'E tp 

Ée Yotte (Ci dia rnest Pezet. 

Mme Brossolelte (Gil! Grimal (Marcel). Pie e 

berle Pierre-). Gustave. \p , 
Canivez Hamon ‘Léo). Put E 
Carcassonne, lauriou | Dee 
Mme Cardot {Marie- Jaouen (Yves). [Razac. 

Hélène). |Roubert (Alex). 


Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chazette. 
Chochoy. 
Claireaux. 
Clerc 
Courrière. 
Darmanthé. 
Dassaud. 
Denvers. 
Descomps (Paul- 
Emile). 


MM. 
Abel-burand, 
Alric. 
André-Houis. 
Aubé (Robert). 
Avinin 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Barret (Charles), 

Haute-Marne, 
Bataille. 
Bechir Sow. 
Berlioz. 
Bernard 
Bertaud. 
Berthoin (Jean). 
Biaka Boda. 
Biatarara. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 


(Georges). 


Bonnelous (Raymond). 


Bordeneurve. 
Borgeaud. 
Bouquerel. 
Bourgeois. 
Bousch. 
Breton 
Brizard. 
Brousse 
Brune 
Brunet 
Calonne 
Capelle 
Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 
Chaintron. 
Chalamon. 
Chambriard, 
Chapalain. 
Chatenay 
Chevalier (Robert). 
Claparède. 

Clavier. 

Cüionna. 


Martial) 
(Charles). 
Louis). 

(Nestor). 


Lafforgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse. 
Lasalarié. 

Léone!li. 

Malc ot. 

Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte), 
M'Bodje (Mamadou). 
Mendilte (de). 
Menu. 

Mérie, 

Minvielle. 





Ont voté contre: 


Cordier (lenri). 
Corniglion-Molinier 
(Général). 
Cornu 
Coly (René), 
Couinaud, 
Coupigny. 
Cozzano., 
Mme Crémieux. 
David (Léon). 
bebré. 


Mine Delabie. 
Delalande. 
Delfortrie. 
Delorme. 


Delthil. 
Demusois. 
Depreux (René). 


Mme Devauld. 

Dia (Mamadou), 
Diethelm (.:.ndré). 
Djamah (Ali). 


Dumas (François) 

Mile Dumont{Mireille) 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont 
(Yvonne), Seine, 

Dupic. 

Durand (Jean). 

Surand-Reville. 

Putoit 

Mme Eboué. 

Estève, 

Félice (de). 

Fléchet. 

Fleury. 

Fouques-Duparc. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 





Debü-Rridel (Jacques). 


Doussot (Jean). 
Driant, 

Dabois (René-Emile'. 
Duchet (Roger). 
Dulin. 


[Roux (Emile). 
IRuin (François). 
Slaut. 

ISokani. 

|Soulhon. 
ISymphor. 
Tailhades (Edgard). 
Vanrullen. 
|Vauthier, 
Verdeille. 

Voyant. 

Walker (MauriceJ. 


|Fourrier (Gaston), 
| Niger. 
|Fraissinette 
|Franceschi. 
Franck-Chante. 
Gadoin. 

Gaspard. 

asser, 

|Gaulle (Pierre de), 
|Gautier (Julien), 
Giacormoni. 

Gilbert Jules. 
{Mme Girar't, 
|Gondjout. 

Gouyon (Jean de). 
Gracia (Lucien de). 
Grassard. 

Gravier (Robert). 
IGrenier (Jean-Marie). 
iGrimaldi (Jacques). 
|{Hros (Louis). 
IHaïdara (Mahamane). 
Hebert, 

Héline. 

| Hoeffel. 

\Houcke. 

Ignacio-Pinto (Louis). 
|Jacques-Destrée. 
 Jézéquel. 
‘Jozeau-Marigné, 

Kalb. 

Kalenzaga. 

ILabrousse (François). 
|Lachomet!: (de). 
ILafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lafleur (Henri). 
Lagarosse. 

ILa Gontrie (de), 
{Landry. 

|Lassagne. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouvery, 

Le Basser. 
Lecacheux. 


(de). 














Leccia. Olivier (Jules). tupied. 

Le Digabel, Ou Rabah (Abdel- Saiah (Menouar). 
Léger. inadjid). Saint-Cyr. 

Le Guyon (Robert). Pajot (llubert). saller, 

Lelant. Pascaud. [Sarrien. 

Le Léannec, Patenôtre (Francois), |Schleiter (Françcoi:), 
Lemaire (Marcel). Aube. [Schwartz. 

Le Maître (Claude). Paumelle. Sclafer. 

Emilien Lieutaud. Pellenc. Séné. 
Lionel-Pélerin. Pernot (Georges). | Serrure. 

Liotard. Peschaud. (Sid-Cara (Chérits. 
Litaise. Petit (Général), |Sigué (Nouhourn), 
Lodéon, Pjales. {Sisbane (Chérif). 
Loison. Pinton. |Souquière, 


Pinvidic. 

Marcel Plaisant. 
»jait. 
Pontbriand (de). 
Pouget (Jules), 
Primet, 


|Tamzali (Abdennour, 
ITeisseire. 

(Tellier (Gabriel), 
ITernynck. 
|Tharradin. 

[Mme Thome-Pa! a 


Longchambon, 
Madeïin (Michel), 
Maire (Georges). 
Manent 
Marchant. 
Marcilhacy. 





Maroger (Jean). Rabouin, (Jacqueline), seine. 
Marrane. Radius. et-Oise. 

Martel (Henri). taincourt (de). Torrès (Henry). 
Jacques Masteau, xandria. [Totolehibe. 

Mathieu, Renaud (Joseph). ITucci. 

Maupeou (de). Restat. {Valle (Jules), 


|Varlot. 

| Mme Vialle (Jane). 
|Villoutreys (de). 
{Vitter (Pierre). 


Reveillaud. 
Reynouard. 

Robert (Paul). 
Mme Roche (Marie). 


Maupoil (Henri) 
Maurice (Georges). 
Molle (Marcel). 
Monichon. 





Montalembert (de). tochereau. {Vourc'h. 
Montullé (Laillet de). | Rogier. [Westphal. 
Morel (Charles). | Rommani. |Yver (Michel). 
Mostefaï (El-Hadi). | Rotinat. |Zafimahova. 
Muscatelli. Rucart (Marc). |Zussy. 
N'ont pas pris part au vote: 

M. Ba (Oumar). Malonga (Jean). 

Armengaud, Beauvais. 


Excusés ou absents par oongé: 


MM. Benchiha (Abdelkader), Dronne ct Salineau, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
qiu présidail la séance. 


ee” 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre deg votants....ssssosssssssssoosessessese 314 
Majorité absolue... sorest iaernespespes assise | 208 
Pour l'adoption.....sssssosscocsss 84 
Contre ns... ns... 230 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été reclififs conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 19) 


Sur la motion préjudicielle de M. Boivin-Champeaurx. 
None des VOIRE. ess ivsonaerdraese se .. 282 
Majorité ADBOIUD: ss soncuonsatestersisasearus ses de 142 

Pour l'adoplioN......ssseosssseoss 977 
CONÎrB. ,...onssspesoscsesssceponss 08 


Le Conseil de la République a adopté. 


‘Ont voté pour: 








MM. Biatarana. Brousse (Martial). 
Abel-Durand. Boisrond. Brunet (Louis). 
Alric. Boivin-Champeaux. Capelle. 

André (Louis). Bolifraud. Cassagne. 

Barret (Charles), Bonnefous (Ray- Cayrou (Frédéric). 
Haute-Marne. ‘mond). nambriard. 

Bataille. Bordeneuve. Chapalain. 

Beauvais. Bouquerel. Chatenay. 

Bechir Sow. Bourgeois. Chevalier (Roberl). 

Bernard (Georges) Bousch. Claparède. 

Bertaud. | Breton. Clavier. 

Berthoin (Jean). \ Brizard. Cordier (Ilenri). 











—— 
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ion-Molinier Kalenzaga. Piales. ; 
cornig ra Lachomette (de). Pinton. N'ont pas pris part au vote: 
(ue (Rer né). Laffargue (Georges). |Pinvidic. 
Où 2 Lafleur (Henri). Marcel Plaisant MM. Durand (Jean). |Landry. 
GRupiEnY Lagarrosse. Plait. Armengaud. Durand-Reville. ILe Guyon (Robert). 
“ '. Lassagne. Pontbriand (de). Aubé (Robert). Giacomoni [M alonga (Jean). 
Mn ne Crémieux. Lassalle-Scré, Rabouin. Ba (Oum: ar). Grassard |Manent. 
D \.pridel (Jacques) | Laurent-Thouverey. Raincourt (de). Chaïamon. Grimaldi (Jacques). |Pouget (Jules). 
» De jabie. Le Basser. Randria. Colonna. Héline Radius, 
_ nde. Lecacheux. Renaud (Joseph). Cornu. Jézéquel. Rucart (M 
De rie. Leccia. Restat. Debré L : Laf ty (Bernar 1) Sérk 
n e. Le Digabhel, Reveillaud. Dumas “François). La Gontr le) \ » (Jules). 
pelth dé re de À Reynouard j 
} x (Ren: Leiant. tobert (Paul). . : é- 
+ ne Devaud. Le Ifannec. Rochereau. Excusés ou absents par congé: 
ja (Mamadou). Lemaire (Marcel). Rogier. MM. Benchiha (Abdelkader), D et Sétineu 


theim ( André). 


h Le r). 

f Eboué. 
sl e (de). 
Fléchel 
Fleury. 
Fouques-Puparc. 
Fournier (Bénigne}, 
Côte-d'Or. 
Fourrier (Gaston), 


iger 
Fraissinette (de). 


Pierre dej). 
jer (Julien). 


Gi 

Gilbert Jules. 

Ho1u 1l 

( n ‘(Jean de). 

(, \ (Lucien de). 
Gravier {Robert). 
Grenier (Jean-Marie). 
Gros (Louis). 

Hebert, 

Jioucke. 

jynacio-Pinton (Louis). 
] lUes- Destrée. 
Jozeau-Marigné. 

Kalb. 


MM. 
Assaillit. 
AU æ id 
A {. 


Bardonnèche (de). 
Barr é (Henri), Seine. 
Bène (Jean). 
Berlioz. 

Biaka Boda. 

Boudet (Pierre). 
Boulangé. 

Bozzi. 

Brettes. 

Mme Brossolette 
{Gilberte Pierre-). 

Calonne (Nestor). 

Canivez. 

Carcassonne. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Chaintron. 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Charlet (Gaston). 

Chazette. 

Chochoy. 

Caireaux. 

lerc. 

Courrière. 

Därmanthé. 

Dassaud. 

David (Léon). 

Demueois. 

Denvers. 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Diop (Ousmane Socé). 

Doucouré (Amadou). 








Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 
Litaise. 
Lodéon. 
Loison. 
Longchambon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Marchant 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Jacques Masteau. 
Mathieu 
Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges) 
Molle (Marcel). 
Monichon. 
Montalembert (de). 
Montullé (Laillet de). 
Morel (Charles). 
Muscatelli 
Olivier (Jules). 
Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 
Pajot ‘Hubert). 
Pascaud. 
Pa‘enôtre (François), 
Aube. 
Paumelle. 
Pellenc. 
Pernot (Georges). 
Peschaud, 


Ont voté contre: 


Dulin. 

Mlle Dumont(Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Dumont(Yvonne), 

Seine, 
Dupic. 
Durieux, 
Dutoit. 
Ferracci. 
Ferrant. 
Fournie (Roger), 
Puy-de-Dôme. 
Francescni. 
Franck-Chante. 


1 Gatuing. 


Geoffroy (Jean). 
Giauque. 

Mme Girault. 
régory 

ré (Marcel). 
Gustave. 


Haïdara (Mahamane). 
Hamon (Léo). 
Hauriou. 

Jaouen (Yves). 
Labrousse (François). 
Lafforgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse, 

Lagalarié. 

Le Maître (Claude). 
Léonetti. 

Malecot. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 


Romani. 
Rotinat. 
Rupied. 
Saïah 
Saller. 
Sarrien. 
Schleiter 
Schwartz. 
Sclafer. 
Serrure. 
Sid-Cara (Chérif). 
Sigué (Nouhoum). 
Sisbane (Chérif}. 
Tamzali (Abdennour). 
Teisseire. 
Teillier (Gabriel). 
Ternynck 
Tharradin 
IMme Thome-Patenûtre 
(Jacqueline), Seine- 
et- Oise. 
|[Torrès (Henry). 
Totolehibe., 
Tucci. 
Varlot 
Mme Vialle (Jane). 
Villoutreys (de). 
Vilter (Pierre). 
Vourc'h 
Walker 
Westphal. 
Yver Michel). 
Zafimahova. 
Zussy. 


(Menouar). 


(François). 





Maurice). 





M'Bodje (Mamadou). 
Menditte (de). 
[Menu. 
Mérie, 
Minvielle. 
Mostefaï (El-Hadi). 
Moutet (Marius). 
Naveau. 
N'Joya 
Novat. 
Okala (Charles). 
Paget (Alfred). 
Paquirissamypoullé. 
Patient. 

Pauly. 

Péridier. 

Petit (Général). 
Ernest Pezet, 

Pic. 

Poisson. 

Primet. 

Pujol. 

Razac. 

Mme Roche {Marie). 
Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 

Ruin (François), 


(Arouna). 


Souquière. 
Southon. 
Symphor. 
Tailhades 
Vanrullen, 
Vauthier, 
Verdeille. 
Voyant. 


(Edgard). 





Se sont abstenus volontairement : 


Bar atgin. 


Bardon-Damarzid. 
Borgeaud. 
Brune (Charles). 


Gaspard. 
Saint-Cyr. 








N'a pas pris part au vote: 


Les nombres annoncé 


s en scance ava 


ient élé d 


Nombre des vota soonnodsnesenesenes ensure 292 
Majorité absolue........ sn nonnnnnensenonererreuns 147 
Pour. l'adoption. s..sossscséemtuvse 186 
Con tre nn nn sn RRRIEEE) 106 
Mais, après vérification, ces mbres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 20) 


Sur ! chiffre d S2S.189.08.N00 francs au ème alinéa de 
l'article 2 du projet de loi de finances pour l'exercice 1950 (Texte 
Non le NOM ES aurions 302 
Maj [ )] sa coise nn nn nn nn nt une . 152 
P )U?® ] d pl Deco CRETEIL T TT 182 
Contre doser ebéosces ….... 120 
Le Conseil de la Répul ique a adopté, 
Gnt voté pour: 
MM. Debré 1Jacques-Destrée. 
Abel-Durand Debûü-Britel (Jacques). Je: zéquel 
Airic. Mme Delabie, Le au as 'igné. 
André (Louis). Deialande. Kalenzag 
Aubé (Robert). Delfortrie. Lachomi: tte (de). 
Barret (Charles), Delorme (Lafay (Bernard). 
Haute-Marne. Depreux (René). Laffargue (Georges), 
Bataille Mme Devaud. Lafleur (Hénri). 


Beauvais. 

Bechir Sow. 

Bernard (Georges). 

Bertaud. 

Biatarana, 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 

Bolifraud 

Bonnefous (Ray- 
mond). 

Bordeneuve. 

Bouquerel. 

Bourgeois. 

Bousch. 

Breton. 

Brizard. 

Brousse (Martial). 

Brunet (Louis). 

Capelle. 

Cassagne 

Cayrou (Frédéric). 

Chalamon. 

Chambriard. 

Chapalain. 

Chatenay. 

Chewalier (Robert). 

Clavier. 

Colonna. 

Cordier (Henri). 

Corniglion-Molinier, 
(Général). 

Cornu. 

Coty (René). 

Couinaud. 

Coupigny. 

Cozzano, 


Diethelm (André). 

Doussot (Jean). 

Driant. 

Dubois (René-Emile). 

Duchet (Roger). 

Dumas (François). 

Durand (Jean). 

Durand-Reville. 

Mme Eboué. 

Estève. 

Fléchet 

Fleury 

Fouques are, 

Fournier inne), 
Cote-d’'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinette (de). 

Franck-Chante. 

Gadoin. 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier (Julien). 

Giacomoni. 

Gilbert Jules. 

Gouyon (Jean dé). 

Gracia (Lucien de). 

Grassand. 

Gravier (Robert). 

Grenier y mes Marie). 





Grimabii | (Jac re S). 
Gros (Lo 

Hebert. 

Héline. 

Hoeffe] 

Houck 

Jgracio-Pinto (Louis) 


Lagarrosse. 
La Gontrie 
\Landry 
Lassagne 
|Lassalle-Séré. 
Le Basser. 
Lecacheux, 
Leccia. 

Le Digabel, 
Léger 

Le Guyon 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Le Maître (Claude) 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise. 

Loisou. 
Longchambon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Manent 

([Marchant. 
Marcilhacy 
Maroger (Jean). 
[acgues Mastai. 
Mathieu. 

Maupeou (de 
Maupoil (Henri). 


(de). 


(Robert), 
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Morel (Charles), 

Muscatelli. 

Olivier (Jules). 

Psjot (Hubert). 

Pascaud. 

Patenôtre (François), 
Aube. 

Pellenc 

Pernot (Georges). 

Peschaud. 

Piales 

Pinvidic 

Marcel Plaisant 

Plat. 

Pontbriand (de). 

Pouget (Jules). 

Kabouin 


Rain“ourt (de). 
Randria 
Renaud (Joseph) 


MM. 
Assaillit 
Auberger. 
Aubert. 
Avinin 
Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche (de) 


Barré (Henri), Seine. 
Bène (Jean). 
Berlioz. 


Berthoin (Jean). 
Biaka Boda. 
Borgeaud 
Boudet (Pierre). 
Boulangé. 
Bozzi 
Breltes 
Mine Brossolette 
(Gilberte Pierre-). 
Brune (Charles). 
Calonne (Nestor). 
Canivez. 
Carcassonne 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 
Chaintron. 
Champefx. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chazetie. 
Chochoy. 
Claureaux. 
Ciaparède. 
Clare 
Courrière. 
Mme Crémieux. 
Darmanthé. 
Dassaud. 
David (Léon), 
DelthiL 
Demusois. 
Denvers. 
Descomps (Paul- 
Emile). 





ji )P 





Restat 
R#veillaud 
Reynouard. 
Robert (Paul). 
Rochereau. 
Rogier. 

Romani. 

Rotinat. 

Rucart (Marc). 
Rupi°d. 

Saïah (Menouar). 
Sarrien. 
Schieiter 
Schwartz. 
Sclafer. 


(François). 


Sené. 
Serrure. 

Sigué (Nouhouim). 
Sisbane (Chérif). 


Tarmzali (A 


Ont voté contre: 


(Ousmane Socé) 


Doucouré (Amadou). | 


Mile Dumont (Mireille), 


Bouches-du-Rhône. 
Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 
Dupic. 
Durieux, 
Dutoit, 
Félice (de). 
Ferracci. 
Ferrant. 
Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 
Franceschi, 
Gaspard. 
Gasser. 
Gatuing. 
Geomroy 
Giauque. 
Mme Girault. 
Grégory. 
Grimal (1 
uustave. 


(Jean), 


Marcel). 


Haïdara {Mahamane). 


Hamon (Léo). 

Hauriou. 

Jaouen (Yves). 

Lafflorgue (Louis). 

Lamarque (Albert). 

Lamousse. 

Lasalarié. 

Laurent-Thouverey. 

Léonetti. 

Lodécn. 

Maiecot. 

Marrane., 

Martel (Henri), 
Marty (Pierre). 

Masson (Hippolyte). 

M'Bodje (Mamadou). 

Menditte (de). 

Menu. 

Meric. 


foisseire. 

Telhier (Gabrie,). 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mme fhone-Patenôtre 
(Jacqueline), Seine- 
et-Ois3 


Torrès (Henry;. 
Aotoiehibe 
JTucci. 

Valie :Jules), 
Varlot. 
(Villoutrevs ‘de). 
{Vitter (Pierre). 


Vourc'h. 
Westphal. 

Yver (Michel). 
{Zafimahova. 
|Zussy. 


bdennour). | 


.[VMuvielle 


|Mostefai (El-Hadi), 

|Moutet (Marius). 

iNaveau. 

IN Lg (Arouna). 

{Novat 

Okala (Charles). 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Paget (Alfred). 

Paquirissamypoullé. 

Patient. 

Pauly 

P: iumelle, 

Péridier. 

Petit (Général), 

Ernest Pezet. 

Pic. 

Pinton. 

Poisson. 

Primes 

Pujoi 

Razac. 

Mme Roche (Mar!e). 

Roubert (Alex), 

Roux {Emile). 

Ruin (François). 

Saint-Cyr. 

Siaut. 

Siu-Cara (Chérif). 

soldani. 

souquière. 

Southon. 

symphor. 

Tailhades (Fdgard). 

Vanrul!en. 

Vauthier, 

Vordeille. 

Voyant. 


Walker (Maurice). 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
(Mamadou). 


Dia 


{Djamah (Ali). 


Gondjout. 


Saller.. 
Mme Vialle (Janci. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Armengaud, 
Ba (Oumar). 


Baraigin. 
Dulin. 


IHabrousse (François) 


{Malonga 
|Aadius. 


1 


(Jean). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 


Benchiha (Abdelkader), 


Dronne et Satineau. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston 
et M. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. soossssosvoossesssnesenssnsse 
Majorité abSOIUR...s..ssssosesonnenessssssssessrse 


Pour l'adoption. ..sseusssssosseses 
Contre 


vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


Mais, après 


Monnerville, 
Kalb, qui présidait la séance. 





PPERTELIIELISLILILLLELLELILRLEELL 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


président du Conseil de 


la République, 


280 
141 


160 
120 








nn 4 À 





Sur la prise en considération du chiffre adopté par l'A 


SCRUTIN (N° 21) 





nationale (140.999.999. (XX francs) au quatrième alinéa de lur “s 
du projet de loi de finances pour l'exercice 1950, ‘ 
Nombre des volants...ssc.ssoscscosooosossonsese + MT 
Majorité absolue... 0000005000 00 0 0 0 5 0 2 0 0 «+ « + 149 
POU?T  L'ACODUON...essecsvosasecsre 118 
CONS hensonsoc ET DO | | 

Le Conseil de la République n’a pas adop 
Ont voté pour: 
MM. Liop ‘Ousmane-Socé), | Menu. 
Assatlit. Doucouré (Amadou) |Méric. 


Auberger, 

Aubert, 

Avinin. 

Bardon-Damarzid, 

Bardonnèche de). 

Barré {Henri), Seine, 

Bène (Jean). 

Berlioz. 

aka Boda. 
Jorgeaud 

Boudet (Pierre). 

Boulangé. 

Bozzi. 

Brettes. 

Mme Brossolette 
(Gilberte Pierre-), 

Calonne (Nestor). 

Canivez. 

Carcassonne. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Chaintron. 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Charlet (Gaston), 

Chazette. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Claparède. 

Clerc. 

Courrière. 

Mme Crémieux, 

Darmanthé. 

Dassaua 

David (Léon), 

Delthil. 

Demusois, 

Denvers. 

Descomps 
Emile). 


(Paul- 


MM. 
Abcl-Durand. 
Alric. 

André (Louis), 
Aubé (Robert). 


Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Bataille. 

Beauvais, 

Bechir Sow. 

Bernard (Georges), 

Bertaud. 

Biatarana, 
joisrond, 


Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 
Bonnefous (Raymond). 
Bordeneuve. 
Bouquerel, 
Bourgeois, 
Bousch. 

Brizard, 

Brousse (Martial). 
Brunet {Louis). 
Capelle 

Cassagne. 

Cayrou ( (Frédéric). 
Chalamon. 
Chambriard, 
Chapalain. 
Chatenay. 
Chevalier (Robert). 
Clavier. 

Colonna. 

Cordier (Henri). 








Mlle Dumont (Mireille) 


Bouches-du-Rhône 
Mme Dumont 
(Yvonne), Seine, 
Dupic, 
Durieux, 
Dutoit, 
Félice (de). 
Ferracci, 
Ferrant. 
Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôine, 
Franceschi. 
Gaspard. 
Gasser. 
Galuing. 
Geoffroy (Jean). 
Giauque, 
Mme Girault, 
Grégory. 
Grimal 
Gustave. 
Haïdara (Mahamane) 
Hamon (Léo). 
Hauriou. 
Jaouen (Yves). 
Lafforgue (Louis). 
Lamarque (Alberl). 
Lamousse. 
Lasalarié. 
Laurent-Thouverey. 
Léonetti, 
Lodéon. 
Malecot. 
Marrane. 
Martel (Henri). 
Marty (Pierre). 
Masson LU a 
M'Bodje (Mama 
Menditle (de). 


(Marcel). 


Ont voté contre: 


Corniglion-Molinier. 
(Général), 

Cornu. 

Coty (René), 

Couinaud, 

Coupigny. 

Cozzano. 

Debré. 

Debû-Bridel (Jacques) 

Mme Delabie, 

Delalande, 

LDelfortric, 

Delorme. 

Depreux (René). 

Mine Devaud. 

Diethelm (André). 

Doussot (Jean). 

Driant, 

Dubois 

Duchet (Roger). 

Dumas (François), 

Durand (Jean), 

Durand-Reville. 

Mme Eboué. 

Estève. 

Fléchet. 

Fleury. 
“ouques-Du 

Fournier | Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinette (de). 

Franck-Chante. 

Gadoin. 


(René-Emile). 


Minvielle. 

|Mostefai (El-Tadi). 

Moutet (Mariu 

Naveau. 

N'Joya (Arouna), 

Novat. 

Okala (Charles). 

Ou Rabah (Abdel- 
mad}Jid). 

Paget (Alfred). 

Paquirissamypoullé, 

Patient. 

Pauly. 

Paurmelle. 

Péridier. 

Petit (Général d 

Ernest Pezet, 

Pic. 

Pinton. 

Poisson. 

Primet, 

Pujol. 

Kazac. 

Mme Roche (Marie), 

Roubert (Alex). 

Roux (Emile). 

Ruin (François), 

Saint-Cyr. 

Siaut, 

Sid-Cara (Chéri). 

Soldani. 

Souquière, 

Southon. 

Symphor. 

Tailhades (Edgard). 

Vanrullen. 

Vauthier. 

Verdeille, 

Voyant. 

Walker (Maurice). 





Gaulle (Pierre de). 
Gautier (Julien). 
Giacomoni. 

Gilbert Jules. 
Gouyon (Jean de) 
Gracia (Lucien de). 
Grassard, 

Gravier (Robert). 
Grenier Jean-Marie) 
Grimaldi (Jacques), 
Gros (Louis), 
Hebert, 

Héline. 

Hoeffei. 

Iloucke. 
Ignacio-Pinto (Louis). 
Jacques-Destrée. 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga. 
Lachomette (de). 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Landry. 

Lassagne. 

Lassalle-Séré, 

Le Basser. 
Lecacheux, 

Leccia. 

Le Digabel 








Léger. 
Le Guyon ‘Robert). 

















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


SE ANCE 


DU 24 


JANVIER 


a 














Sat 
1t Pajot (Hubert). Sarrien. 

? éannec. Pascaix. J 1S ‘hleiter (François). 

Lemaire (Marcel). Patenôtre (François), [Schwar 

[» Maître (Claude). Aube. | Sclaf 

Fruilien Iie utaud. Peilenc. | Sént 

Lu LP lerin. Pernot (Georges). Serrure 

] Peschaud. Sijeué (Nouboum) 

] se. Piales. Teisseire, 

I sun. Pinvidic. : Tellier (Gabriel). 

| U jambon. Marcel Piaisant, Ternvnei 

Ajadelin (Michel), Plait. T! iri idin 

aire (Ge0rges). Pontbriand (de). ne Thome-Patenôtre 

\fanent. Pouget (Jules). ] ne. : Salna 

\ hant. Rabouin et-Oise ’ 

\farcithacy. Radius. ” : rs 

Haroger (Jean). Raincourt (de). 3 1 * ropldé 

jacques Masteau. Randria. Ti to LD 

Mathieu. Renaud (Joseph). ce à 

tauneou ‘de). Restat. Val! Jules 

Maupoil (Henri). Reveillaud. Vart ui 

\aurice (Georges). Reynouard. Vi treys (dé 

\Mulle (Marcel). Robert (Paul). \ il! er “1Mlerre). 

Monichon. Rochereau. Vourc'h. 

Afontalembert (de). togier. Westphal (ll 

\tontullé (Laillet de). | Romani. Yver Mi :] el). 

Morel (Charles) Rotinal. ie fimahova. 

Muscatelli. Rucart (Marc). Zussy. 





Olivier (Jules). Rupied. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Djamah (Ali), Saller 
Dia (Mamadou). Gondjout. Mme Vialle Jane). 
N'ont pas pris part au vote: 
MM Berthoin (Jean). Malonga (Jean). 
dd sv Breton. Saïah (Menouar). 
Armengaud. Brune (Charles). Sisbane (Chérif). 
Ba (Oumar). Dulin. Tamzali (Aïkennour), 
Baratgin, Labrousse (François).! 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Benchiha (Abdelkader), Dronne et Satineau. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, 


président du Conseil 
et M. 


de la République, 
Kalb, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de 
Nombre OR MONS. tata ca «314 
Majorité absolue...... sets es vos sortes peises . 158 

POUR. DAUONUON Ses snonssossicecss 121 

COMRL" ssisesuse éusbsséossosèsencs 18] 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


, À | 2 recltifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 22) 


Sur le chiffre de 118.370 millions de francs proposé par la commis- 
sion au quatrième alinéa de l'article 2 du projet de loi de finances 
Pour l'exercice 19%. 


POMDTO OS VORINIS so arscon dodo sue diode ado e 


Majoriilé absolue.......ssssscsvoosososooocéosss se + 152 
Pour l’adoption....sesssssoeooocre 182 
LAURE es hrenéneemnnseseenveise 120 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. Biatarana, [Brunet (Louis). 

Abel-Durand. Boisrond. Capelle. 
Airic. Boivin-Champ+aux, Cassagne. 
André (Louis). Bolifraud. Cayrou (Frédéric), 
Aubé (Robert). Bonnefous ‘Raymond).|Chalamon, 
Barret (Charles), Bordeneuve, Chambriard, 

Haute-Marne. Bouqueret, Chapalain. 

Bataille. Bourgeols. Chatenay 
Beauvais, Bousch, Chevalier tRobert), 
Bechir Sow. Breton. Clavier 
Bernard (Georgesj. Brizard. Colonna 








Bertaud, Brousse (Martial), Cordier (Henri), 


‘ques) 


Dumas (François) 
Durand {Jean). 
Durand-Reville, 
Mme EF! 
Estève 
À pd 
Fleur 
Fou ques Dupare 
Fournier (lk nigne}), 
Côte-d'Or 
Fourrier (Gakton), 


OU 


Fraissinette (de). 
Franck-Chante. 


Gad in. 

Gaulle {Pierre d« ) 
Gautier (Julien) 
Giacomoni 

Gilbert Jules 
Gouyon (Jean de) 
Gracia (Lucien de). 


Grassard. 
Gr a Viet 


Grenier 


Bober!) 
(Jean-Marie). 


Jacques-Destrée. 


MM. 
Assallit. 
Auberzger, 
Aubert 
Avinin 
Bardon-Damarzid 
Bardonnèche (de). 
Barré ‘Henri), 
Bène ‘Jean) 
Berlioz 
erthoin (Jean), 
Biaka Ba 
Borzeaud 
Boudet” 
oulan 
Bozzi 
Brettes 
Mine kRrossolette 
(Gilherte Pierre-). 
Brune Charles) 
Calonune Nestor), 
Canivez 
Carcassonne 
Mm Cardot 
Hélène). 
Chaintron 
Champeix 
Charles-Cros 
Char.et [Gaston). 
Chazette. 
Cha'hoy. 
C'aireaux. 
Claparède 
Clere 
Courriére 
Mme Crémieux, 
Larmenthé 
Dascaud 
David (1#on). 
Delthil 
Demusais. 
Denvers. 


| rre), 


(Marie- 





Grimaldi (Jacques). 
Gros ‘Louis). 

Hebert 

Héline 

Iloeft Ï 

Houcke 

Jgnacio-Pinto {Louis}. 





Seine. 
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Jéz: jut Pes Lux. 
Jozeau-Marigné, Piales 
Kalenzaga [Pinvi iC 


Lachomette (de). {Marcel Plaisant, 
Lüas (Bernami. [plait 
Laflargue (Georges). | De \à (de) 
Lafleur (Henri) [Pugc } : 
Lagar Les [R 
La Gi e). [R r! (de). 
La [Ra 
\e [Renaud (Joseph). 
L St Restat 
Le 1 er. [Revel | 
Le ca IX, IR nn 1 
Leccia ‘ | ont Paul) 
Le i “ ÎR u 
Léger Ro: 
Le Gi Robert tom 
Le!a à 
Le Léannec - Re 
L ire (Mar - LA ire) 
Le Maitre Cat ù ; \ 
Emilien Li j : » Men F 

' 1.1 É 
ri F ragga schle François), 
e Q rtz 
Litaise ISototes 
Loison | < sa 
Longehambon bte pe 
Madelin Miche . 
Maire Georges igué_{Nouhourn). 
Al No SIS ine { r } ; 
Marchant [Tamzali (Abdennourÿ, 
Marcilhacy. |Teisseire à nt: 6 
Maroger (Jean) [Tellier (Gabriel). 
Jacques Mastea rerAynes 
fathieu , . 
Maupc: de) (Mme Thome-Patenôtré 
Maupoil (Henri). | Jacqueline), Setne- 
\! ui! ce Georges) | 6 0 
Mole (Mar'e [To Henry) 
Monichon |Toltole ( 
Monta'embert (de\ |Tucs 
Montullé Laillet de) [Valle Jules) 
Morel Charles). Variot 
Muscat 1! Vil oultrevs (de), 
Olivier (Jules). Vitter (Pierre) 
Pajot ’Hubert). Vourt 
Pascaud. West! | 
Patenûire (Fra IÇais), [Yve " \f bel), 

Aube Zafimahova. 


Pellenc 1Z. 1SSY, 
Pernot (Georges) | 


Ont voté contre: 


Des-omps (Paul- IMenditte (de). 
Emile) [Menu 
Diop (Ousmne-Socé).|Meri 





Douceuré (Amadou). |Minvielle. 
Mlle Dumont Mireille) ,/Mostefal (EL Had#}, 
Bouchesdu-Rhône |Moutet (Af irius), 
Mme Dumont Yvonne), Naveau 
seine He à 1 (Arounaä), 
Dupi Nova! 
Duriecux. Okala ‘Charles). 
Dutoit Ou Rabah (Abdel. 
Félice {de) mad 1). 
Ferracci Page! (Alfred) 
Ferrant Paquirissamvpoullé, 
Fou:nier tocer), Patient 
Puv-<le-Dôme Pauly 
Fran ‘eschi. Paumeile, 
Gecpard Péridier. 
Gasser Petit (Général), 
Gatuing Brnest Pezet. 
Geoffroy (Jean). Pic 
Giauque Pinton. 
Mme tirauit. Puisson. 
Grégory Primet. 
Gritnal Marcel). | Pujol. 
Gusta Razac 
Haïdara (Mahamaäne). Mine Roche {Marie} 
Hamon Léo). (Roubert ‘Alex). 
Hauriou (Roux t(Ernile) 
Jaouen Yves). Ruin (François). 
Lafforgue ‘Louis ). Saint-Cyr. 
Lamarque (Albert). siaut 
Lamoansee, Sid Cara (Chérif), 


Ssoldani 
Ssouquière, 
southon 
symphor, 


Tailhades (Fdgarnd)}, 


Lasa;arié 
Laurent-Thouverey. 
L#onetti 

Lojéon 

Ma eco". 





Marran Vanrullen, 
Martel (Ilenri). 1 authier 
Marlv ‘Pierre ). Verdei!le. 


Voyar it 
Walker (Maurice), 


Ma:son ! ‘His pol \a te). 
M'Boljs A: unadou). 
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Se sont abstenus volontairement : 


MM. |Njarmah (Ali). 


l 


Mamadou). F ljout. 


Dia 


\Saller 


(Mme Vialle 


(Jane). 


N'oit pas pris part au vole: 


MM 
Arr \ud 


| ARBRE : ; 
Ba Labrousse (François). 


° 
(UumMmaTr). 


|[Malonga 


(Jean). 
Radius, 


Excusés ou absents par congé: 


Abdelkader), Dronne et Saline 


il. 


W'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
et M. Kalïh, qui ] it la NY 
Les nombres annoncés « séance avaient été de: 
N ibre de 3 VOLAIIS-errnnresssese PESTE LELELELELT) 304 
Maïorité absolue.......sssse . soudénnéesheosessss 153 
Pour ] sais PEUT 19 
CR voies sesdiinnnaetesiett cése Th 
Mais, aorès vérifilcali S 1 bres ont 4t6 rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-des 








SCRUTIN (N° 23) 


Sur l'ensemble de l'article 2 du projet de loi de finances 
pour l'erercice 190. 
Nombre des VOlanls.....ssessees nn tisse 301 
Majorilé absolue..........ssos.se sussasocnsvese es 151 
Pour l'adoplion.......ss. coosose.e 182 
COMMIN he movunee PRIT . 119 
Le Conseil de la République a adopté. 
Ont volé pour: 
MM. Debû-Bridel Jacques).|Jozeau-Marigné. 
Abel-Durand. Mime Delabie. Kaienzaga. 
Alri Deialande, Lachomette (de). 
Andre Louis). Delfortrie. Lafay (Bernard). 
Aub& (Kobert). Delorme Laffargue (Georges). 
Barret (Charles) Depreux (René). Lafleur (Henri). 
Haute Marne Mme Devaud. Lagarrosse 
Bataiile Diethe.m (André), La Gontrie (de). 
Beauvais Doussot (Jean). Landr\ 
Bechir sow. Driant, Lassagne. 
Bernard (Georges), Dubois (René-Emile).!Lassalle-Séré. 
Beriaud Peu Duchet (Roger). |Le Basser. 
Bialtarana. Dumas (François). Lecacheux. 
Boisrond. Durand (Jean). Leccia. 
Boivin-Champeaux. bDurand-Révitle. Le Digabel, 


Bolifraud Mine Eboué. 


Bonnefous (Ray- Estève 
mont) Fléchet. 
Bordeneurve. F'eury. 


Fouques-Duparc. 


Bouquerel ( 
Fournier (Bénigne), 


Bourgeois. 


Bousch Côte-d'Or 
Breton Fourrier (Gaston), 
Brizard Ng 


Fraissinette (de). 

Franck-Chante. 

Gadoin. 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier (Julien). 

Giacomoni 

Gilbert Jules. 

Gouyon (Jean de). 

Gracia (Lucien de), 

Grassard. 

Gravier (Robert). 

Grenier (Jean-Marie). 

Cordier (Henri) Gr:ma!di (Jacques). 

Cornig! Gros (Louis). 
(Général). Hebert. 

Cornu Héline. 

Coly (René). Hœtrel. 

Couinaud. Houcke. 


Brousse 
Brunet 


Martial). 
(Louis). 


Cayrou (Frédéric). 
Chalamon 
Chambriard. 
Chapalain. 
Chalenay 
Chevalier (Robert). 
Clavier 

Colonna. 





Coupigny. Ignacio-Pinto (Louls). 
Cozzino, Jacques-Destrée. 
Debré, Jézéquel. 





Lécer. 

Le Guyon (Robert). 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Le Maitre (Claude), 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise. 

Loison. 
Longchambon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Manent. 

Marchant. 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Jacques Masteau. 
Mathieu 

Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges), 
Molle (Marcel). 
Monichon. 
Montalembert (de). 
Montullé (Laillet de). 
Morel (Charles). " 
Muscatelli. 

Olivier (Jules), 


l 





Pajot (Hubert). 

Pascaud. 

Patenôtre (François), 
Aube, 

Pellenc. 

Pernot {Georges). 

Peschaud. 

Piales 

Pinvidic 

Plaisant. 


Pontbriand (de). 
Puget (Jules). 

Rabouin 
Raincourt (de). 
Randria. 
Renaud 
Rest it. 
Reveillaud. 


(Joseph). 


MM. 
Assaillit, 
Auberger. 
Aubert. 
Avinin 
Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche (de). 
Barré (llenri), Seine. 
Bène (Jean). 
Berlioz. 
Berthon (Jean). 
Biaka Boda. 
Borgeaud 
>oudet (Pierre). 
Boulangé. 
Bozzi. 
Brettes 
Mine Brossolette 
Gilberte-Pierre). 
Brune (Charles). 
Calonne (Nestor). 
Canivez. 
Carcassonne. 
Mme Cardot 
Hélène). 
Chaintron. 
Champeix, 
Charles-Cros. 
Charlet {Gaston). 
Chazelte 
Chochoy. 
Claireaux. 
Claparède, 
Clerc 
Courrière. 
Mine Crémieux. 
Darmanthé. 
Dassaud. 
David (Léon). 
PDemusois. 
Denvers 
Descomps (Paul- 
Emile). 


(Marie- 
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Revnouard. 

Robert (Paul). 
Rochersau, 

Rogier. 
Romani. 
Rotinat. 
Rucart 
Rupied. 
Salah (Menouar). 
Sarrien 

Schleiter 
Schwartz. 


Sclafer 


(Marc). 


(François). 


Séné. 

Serrure. 

Sigué (Nouboum). 
sisbane (Chérif). 
Tamzali {Abdennour 


Teisseire 


Ont voté contre: 


\ 


Diop (Ousmane-Sacé). 
Doucouré (Amadou). 





Tellier (Gabriel), 
Ternynck. 
Tharradin. 


Mme Thome-Patenûire 
(Jacqueline), Seine 
2t-Oise. 

Torrès (Henry). 

Totolehibe. 


f 


lucci. 

Valie {Jules). 
Var ot. 
Villoutreys (de). 
Vilter (Pierre). 
Vourc'h 


Zafimahova. 


|ZUSSY. 


i 


Menu, 
Meric. 


Mile Dumont (Mireille) | Minvielle. 


Bouches-du-Rhône. 
Mme bumont 
(Yvonne), Seine. 
Dupic. 
Durieux. 
Dutoit. 





urnier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 
Franceschi, 
Gaspard, 
Gasser. 
Gatuing. 
Geoffroy 
Giauque. 
Mme Girault. 
Grégory. 
Grimal (Marcel). 
Gustave. 


(Jean). 


Haïdara (Mahamane). 


Hamon (Léo). 
Hauriou. 

Jaouen {Yves). 
Laflorgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse. 
Lasalarié. 
Laurent-Thouverey. 
Léonetti, 

Lodéon. 

Malecot. 

Marrane. 

Martel (Henri). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje 
Menditte (de). 


(Mamadou). 


Mostefai (El-Hadi). 

Moutet (Marius). 

Naveau. 

N'Joya (Arouna). 

Novat. 

Okala (Charles). 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Paget (Alfred). 

Paquirissamypoullé. 

Patient. 

Pauly. 

Paumeile, 

Péridier. 

Petit (Général). 

Ernest Pezet, 

Pic 

Pintlon. 

Poisson. 

Primet, 

Pujol. 

Razac. 

Mme Roche (Marie). 

Roubert (Alex). 

Roux (Emile). 


Ruin (François). 
Saint-Cyr. 
Siaut, 


Sid-Cara (Chéril). 
Soldani. 

Souquière, 
Southon. 

Symphor. 
Tailhades (Edgard), 
Vanrullen. 
Vauthier. 

Verdeille. 

Voyant. 





[Walker (Maurice). 
| 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Dia (Mamadou). 


Djamah (Ali). 
Gondjout. 


Saller. 
Mme Vialle (Jane). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Armengaud. 
Ba (Oumar), 





Baratgin. 
Deithil. 
Duiin. 


Labrousse (François). 
Malonga (Jean), 
Radius, 





Excusés ou absents par congé: 


MM. Benchiha (Abdelkader), Dronne et Satineau. 


N'ont pas pris part au vote: 


M Gaston Monnerville, président du Conseil de la Képublique, 
et M. Kalb, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANTS. ...sosvsososonesssnessssesese 
Majorité ADSOÏUE.........sssscssennenessessrerese 


Pour l'adoption. ....crsossovosoee 


Contre 


304 
153 


186 
118 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





+0. 
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té SR Is 1e ee 
Morel (Cha ) Pu [Sisba C) {} 
SCRUTIN (N° 24) nel (Res = vr [Solda 
Naveall ia 1S SO Î 
.… ramendement {no 8) de M. Marrane à l'article 3 du projet de loi N'Joya (Ar À Ra de) Symphor 
sur ! de finances pour l'exercice 1950 {Dépenses Novat Rand |T tilha | 1). 
. Oka!a irlt Ra IT: mza A} ir} 
OlLViE ht locen lTeis 
Nombre des votants................,..........,.. 309 Ou E 2e N pl Tel (abrie 
Majorité absolue...... consonnes tnsnnses see 155 Abdeln Re id. Ter L 
‘ ; Paget AIT | R d Thai 
POUF UT AAODUON.sreshissossucdesecs 90 P Hu Es t A Fones I , stre 
COR serre PTT PTE TT IN TT . 25 Pac sa R Jacq 
Pa | li NI eIA 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. . e fi S) La À res fi 
} 4 oto0 
pat Rouber Alex (Tu 
: Pai | Roux (Em [Va qu 
Ont voté pour: Paumelle | Ru Ma [Va 
Pel | Ru Fr [Va 
MM. Mlle Dumont ,Mireilie).|Haïdara (Mahamane), # , R , [Va : 
Bouches-du-Rhône, |Marrane, P ; ù ® S M [ve Er j \ 
L Buda Mme Dumont [Martel (lienri). Ra ge : vi Le vent ro 
Biasa DUT (Yvonne), Seine. |Mostefai (El-Hadi). Fi t Pe SUEU Val ess M 
{ ne (Nestor). Dupic. Petit (Géncral Piaies S Ville (P 
Cha tron, -Duloitl. Primet. P Sohle ic t IVO i 
David (Léon), France schi. [Mme Roche (Marie) Pinton Schwart MISES 
Der ils, Mmé Girault. |Souquière Pinvidi D er [Walk M €) 
Marcel! Plaisant sen [We ti 
Piait | Serrure {[Y er (Michel! 
; Po | Siaut. |Zafimahova 
Ont voté contre: pontbriand (de). | Sid-Cara (Chérif Zussy 
Pouget (Juies lSigué Nouhoum | 
MM. Coly (René), Gros (Louis), 
Abel-Durand. Couinaud, Gustave, 
Alric. Coupigny. Hamon {Lé , F r vote : 
André (Louis). Courrière, Iauriou. N'ont pas pris part au 
Assallit. Cozzano. Hébert. 
Aubé (Robert), Mme Crémieux, léline, MM [Ba (Oumar). [Malonga (Jean). 
Anberger, Darmanthé, Hocifel. Armeéengaud. \ Lab ss Franc Muscaleili, 
Aubert, Dassaud. H ‘ucke, j 
Avinin. Pebré. linacio-Pinto (Louis) 


non-Dbamarzid. 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), Seine. 
Berret {Charles}, 
Ijaute-Marne. 
Balaiile. 
Beauvais. 
Bcechir Sow. 
hène (Jean). 
Bernand (Georges). 
Bertaud. 
Berlhoin (Jean). 
Bialarania, 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 
Bonnefous (Raymond), 
Bordeneuve, 
Borgeaud. 
Boudet (Pierre), 
Boulangé. 
Bouquerel, 
Bourgeois. 
Bousch, 
Bozzi 
Breton, 
Bre iles, 


Brizard. 
Mme Brossolette 
Gilberte Pierre-), 


Brousse (Martial). 
Brune (Charles), 
Brunet (Louis), 
Can vez. 
Capelle. 
Carcassonne. 
Mme Cardop (Marie- 
Hélène). 
Cassagne. 
Cayrou (Frédéric). 
Chalamon. 
Chambriard. 
Champeix. 
Chapalain. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chatenay. 
Chazette. 
Chevalier (Robert), 
Chochoy. 
Claireaux. 
Claparède, 
C'avier, 
Clerc, 
Colonna, 
Cordier (Henri). 
Corniglion-Molinier 
(Général). 
Cornu, 





Debü-Pridcl (Jacques). 


Ja ‘ques-Destrée, 
Mme Delabie, 


Jaouen (Yves)-, 


Delalande, Jizéque!l 
Delfortrie, Jozeau-Marigné. 
Delorme. Kalenzaga. 
Deithil Lachomette (de), 


Denvers. 


Lafay (Bernard). 
Depreux (René). 


Laffargue (Georges), 


Descomps (Paul- Lafforgue {Louis}. 
Emie). Lafleur (Ilenri). 

Mine Devaud. Lagarrosse. 

Dia (Mamadou). LA Gontrie (de). 


Dietheïm (André), 
Diop (Ousmanue-soc£), 
Djamah (Ali). 


Lamarqne 
Lamousse, 
Laruiry 


(Albert). 


Loucouré (Amadou). [Lasalarié. 
Doussot (Jean). Lassaune. 
Dbriant, Lassalle-Séré. 


Dubois (René-Emile), 
Duchet (Roger). 
Dulin. 


Laurent-Thouverey. 
Le Basser, 
Lecacheux, 


Dumas (François). Leccia. 
Durand (Jean). Le Digahel, 


Durand-Reville., 
Durieux, 

Mie Eboué, 
Estève. 


Léger. 

Le Guyon (Robert), 
Lelant 

Le Léannec. 


Félice t‘de), Lemaire (Marcel), 
Ferracci. Le Maître (Claude), 
Ferrant, Léonetti. 

Fléchet, Emilien Lieutaud, 
Fleury. Lionel-Pélerin, 


Fouques-Dupare. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fournier {Roger}, 
Puy-de-Dôme, 

Fourrier Gaston), 
Niger. 


Liotard, 

Lilaise, 

Lodéon, 

Loison. 
Longchamhon. 
Madelin (Michel), 
Maire (Georges). 


Fraissinette (de), Malecat 
Franck-Chante. Manent. 
Gadoin. Marchant. 
Gaspard. Marcilhacy, 
Gasser. Maroger Jean), 
Gatuing. Marty f{Pierre). 


Gaulle (Pierre de). Masson (Ilippoivte). 


Gautier (Julien). Jacques Masteau, 
Geoffroy (Jean), Mathieu. 

Giacomoni. Maupeuu (de). 
Giauque. Maupoil (Henri). 
Gilbert Jules. Maurice (Georges). 
Gecndjout. M'Bodje (Mamadou). 
Gouyon (Jean de). Menditte (de), 

Gracia (Lucien de). Menu. 

Grassard. Meric. 


Gravier (Robert). 
Grégory. 

Grenier (Jean-Marie). 
Grimal (Marcel), 
GrimaWi (Jacques), 


Minvielle. 

Molle (Marcel). 
Monichon, 
Montalembert (de). 
Monlullé (Lailet de). 








Excusés ou absents par congé: 


MM. Der 


hiha (Abdelkader), Dronne et Salineau. 
N'ont pas pris part au vote: 
M Gaston Monnervile, pré ident du Co il de la République, 
et M. Kalb, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Note Gen VOLENIS. cs sets scocododéresv ess see e 913 
Majorité absolue.............00. snosnnnsneonsen see 197 
Four l'adoption........ sossossoses 20 
CAEREO so rcousersenceusa cssoscsvoe 299 
Mais ü { nombres ont été ret ifiés conformé- 


vérification, ces 
ment à la liste de scrutin ci 


[l A 
4Iesstis 








SCRUTIN (N° 25) 


Sur l'amendement (no T1) du général Petit à l'article 3 du projet 
de loi di finances pour l'exercice 1%) Dr penses mililaires). 
NOMME CUS VOIS nsrmsaddense  e esd Ne ne 309 
Majorit$ abSolue.........s..e PPOPESELETET III III ETE 155 
Pour l'RAODUON. sssscrsrsosesesses 9 
DOME cd secde . ss. . 229 


Le Conseil de la République 


Ont voté pour: 


MM. Mile Dumont (Mireille), 
Berlioz Bouches-du-Rhône. 
Mi Les Mme Dumont 
aka Boda. (Yvonne), Scine. 
Calonne (Nestor), 


Dupic. 
Duloit, 
Franceschi 
Mme Girauit. 


Chaintron 
David (Léon). 
Demusois, 





Ont voté contre: 


MM. 
Abel-Durand. 
Alrie. 


André (Louis), 
Assaillit. 
Aubé (Robert). 


ITaïdara (Mahamane). 
|Marrane 

(Martel (Henri), 
Mostefai (El-Hadi). 
Pi tit (Géné! il) 
Primet. 

(Mme Roche (Marie), 
isouquière. 


Auberger. 
Aubert. 
Avinin. 
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Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), Seine. 
Barret (Charles), 
liaute-Marne. 


Gène (Jean). 
Bernard (Georges). 
Bertaud. 

Berthoin (Jean). 
Hialarana. 


ivin-Champeaux. 


L 

1 

p 

bolifraud 
Bonnefous (Raymond). 
[R leneuve 
horce | 
Houdet (Pierre). 
bBoulang 

bo qu rel. 
Bourgeoi 

bou fi 

Lo L 

Breton. 

Brettes. 

Brizard. 


olette 
Pierre-). 


Mme Bros 


{si berte 


Brousse (Martial), 
Brune (Charles), 
Brunet (Louis). 
Can 

Can 

Carcassonne. 


Mine Cardot 
Marie-Hélène). 
àässagne 
ayrou (Frédéric), 
halamon. 
hambriard. 
hampeix. 
hapalain. 
harles-Cros, 
‘harlet (Gaston). 
halenay. 
hazetlle., 
hevalier (Robert). 
‘hochoy. 
Jaireaux. 
la; arède. 


La 
na 


rdier (Henri). 
rnigslion-Molinior 


nn jun jo ue mn jm, um DU pu en Zn ie ui ie de Zn = jun, 


cral). 
{ UV Rel 6). 
Couinaud. 
Co HISHY. 
Courriere, 
Cozzano 


Mme Crémicux. 
Darmanthé. 


Debü-Bridel (Jacques). 


Mme Delabie, 

Delalande, 

Delfortrie. 

Delorme. 

Delthil. 

bDenvers, 

Depreux (René). 

Descomps 
(Paul-Emile). 

Mine Devaud. 

Dia (Mamadou). 

Diethelm (André). 

Diop (Ousmane-Socé). 

Djamah (Ali). 

Doucouré (Amadou), 

Doussot (Jean). 

Driant. 


Dubois (René-Emile). 


Duchel (Roger). 
Dulin. 

Dumas (François). 
Durand (Jean). 
Durand-Reville. 
Durieux. 

Mme Eboué. 
Estève. 

Félice (de), 
Ferracci. 
Ferrant. 


que sm me 





Fléchet. 

Fleury. 

Fouques-Duparc. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fournier {Roger}, 
Puy-de-Dôme. 

Fourrier (Gaston), 


Fraissinelle (de). 
Franck-Chante. 
Gadoin. 


Gaspard. 
Gasser. 
Gatuing 
Gaulle (Pierre de). 
Gautier (Julien). 
Geoffroy (Jean). 
Giacomoni, 
Giauque. 

Gilbert Jules. 
Gondjout, 
Gouyon (Jean de). 
Gracia (Lucien de). 
Grässard. 

Gravier (Robert). 
Grégory 

Grenier (Jean-Marie). 
Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques), 
Gros (Louis). 
Gustave. 

ilamon (Léo). 
Ilaurieu. 

Hebert, 

Héline. 

Hoelfe!. 

IHoucke. 
Ignacio-Pinto (Louis). 
Jacques-Destrée. 
Jaouen (Yves). 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga. 
Lachomette (de). 
Lafay (Bernard), 
Laffargue (Georges). 
Laflorgue (Louis). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Lamarque (Albert). 
Lamot 
Landry. 
Lasalarié. 
Lassagne. 
Lass ille-Sér 1, 
Laurent-Thouverey. 
Le PBascer. 
Lecacheux, 

Leccia. 

Le Divabel, 

Léger, 

Le Guyon (Robert). 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Le Maître (Claude). 
Léonetli. 

Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon, 

Loison. 
Longchambon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Malécot. 

Manent. 

Marchant. 
Marcilhacy. 

Maroger (Jean). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte), 
Jacques Masteau. 
Mathieu. 

Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditte (de). 
Menu. 

Méric. 

Minvielle. 

Molle (Marcel). 
Monichon. 
Montalembert (de). 


ISSC. 


Montullé (Laillet de), 

Morel (Charles). 

Moutet (Marius). 

Muscatelli. 

Naveau. 

N'Joyva {Arouna). 

Noval. 

Okala (Charles). 

Olivier (Jules). 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 

Paget (Alfred). 

Pajot (Hubert). 

Paquirissamypoullé. 

Pascaud 


Patenôtre 
UHLLIIULIC 


(François), 
Pauiy. 


Péridier. 

Pernot (Georges). 
Peschaud. 

Ernest Pezet. 


Pic. 

Pinton. 

’invidic. 

Marcel Plaisant. 

Piäit. 

Poisson. 

Pontbriand (de), 

Pouget (Jules). 

Pujol. 

Rabouin. 

Radius. 

kaincourt (de). 

Randria. 

Razac. 

Renaud (Joseph). 

Restat. 

éveil'aud, 

Reynouard. 

tobert (Paul). 

Rochereau. 

Rogier. 

Romani, 

Rolinat 

Roubert (Alex). 

Roux (Emile). 

Rucart (Marc). 

Ruin (François). 

Rupied. 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saller. 

Sarrien 

Schleiler (François). 

Schwartz, 

Sclafer. 

Séné 

Serrure. 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérif). 

Sigué (Nouhoum). 

Sisbane (Chérif). 

Soldani. 

southon. 

Symphor. 

Tailhades (Edgard). 

Tamzali (Abdénnour), 

Teisseire. 

Telljer ES: 

Ternyneck. 

Tharradin. 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), S.-et-0. 

Torrès (Henry). 

Totolehibe. 

Tucci. 

Valle (Jules). 

Vanrullen. 

Varlot. 

Vauthier, 

Verdeille. 

Mme Vialle (Jane). 

Villoutreys (de). 

Vitter (Pierre), 

Vourc'h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 

Westphal. 

Yver (Michel). 

Zafinahova. 

Zussy. 








N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Armengaud. 


Ba (Oumar). 
Cornu. 


IT 
IMalonga (Jean). 


abrous& (Francois 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Benchiha (Abdelkader), Dronne et Satineau, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerr 


ille, 


Les nombres annoncés en séance avaient € 


Nombre des votants. 
Majorité absolue..... 


nn nm nn mme 


nn nomment 


président du Conseil de la Répu : 
Kalb, qui présidait la séance ‘ 


é de: 


Pour J'adoptioN....sssssssossosee 20 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


903 


rectifiés conformé. 








Sur les amendements 


SCRUTIN (N° 26) 
{no 401 rectilié, de 


MM. 


Yves Jaouen et 


Chochoy, (no 54 rectifié) de M Léo Hamon et (no 112) de M. Cor 


vez et des membres du groupe socialiste à l’article 4 du projet dé 


loi de finances pour l'exercice 19N. 


v 


Nombre des volants........ssessenoooovcsvssecsse 907 
Majorité absolue...... vo sbia sentence 
Pour l'adoOptiON....ssoososossosese 907 
CONTES: sshéesvriemshissuenisetnsse UN 
Le Conscil de la République n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Doucouré (Amadou). {[Meric. 
Assaillit. Mlle Dumont (Mireille),|Minvielle. 
Auberger. Bouches-du-Rhône. |Morel (Charles). 
Aubert. Mme Dumont Mostefaï (El-Hadi), 


ardonnèche (de). 
Barré (Ilenri), Seine. 
Bène (Jean). 
Berlioz 
Berthoin (Jean), 
Biaka Boda. 
Boudet (Pierre). 
Boulaingé. 
Bozzi 
Brettes. 
Mine Brossoletle 
{Gilberle-Pierre). 
Calonne (Nestor). 
Canivez. 
Carcassonne. 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène), 
Chaintron. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet-Gaston. 
Chazette. 
Chochoy. 
Claireaux. 
Clerc. 
Courrière. 
Darmanthé. 
Dassaud. 
David (Léon). 
Demusois. 
Denvers. 
Descomps (Paul- 
Emile). 1 
Diop (Ousmane-Socé). 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 

André (Louis), 





(Yvonne), Seine. 
Dupic 
Durieux. 
Dutoit, 
Ferracci. 
Ferrant, 
Fournier Roger), Puy 
de-Dôme. . 
Franceschi. 
Gatuing. 
Geoffroy (Jean). 
Giauque. 
Mme Girault, 
Grégory. 
Grimal (Marcel). 
Gustave. 
Jhaïdara 
Hamon 
Hauriou. 
Jaouen (Yves). 
Kalenzaga. 
Latforgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse, 
Lasalarié. 
Laurent-Thouverey. 
Léonetti. 
Malecot. 
Marrane. 
Martel (Henri). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditte (de). 
Menu. 


{Mahamane),. 
(Léo). 


Ont voté contre: 


Aubé (Robert), 
Avinin 

Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 





Moutet (Marius). 
Naveau. 

N'Joya (Aronna), 
Novat. 

Okala (Charles). 
Paget (Alfred). 
Paquirissamypoullé, 
Patient. 

Pauly. 

Péridier. 

Petit (Général). 
Ernest Pezet. 

Pic. 

Poisson. 

Primet, 

Pujol. 

Razac. 

Mme Roche (Marie). 
Roubert (Ajiex). 
Roux (Emile). 
Ruin (François). 
Siaut. 

Soldani. 
Souquière. 
Southon. 
Symphor. 
Tailhades (Edgard). 
Vanrullen. 

Varlot. 

Vauthier. 
Verdeille. 

Voyant 

Walker (Maurice). 


Barret (Charles), 
Haute Marne. 

Bataille. 

Leauvais. 
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titi 
pechir S0W. Fourrier (Gaston), Muscat li. 
pernand (Georges). Niger. É ‘ QUVIEr (Jules) . è SCRUTIiN (N° 27) 
hertaud. Fraissinette (de). [Ou Rabah (Abdel- , héros ie De ST 
piatarana. Franck-Chante. | madijid). Sur le cle 4 du project oi de fin 
1 rond. Gadoin. Pajot (Hubert). - I par la n des $ 
b ;yin-Champeaux. Gaspard, Pascaud. : 3: 
holifraud, Gasser. è Patenôtre (François), Nombre des volants....s..sscssmessase 287 
ponnefous (Raymond). | Gaulle (Pierre de). \! à 144 
-leneuve Gautier (Julien). le # 
B pc" Giacomoni. Pour l'adoplion...scers PPT TITI 186 
J Pruerel. Gcndiout. Pe } Georg s) LAIT S sosie eteutentiedidaèvse 101 
TeOÏS. Gouyon Jean de). P ii, l 
ch. Gracia (Lucien de). Piales Le e t 
Breton. Grassard Pinto 
Brizard. Gravier (Robert) Pinvidic 
Drousse (Martial). Grenier ‘Jean-Marie). Marcel Plaisant. Ont voté pour: 
brune (Charles). Grimaldi {Jacques). Piait 
Brune! (Louis). Gros (Louis). Pontbriand (de). MM |D J s Mast 
Canelle IHebert. Pouget (Jules). Abel-Du d bu \l 1 | 
Cassagne. Héline Rabouin. AIric | Du M fl | 
Cavrou (Frédéric). Hoelfel. [Radius Andre Lou s). | Mine 1 \La il (1 
Chalamon, Houcke. Raincourt {de) Aubé ‘Robert). | Estève M \ e rge 
Chambriard. Ignacio-Pinto (Louis).|Randria. Baratgir | F4 M M | 
Chapalain. Jacques-Destrée. Renaud {Joseph). Bard a bamars d. | a Mo on. 
Chatenay. Jézéquel. (Restat. Bar! Charles}, Fleury. Montalem 
Chevalier :tobert). Jozeau-Marigné. |Reveillaud. Hau Fouques-Dupa Montullé (La 
Claparède. Lachomette (de). Reynouard. Balaille Fo irnie Knig M (Cha 
Clavier. Lafay (Bernard). Robert (Paul). Beauvais . Côte-d'Or. Muscatelli 
Colonna, Laffargue (Georges). tochereau, Bechir S0w. Fourrier (Gaslon), Oliv ler Jule 
Cordier (Henri). Lafleur (Henri). Rogier. Bernard (Georges Niger. | À l ijot (Hubre 
Corniglion-Molinier Lagarrosse. Romani. Bertaud. L Fraissinelte (de). Ï sc ind. 
(Général). La Gontrie (de). Rotinat. Berthoin (Jean). Franck-Chante. Patenôtre (Fran < 
Cornu. Landry |Rucart (Marc). Biatarana, Gadoin Aube 
Coty (René). Lassagne. (Rupied. Boisrond. Gaspard. Paun elle 
Couinaud. Lassalie-Scré. [Saiah {Menouar). Boivin-Champeaux. Las À : l'ellenc. ù 
Coupigny. Le Basser. {Saller Bolifraud. Gaulle (Pierre de). Pernot (Georges). 
Cozzano. Lecacheux. |Sarrien. onnefous (Raymond). | Gautier (Julien) Peschaud. 
Mme Crémieux. Leccia. [Schleiter (François). Bordeneuve. Gouyon (Jean de). Piales 
Debré. Le Digabel. |Schwartz. Borgeaud. Gracia (Lucien de). Pinton. 
Debü-Bridel (Jacques). | Léger. |Sclafer. Bouquerel, Grassard. |Pinvidi 
Mme Delabie. Le Guyon (Robert). |Séné. Bourgeois. Gravier (Robert). Marcel Pla it 
Delalande. Lelant. (Serrure. Bousch Grenier (Jean-Marie). |Plait. 
Delfortrie. Le Léannec. ISid-Cara (Chérif). Brelon. Gros (Louis). |Pontbriand (de). 
Delorme. Lemaire (Marcel). 'Sigué (Nouhoum). Brizard. Hebert. |Pouget (Jules) 
Delthil. Le Maître (Claude). |Sisbane (Chérif). Brousse (Martial). Hoeffe!. |Rabouin. 
Depreux (René). Emilien Lieutaud, ITamzali (Abdennour). Brune (Charles). Houcke. Raincourt (de). 
Mme Devaud. Lionel-Pélerin. Teisseire. Brunet (Louis). Ignacio-Pinto (Louis). |Randria, 
Dia (Mamadou). Liotard. Tellier (Gabriel). Cam le Jacques-Destrée. [Renaud (Joseph). 
Diethelm (André). Litaise. Ternynck. Cassagne. Jézéquel. | [Restat. 
Djamah (Ali). {0ison. Tharradin. Cayrou (Frédéric) Jozesu-Marigné. Réveiliaud. 
Doussot (Jean). Longchambon. Mme Thome-Patenôtre Chalamon. Kalb. |Reynouard. 
Driant. Madelin ‘Michel). (Jacqueline), Seine- ‘“hambriard. Labrousse (François). [Robert (Paul). 
Dubois (René-Emile). | Maire (Georges). et-Oise. Chapalain. Lachometle (de). Rochereau. 
Duchet (KRoger). Manent. Torrès (Henry). Chatenay. Lafay (Bernard) Rogier. 
Dulin. Marchant. Totolehibe. Chevalier (Robert). Laffargue (Georges). |Romani, 
Dumas (François). Marcilhacy. Tucci. Claparède. Lafleur (Henri). [Rotinat, 


Durand (Jean). 

Purand-Reville 

Mme Eboué. 

Estève. 

Félice (de). 

Fléchet,. 

Fleury. 

Fouques-Duparc. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or, 


Maroger (Jean). 
Jacques Masteau. 
Mathieu. 

Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges), 
Molle (Marcel). 
Monichon. 
Montalembert (de). 





Montullé (Laillet de). 


Valle (Jules). 
Mme Vialle (Jane). 
Villoutrevs (de). 
Vitter (Pierre). 
Vourc’h. 

| Westphal. 

{Yver (Michel). 

| Zafimahova. 
[Zussy. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Armensaud, 
Ba (Oumar). 


[Labrousse 
ILodéon. 


Gilbert Jules. 
(François). 


Malonga (Jean). 
Saint-Cyr. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Benchiha (Abdelkader), Dronne et Satineau. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
et M. Kalb, qui présidait Ja séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient él£ de: 


Norabreldes VOolants......scessenseenss ee ve 0 oo o se 44 
Majorité absolue..... snnssccsseneessemensesreneese 198 


Pour l'adoption.....cossswmsocsose 108 


Contre 


206 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés. conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





+ 06—+- 





Clavier. 

Colonna. 

Cordier (Henri). 

Corniglion-Molinier 
(Général). 

Cornu 

Coty (René). 

Couinaud 

Coupigny. 

Cozzano 

Mme Crémieux. 

Debré. 

Debû-Bridel 
(Jacques). 

Mme Delabie. 

Delalande. 

Delfortrie. 

Delorme. 

Delthil!. 

De; reux 

Mme Devaud 


(René). 





Diethelm (André). 

Doussot (Jean. 

Driant. 

Dubois (René-Emile). | 

Duchet (Roger), : 
MM. | 

Assaillit. | 

Auberger. 

Aubert. | 


Bardonnèche (de). 
Barré {Henri}, Seine 
Bène (Jean). 
Berlioz 

Biaka Boda. 
Boudet (Pierre). 
Boulangé. 

Bozzi. 

Brettes 

Calonne (Nestor). 


Lagarrosse, 
Lassagne. 
Lassalle-Séré 
Le Basser. 
Lecacheux. 
Leccia. 

Le Divabel, 
Laver. 

Le Guyon (Robert). 
Ælant 


4 
Æ Léanne r 


Litaise. 


Maire (Georges). 
Manent 
Marchant 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 


Ont voté contre: 


{ 
Carcassonne. 
Mrne Cardot 
Hélène). 
Chaintron. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chazette. 
Chochoy. 
Claireaux. 
Clerc. 
Courrière. 


4 


Darmanthé. 


(Marie- 


|Rupied. 

Saiah (Menouar). 
Sarrien. 

Schleiter (François). 
Schwartz 

Sclafer. 

Séné 

Serrure. 

(Nouhoum), 
|Teisseire. 

[Tellier (Gabriel). 
Ternynck 

[Tharradin 

[Mme Thome-Patenûtr 
| (Jacqueline), S« 

| et-Oise. 

| lorrès (Henry). 
|Totolehibe. 

[Valle (Jules). 
|Villoutreys (de). 





Giorié 
irue 


Ph: aud. 
David (Léon), 
Demusois. 
Denvel 
Desco Ni} 

Emi 
Diop {(Ousmane-Socéi, 
Doucouré (Amadou). 
Mile Dumont (Mireille), 

Bouches-du-Rhône 
Mme Dumont 

(Yvonne), Seine 
Dupic. 


(Paul- 





Durieux. 











=— 





224 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 24 JANVIER 1950 
Duloit Malécot, Ernest Pezet, Charles-Cros. Geoffroy (Jean). 


Ferracci. 
Ferrant. 
Fournier (Roger), 

Puy-de-Nôrme, 
Franceschi 
Galtuing, 
Geoffroy Jean). 
Giauque 
Mine Gr lt. 
Grégory. 

LA! 


Grimai (Marcel), 


Hus!tave. 

Haïdara (Mahamane). 
Hamon (L#0). 
Hauriou 


Jaouen (Yves) 
Lafforgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 
Lai 

Lasalarié. 

Léonetti. 


Marrane. 

Martel (Henri). 
Marty (Pierre). 
Masson (Iippolyte). 
M'Bodje (Marnadou). 
Menditte (de) 
Menu. 

Méri 

Minvielle. 

Mostelfai {El-Hadi). 
Moulet (Mariu:). 
Naveau. 

N'Joya (Arouna). 
Novat. 

Okala (Charles). 
Paget (Alfred). 
Paquirissamypoullé. 
Patient. 

Pauly, 

Péridier. 

Petit (Général). 





Pic. 

Poisson. 

rimet. 

Pujol. 

Razac. 

|Mme Roche (Marie). 
|[Roubert (Alex). 
(Roux (Emile). 
|Ruin (François). 
siaut 

|Souquière, 
southon. 

symphor, 
ITailhades (Edgard), 
|Vanrullen. 

|Varlot. 

|Vauthier. 

| Verdeiile. 

|Voyant. 

nina (Maurice). 


S'est abetenu volontairement : 


M. Kalenzaga. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Armenyaud. 
Avinin, 

Ba (Oumar). 

Dia (Mamadou). 
Djamah (Ali). 
Dumas (François). 
Giacomoni. 

Gilbert Jules. 
Gondjout,. 


Grimaldi (Jacques). 

Héline. 

La Gontrie (de). 

Landry. 

Laurent-Thouverey. 

Maionga (Jean). 

Ou Rabah 
(Abdelmajid). 

Radius. 

Rucart (Marc). 





|Saint-Cyr. 

'saller, 

bons (Chérif). 
Sisbane (Chérif). 
|{Soldani. 

| Tamzali (Abdennour). 
|Tucci. 


| Mme Vialle (Jane). 


Excusés ou absents par congé: 


MM, Benchrha (Abdelkader), Dronne et Satineau. 


N'ont pas pris part au vote: 


M Gaston Monnerville, président du 


Conseil de la République, 


et Mine Gilberte Pierre-Brossolette, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.......... NET PET LT TS sss6.0) NT 


Majorité absolue......... nn SEPT rennes ss 149 


Pour l'adoption... ..ssssossosseee 191 


Contre 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la iiste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 28) 


Sur la prise en considération du chiffre adopté par l'Assemblée 
nationale au premier alinéa de l'article 5 du projet de loi de 
finances pour l'exercice 1950, 


Nombre des votants....... 


rosnronsporrneresensre 291 


Majorité absolue.........e.sssssosentmensosssnses 146 


Pour l'adoption... s.sseosmmomssess.e 116 


Contre 


ss... CORRE TL LITIEEEE ET 176 


Le Conseil de Ja République n'a pas adopté. 


MM. 
Assaillit. 
Auberger. 
Aubert. 
Avinin. 
Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche (de). 


Barré (llenri), Seine. 


Ont voté pour: 


Bène (Jean), 
Berlioz. 
Berthoin (Jean). 
Biaka Boda. 
Boudet (Pierre). 
houlangé. 

| Rozzi. 

Breltes, 


Brune (Charles). 

Calonne (Nestor). 

Canivez. 

Carcassonne. 

Mme Cannot (Marie- 
Hélène). 

Chaintron. 





Champeix. 





Charlet 

Chazetle. 

Chochoy, 

Claireaux. 

Clerc, 

Courrière. 

Mme Crémieux. 

Darmanthé, 

Dassaud. 

David (Léon). 

Delthil 

Demusois. 

Denvers. 

Descormnps 
Emile). 

Diop (Ousmane-Sos 5). 

Doucouré (Amadou). 

Mlle Dumont'Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont(Yvonne), 
Seine, 

Pupie 

Durieux, 

butoit, 

Félice (de). 

Ferracel. 

Ferrant, 

Fournier (Roger), 
Puv-de-Dôrne. 

Fianceschi, 

Gaspara. 

Gatuing. 


(Gaston). 


(Paul- 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 

André (Louis). 
Aubé (Robert). 
Barret (Charles), 
Haute-Marne, 
Bataille. 
Beauvais. 
Bechir Sow. 
Bernard (Georges). 
Bertaud. 
Biatarana. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud, 
Bonnefous {Ray- 
mond). 
Bordeneuve. 
Bouquerel. 
Bourgeois, 
Bousch. 
Brelon. 
Brizard. 
Brou:se (Martial). 
Brunet (Louis). 
Capel!e. 
Cassagne. 
Cayrou (Frédéric). 
Chalamon. 
Chambriard, 
Chapalain. 
Chatenay. 
Chevalier (Robert), 
Clavier. 
Colonna. 
Cordier (Ikenri). 
Corniglion-Molinier 
(Général). 
Cornu. 
Coty (René), 
Couinaud. 
Coupigny. 
Cozzano. 
Debré. 
Debû-Bridel (Jacques). 
Mme Delabie, 
Delalande. 
Delfortrie. 
Delorme. 
Depreux (René). 
Mme Devaud. 
Diethelm (André). 
Doussot (Jean). 
Driant. 
Dubois (René-Emile). 
Puchet (Roger). 
Dumas (François). 
Lurand (Jean). 
Durand-Révilke. 
Mme Eboué, 








Giauque. 
Mme Girault, 


Grégory. 

Grimal {Marcel). 
Gustäve. 

Haïdara (Mahamane). 
Ilamon (Léo). 
ITauriou, 

Jaouen (Yves). 


Lafflorgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 
Lamous<e, 
Lasalarié. 
Laurent-Thouverey. 
Le Maitre (Claude). 
Léonetti. 

Lodéon 

Malecot. 

Marrane. 

Martel (Henri), 
Marty (Pierre). 


Masson (Iippolyrte). 
M'Bodje {Mamadou). 
Mendilte (de). 
Menu, 

Meric. 

Minvielle. 


Mostefai (Kl-Hadi). 
Moutet (Marius). 
Naveau. 
N'Joya (Arouna). 
Nova: 


Ont voté contre: 


Fstève 

Fléchet. 

Fleury. 

Fouques-Duparce. 

Fournier (Bénigne), 
Côte d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinette (de). 

“ranck-Chante. 

Gadoin. 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier (Julicn). 

Giacomoni. 

Gouyon (Jean de). 

Gracia {Lucien de). 

Grassard. 

Gravier (Robert), 

Grenier (Jean-Maric). 

Grimaldi (Jacques). 

Gros (Louis). 

Hebert. 

Iéline. 

Hoetfel, 

loucke. 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jacques-Destrée. 

Jézéquel, 

Jozeau-Marigné. 

Kalb. 

Kalenzaga. 

Labrousse (François). 

Lachometle (de). 

Lafay (Bernard). 

Laffargue (Georges). 

Lafleur (Ienri). 

Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 

Landry, 

Lassagne. 

Lassale-Sré. 

Le Basser. 

Lecacheux. 

Leccia. 

Le Digabel, 

Léger. 

Le Guyon (Robert). 

Lelant. 

Le Léannec. 

Lemaire (Marcel). 

Emilien Lieutaud, 

Lionel-Péierin. 

Liotard. 

Litaise. 

Loison. 

Longchambon. 

Madelin (Michel). 

Maire (Georges). 

Manent. 

Marchant. 

Marcilhacy, 


en 
Okala (Charles). 
Paget (Alfred). 
Paquirissamypoull 
{Palient, 
Pauly. 
Faumelle, 
'Péridier. 
|Petit (Général), 
{Ernest Pezet, 





| Poisson. 

|Primet. 

|Pujol. 

[Razac. 

{Mine Roche (Marie). 
iRoubert (Alex). 
(Roux (Emile). 
IRuin (François), 
|Saint-Cyr, 

|Siaut, 

|soldani. 
|Souquière. 
|Southon, 
|Symphor, 
|Tailhades (Edgar), 
|Vanrulien. 

Varlot 

| Vauthier, 

| Verdeille. 
|Voyant. 

[Waïker (Maurice), 


Maroger (Jean). 

Fée, ré Masteau. 

{Mathieu 

IMaupeou (de). 

:Maupoil (Henri). 

IMaurice (Georges), 

{Moile (Marcel), 

Monichon. 

Montullé f(Laillet de), 

Morel (Charles). 

Muscatelli, 

Olivier (Jules). 

Pajot (Hubert). 

Pascaud, 

Patenôtre (François), 
Aube, 

Pellenc. 

Pernot (Georges). 

Peschaud, 

Piales. 

Pinvidic. 

Marcel Plaisant. 

Plait. 

Pontbriand (de). 

Pouget (Jules). 

Rabouin. 

Racius. 

Raincourt (de). 

Randria. 

kenaud (Joseph). 

Restat. 

Reveillaud. 

Reynouard 

Robert (Paul). 

Rocheresu. 

Romani. 

Rotinat. 

Rucart (Marc). 

Rupied. 

Sarricn. 

Schleiler (François). 

Scawar!z. 

sclafer. 

Séné. 

serrure. 

Sigué (Nouhoum). 

Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck. 

Tharradin. 

forrès (Henry). 

Totolehibe. 

Valle (Jules). 

Villoutreys (de). 

Vitlter (Pierre). 

Vourc'n. 

Westphal. 

Yver (Michel). 

Zafimahova. 

Zussy. 
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s —— | Re "+ D 
Cordier (Henri). | Houcke. |Paumelle. 
_ N'ont pas pris part au vote: Corniglion-Molinier lgnacio-Pinto (Louis). |Pellenc. © 
(Général). Jacques-Destrée. [Pernot (Georges). 
MM uasstr |Saller. : Cornu Jézéquel. |Pesch iud, 
rmengaud. Gilbert Jules. Sid-Cara (Chérif). Coty (René). J -Marigné. | Piales. 
r*g ((0umar). Gondjout. Sisbane (Chérif). Couinaud. Ka! {Pinton 
Ba t in Malonga (Jean). Tamzali ‘Abdennour). Coupigny Ka ga {Pinvidic. 
ere aud Montalembert (de). Mme Thome-Patenôtre Cozzano La 1 (François). Marcel Plaisant 
Borges Ou Rabah (Aldel- | (Jacqueline), Seine- Mme Crémieux Lachomette (de). Plait 
Claparède. Eee r + D ne Chom à 
ja (Mamadou). mad jid). … €t-Oise. Debré Lelay (Bernard) Pont d (de), 
Dia OP Rogier rucel Debû-Bridel (Jaca ). ILafareux eorges) Pougt | 
piamah (Ali). ë _ N 
LT puis Saïah (Menouar). Mme Vialle (Jane). Mme De'abie Lafleur (H Raboin 
Dulin. Delalande Lagarn |Radius 
, a \elfortrie LG »| Raincourt 
Excusés ou absents par congé: : Haha L ( € tr | 
ha ! Tkade K pt Satineai Deltl Lassa R 1 (Joseph) 
\M. Benchiha (Abdelkader), Dronne et Satinean. Denreux (René) Le = Restat | 
). F Mn De | Lau | verey. Revi L. 
N'ont pas pris part au vote: Dia (Mamadou). Le Basset R a. 
Lot ; Let Dielhelm (André). Le heux. R t (Paul), 
\{. Gaston Münnerville, président du Conseil de Ja République, Djamah (Ali). 14 R 1 
et \ime Gilberte Pierre-Brossolette, qui présidait la séance. Doussot (Jean). Le bDisabel togit 
RE ne Driant. Léger R 
: . c we Dubois (René-Emile). | Le Guyon (Robert), ot 
Les nombres annonces en séance avaient été de: Duchet {Royer | Lelan! R t (Marc) 
à Dulin. Le Léannec Rupied 
Nombre des volants......ssossossssssnenessssesse 297 Dumas (François). Lemaire (Marcall \Menouar 
Majorité absolue anoddese PETER EEE EE 149 Durand (Jean). Le Maître /Claude) « Cyr. 
Pour l'adOptiON.se.ssscosvsssesose 118 Durand-Reville. Emilien Lieutaud salier - 
Contre .-s.-.sses e Rs sens. LS Mme Eboué, Lione!-Pél sar! 
en Estève. Liotard sch ( François). 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé- Félice (de). Litaise [> dk 
nent à la liste de scrutin ci-dessus. Fléchet. Lodéon [SCualer 
! Fleury Loison [Séné 
Fouques Dupare Lonschanitbon |Serru 
si Fournier (Bénigne), Madelin (Michel). [Sid-Cara (Chérif). 
Côte-d'Or. Maire (Georges). [Sigué (Nouhoum). 
SCRUTIN (N° 29) Fourrier (Gaston), Manent [Sis ane Chérif). 
der ES : : x Niver Marchand. |Tamzali (Abdennour). 
sur l'amendement de Mme Girault, défendu par Mme Marie Roche, Fraicsinelte (ce) Marcilhacy |Teiss 
tendant à reprendre le chiffre de 4&R milliards à l'article 5 du ren k.Cha D : \far ver (Jean) Tellier (Gabriel) 
vrojet de loi de finances pour l'exercice 1950. Gadoin | Ja que Ma teau. lernvnck 
ombre des vol LU Gaspard Mathieu lharradin 
Barr ti 8 ar PT D OT NL + Tien Mauveou (dei. | \MimeThome-Patenûtre 
RE nr RE SPL ce nee ” Gaulle (Pierre de). Maupoil (Henri). (Jacqueline), Seine- 
Pour l'adoOplion.s.sssssosessssssse 81 Gautier (Julien). Maurice (Georges). | et-Oise. 
Contre APPELÉ TELITILIITELTEEETEIT 208 Gia ‘omoni. Mo!lle (Marcel). lorrès Henry). 
, » . 3 k Gilbert Jules. Monichon. lololehibe. 
j Le Conseil de. la Répub'ique n’a pas adopté. Gondjout. Montalembert (de). l'ucci 
de)i Gouyon (Jean de). Montullé (Laillet de).| Valle (Jules) 
: Gracia (Lucien de). More] {Charles). Mme Vialle (Jane), 
Ont voté pour: Grassand. Muscateni Villoutreys (de). 
: r AN A : Gravier (Robert). Olivier (Jules). Vitter (Pierre). 
MM. bicp (Ousmane-Socé). Masson (Hippolyte). Grenier (Jean-Marie). { Ou Rabah (Abdel- [Vourc’h 
Assaillit. Doucouré (Amadou). |/M'Bodje (Mamacou). Grimaldi (Jacques), madjid). Westnhal 
1) Auberger, Millie Dumont (Mireille) | Meric. pr ic : aiot fn | vède PS 
, > : res (Gros (Louis). Pajot (Hubert), Yver (Michel). 
Aubert. Bouches-du-Rhône. |Minvielle. Fe en te lat ah 
! È ; = prime Iebert. Pa ud Zafimahova, 
Bardonnèche (de). Mme Dumont{Yvonne) Mostefai (El-Hadi). Héline Patenôtre (François), |Zus 
Barré (Henri), Seine. Seine. Moutet (Marius). ni be ia 
: ; * Re Hoeffel. Aube. 
Pène (Jean). Dupic. Naveau. 
Berlioz. Durieux. N'Joya (Arouna). 
Biaka Boda. Dutoit. Ukala (Charles). N'on s pris vote : 
Roulangé. Ferracci. Paget (Alfrec). t pas pris part au , 
Bozzi. Ferrant. Patient. : L 4 | 
Brettes. Fournier (Roger), Pauly. MM. Galuing. Paquirissamypoullé. 
Calonne (Nestor), Puy-de-Dôme. Péridier. Armengaud. Giauque. Ernest Pezet, 
Canivez. Franceschi. Petit (Général). Ba (Oumar). Grimal (Marcel). Poisson. 
Carcassonne. Geoffroy (Jean). Pic. Baratgin.. Hamon (160). Razac. 
Chaintron. Mme Girault. Primet Boudet (Pierre). Jaouen (Yves). Ruin (François), 
Champeix. Grégory. Pujol. Mme Carcot (Marke- Malonga (Jean). Varlot. 
Charles-Cros. Gustave. Mme Roche (Marie). Hélène), Menditte (de). Vauthier, 
Charlet (Gaston). Haïdara (Mahamane).!{Roubert (Alex). Claireaux, Menu. | Voyant. | 
Chazette. Hauriou. Roux (Emile). Clerc. Novat, Walker (Maurice), 
Chochoy. Laflorgue (Louis). Siaut. 
Courrière. Lamarque (Albert). Soldani. , 
Darmanthé. Lamousse, Souquière. Excusés ou absents par congé: 
Dassaud, Lasalarié. southon. 
David (Léon). Léonetti. Symphor. MM. Benchiha (Abdelkader), Dronne et Salineau. 
Demusois. Malecot. Tailhades (Edgar). 
Denvers. Marrane. r \ cr 
Descomps (Paul- Martel (Henri). Verceille. N'ont is au vote: 
« Emile). Marty (Pierre), pes pre pure 


Ont voté contre: 














M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
et Mme Gilberte Pierre-Brossolette, qui présidait la séance, 








MM. Berthoin (Jean). Brousse (Martial): 

Abel-Durand. Biatarana. Brune (Charles), AE 

Alric. Boisrond. Brunet (Louis). Les nombres annoncés en séance avaient été de: 

André (Louis). Boivin-Champeaux. |Capelle. 

pin (Robert). er ses @ (Cayron Frédéric) Nombre des votants... scsouemsassonessesene dede CE 
vinin. onnefous (Ray- ‘a yrou C}, Majorité absolue ee En 4: 

Bardon-Damarzid. mond). Chalamon. jorité absolue... NE CRE DA . 4 

Barret (Charles), Bordeneuve, Chambriard. Pour l'adoption...s.sssessosossose 81 
laute-Marne. Borzeaud, Chapalain. Contre 99: 

Bataille. Bouquerel. Chatenay. #] CORAN EI RIRE EERI IT III IEEE SA) 

Beauvais. Bourgeois. Chevalier (Robert). , | ; ; ; 

Bechir Sow Bousch. Claparède. Mais, après vérification, ces nombres ont été r és conformé:- 

Bernar& (Georges) Breton. Clavier. ment à la liste de scrutin ci-d 18. 

Berlaud, | Brizard. Colonna nt denses 
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SCRUTIN (N° 30) 


Sur le premier alinta de l'article 5 du projet de loi de finances 


Nombre des votants........s uses 


Maiorite 


pour l'exercice 190. 


absSOIUR.....sosssossesesesesse 


Pour l'adoption.....ss.sssssssosse 179 


Contre 


nn …...... 


Le Conseil de la République a adopté. 


MM. 
Ab:l-Durand. 
lrig 


AA 


Ba: Cnaries};, 
Haute-Marne 

Ja :a 

Beauvai 

Bechir SOoWw, 

Bernard (Georges). 


Bertaud 

Hiatarana. 

Boisr )rH. 

Boivin-Champeaunx. 

Bo!ifraud 

Bonnefous 

Bordeneuve. 

Bouquerel. 

Bourgeois. 

Bou-sch 

Breton. 

Brizara 

Brousse (Martial). 

Brunet ‘Louis) 

Capelle 

Cassagne 

Cayrou (Frédéric). 

Chalarnon. 

Chambriard. 

Chapalain. 

Chatenay. 

Chevalier (Rebert). 

Claparède. 

Clavier. 

Colonna 

Cordier (Henri). 

Corniglion-Molinier 
(Général), 

Cornu 

Coly (René). 

Couinaud. 

Coupigny. 

Cozzano, 

Debre 

Debù-Bride! (Jacques). 

Mme Delabie, 

Delalande. 

Delfortrie. 

Delorme. 

Depreux (René). 

Mme Devaud. 


Raymond) 


Diethelm (André). 
Doussot (Jean), 
Driant. 


Dubois (René-Emile). 
Duchet. 

Din. 

Dumas (François). 
Durand (Jean), 
Durand-Reville. 
Mme Eboué, 


MM. 
Assaillit. 
Auberger. 
Aubert. 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), Seine. 
Bène (Jean), 
Berlioz 
Berthoin (Jean). 
Biaka Boda 
Boudet (Pierre). 
Bou'anzé. 
Bozzi. 
Brettes, 


Ont voté pour: 


Ï 
l 
Fleury. 
Fouques-D'ipare. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or 
Fourrier 
Niger. 
Fraissinette (de). 
Franck-Chante. 
Gadoin 
Gaulle (Pierre de). 
Gautier (Julien). 
Giacomoni. 
Gouyon (Jean de). 


Gaston), 


| Gracia (Lucien de). 








Grassard. 

Gravier (Robert). 
Grenier (Jean-Marie). 
Grimaldi Jacques), 
Gros (Louis). 
Hebert, 

Héline. 

locftel. 

Houcke. 
Ignacio-Pinto (Louis). 
Jacques-Destrée. 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb 

Kalenzaga. 
Labrousse !François). 
Lachomette (de). 
Lafay (lHernard). 
Laffargue (Georges). 
Lafieur (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Landry. 

Lassagne. 
Lassalie-Sérs. 

Le bBasser. 
Lecacheux. 

Leccia. 

Le Digabel. 

Léger. 

Le Guyon (Robert). 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Emilien Lieutau 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Lilaise. 

Loison. 
Longehambon. 
Madelin (Michel), 
Maire (Georges). 
Manent. 

Marchant. 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 


Ont voté contre: 


Calonne (Nestor). 
Canivez. 
Carcassonne. 
Mme Cardot (Marle- 
Hélène). 
Chaintron. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chazette. 
Chochoy. 
Claireaux. 
Clerc. 
Courrière. 
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Jacques Masteau. 
Mathieu, 

Maupeou (de) 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
Moille (Marcel). 
Monichon. 
Montalembert (de). 
Montullé (Laillet de). 
Morel (Charies). 
Muscatelli. 

Olivier (Juies). 
Pajot (Ilubert). 
Pascaud. 

Patenôtre (François), 
| Aube. 

Pellenc. 

Pernot (Georges). 
Peschaud. 

Piales. 

IPinvidic. 

|Marcel Plaisant, 
{Plait. 

(Pontbriand (de). 


[Fouge: ules)}, 
IRabouin. 
|Radius. 
Raincourt (de) 
(Randria. 


{Renaud (Joseph). 
|Restat. 
IRéveillaud, 
|Reynouard. 
IRobert (Paul), 
|Rochereau., 
Rogier. 

(Romani. 

Rotinat, 

Rucart (Marc). 
Rupied. 

Sarrien. 
Schleiler (François). 
Schwartz. 
Sclafer, 

Séné. 

Serrure. 

Sigué (Nouhoum), 
Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 
Ternynck, 
Tharradin. 
Torrès (Henry). 
Totolehibe, 
Valle (Jules). 
Villoutreys (de). 
Vitter (Pierre). 
Vourc'h. 
Westphal. 

Yver (Michel). 
Zafimahova. 
Zussy. 





Darmanthé. 
Dassaud. 

David (Léon). 
Demusois. 
Denvers. 
Descomps (Paul- 


Emile). 
Diop ‘(Ousmane-Socé). 
Doucouré (Amadou). 
Mile Dumont (Mireille), 
Bouches-du-Rhône, 
Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 
Dupic. 








| 
| 





Durieux. 

Dutoit. 

Ferracci. 

Ferrant. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme, 

Franceschi. 

Gatuing. 

Geoffroy (Jean). 

Giauque, 

Mme Girault, 

Grégory. 

Grimal (Marcel). 

Gustave, 

IHaïdara (Mahamane). 

Hamon (140). 


Hauriou. 
Jaouen (Yves). 
Laflorgue :Louis). 


Lamarque Albert). 
Lamou:-se. 
Lasalarié. 





Léonetti. 

Malécot, 

Marrane. 

Martel (Henri). 
Marty (Pierre). 
Masson (llippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditte (de). 
Menu. 

Mérie. 

Minvielle. 

Mostefai  El-IHadi). 
Moutet (Marius), 
Naveau 

N'Joya (Arouna). 
Novat 


Okala (Charles). 


| Paget (Alfred). 


Paquirissamypoullé. 
Patient. 

Pauly. 

Péridier, 


Petit (Général). 
Ernest Pezet, 
Pic. 

Poisson, 

Primet. 

|Pujol, 

|Razac. 

Mme Roche {Ma 
|Roubert (Alex). 
IRoux (Emile). 
[Ruin (François). 
|Siaut. 

|Soldani. 

Etre 0 
southon. 
Symphor. 
Taiïlhades (Edo 
{Vanrullen. 
IVauthier. 
|Verdeille. 
[Voyant, 

| Walker (Maurice). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Arreuzaud. 
Avinin. 

Ba (Oumar), 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Borgeaud 

Brune (Charles), 
Mme Crémieux, 
Delthil. 

Dia (Mamadou), 
Djamah (Ali). 
Félice (de). 





Gaspard. 

Gasser. 
Gilbert Jules. 

Gondjonl 

Laurent-Thouverey. 

Le Maître (Claude). 

Lodéon. 

Malonga ‘Jean). 

Ou Rabah (Abdel- 
maädjid}, 

Paumelle. 

Pinton. 

Saïah (Menouar). 


Saller. 

|Sid-Cara {Chérif). 

[Sisbane (Cnérif 

Tamzali (Abden: 

(Mme Thome-Pateitra 
(Jacqueline), & 
et-Oise. 

Tucci. 

Variot. 

lavaa Vialle (Ja 


Saint-Cyr. 
| 


\ 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Beachiha (Abdelkader), Dronne et Salineau. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de Ja République, 
et Mme Gilber'e Pierre-Brossolette, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en sance avaient été de: 


Nombre des votants...sscossescssssssoseosesessee 310 
Majorité HDNOIUS. Ts droccoiiitetiäanemottotiierse 156 


Pour l'adoption. sesssesssesoseosse 193 


Contre 


CRRLEEREREREELELELLLELEELEELLE)] 417 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





à @ 


Ordre du jour du mercredi 25 janvier 1950. 





A quatorze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de finances pour l'exercice 1%, 
adopté par l'Assemblée nationale, après 
(Nos 2 et 17, année 1950. — M. Jean Berthoin, rapporteur généri!; 
et no 26, année 1950, avis de la commission des affaires écono- 
miques, des douanes et des conventions commerciales. — M. Roche- 
reau, rapporteur; et no 27, année 1950, avis de la comimis:ion 
de la production industrielle, — M. Longchambon, rapporteur.) 





déclaration d’urger 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la jour: 


comprennent: 


4er étage: Depuis M. Bourgeois jusques et y compris M. Champeix. 
Tribunes: Depuis M. Chapalain jusques et y compris M. Dronne. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





